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GOUVERNEMENT  DE  HENRI  IV  ET  DE  SDLLI. 

(1598-4610.) 

^iPiTBE  PBEMiER.  —  Situation  de  U  France  au  cohunenceraent  du  dix-septiènie 
siècle.  —  Administration  intérieure,  ministère  de  Sulli,  6nanoes,  agriculture, 
faMiaitrie,  commerce»  marine,  législation»  beaux-arts»  littérature. 

Ce  grand  seizième  siècle  j  qui  a  marqué  si  fortement 
sa  trace  dans  les  annales  du  genre  humain,  descendait  à 
son  tour  daas  la  nuit  des  ftges.  Né  parmi  les  splendeurs 
des  arts ,  au  bruit  des  découvertes  qui  renouvelaient  la 
'ace  du  monde  intellectuel  et  du  monde  physique,  il  avait 
^  bimtôt  s^obscurcir  son  brillant  horizon  ;  il  avait  fourni 
les  trois  quarts  de  sa  carrière  au  milieu  des  tempêtes  re- 
'igieases.  Envisagé  sous  son  aspect  le  plus  général,  le  sei- 
lième  siècle  avait  été  le  combat  de  Tesprit  nouveau ,  de 
''esprit  de  progrès  et  de  liberté,  manifesté  sous  des  aspects 
bien  divers,  contre  cet  esprit  de  mort,  ce  démon  du  Midi^ 
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fils  bfttard  et  dégénéré  .du  moyea  âge  et  de  la  tradition 
impériale,  qui  voulait  étouffer  les  nationalités  indépen- 
dantes sous  une  contrefaçon  de  Tempire  romain ,  et  le  mou- 
vement de  VÎQtelligence  buipaine  soua  une  contrefaçon 
de  Grégoire  YII.  L'esprit  nouveau  avait  vaincu,  sinon  as- 
sex  complètement  pour  n'avoir  plus  à  combattre,  du 
moins  assez  pour  vivre  et  grandir  et  se  faire  sa  place  sous 
le  ciel.  L'ère  moderne  s'ouvrait,  ou,  plutôt,  Tère  de  la 
Renaissance,  qu^on  avait  voulu  refouler  violemment  dans 
les  ténèbres  du  passé ,  continuait  sa  marche  victorieuse  ; 
car  Tère  moderne  n'a  pas  étéjusqq'ici  autre  chose,  et  le 
genre  humain  n'est  pas  sorti,  depuis  trois  siècles  et  plus, 
de  cette  grande  époque  de  transition  entre  le  monde  du 
moyen  âge  et  .le  monde  inconnu  qui  se  cache  encore  dans 
les  nuages  de  l'avenir. 

Après  quarante  ans  de  convulsions,  la  France  se  repo- 
sait enfin^  tout  endolorie  de  ses  blessures,  toute  frémis- 
sante encore  des  passions  qui  Tavaient  excitée ,  dans  son 
délire ,  à  se  déchirer  elle-même.  Les  haines  religieuses 
grondaient  encore  sourdement.  Les  zélés  catholiques  ne 
pouvaient  s'accoutumer  au  scandale  de  l'édit  de  Nantes, 
et  l'autorité  royale  avait  besoin  de  toute  sa  vigilance  et  de 
toute  sa  décision  pour  les  contraindre  à  respecter  la  loi 
aouvelle.  Les  huguenots,  de  leur  côté>,  appuyés  sur  leurs 
places  de  sûreté  %  subsistaient,  sinon  comme  un  État 

*  Gti  pWm»  y  «omiffU  cé\m  ^m  tratlt  L«sdlg«ièrtg  en  Dav^hlaé,  et  qui  lui 
avaient  âtè  laiis^eg  ii  titre  p^sonne],  étaient  an  nombre  d'environ  «çii(a«t«- 
quinze  ;  mais  la  plupart  étaient  peu  fortifiéei  et  n'étaient  gardées  que  par  quel- 
ques saldats.  Les  principales  étaient  Saumur,  Grenoble,  Montpellier,  Loudun, 
G^geav  (49  jaiffav)*  Thonar»,  Niort*  Fontenai,  Ghâtelleraolt,  Saint-Maixant, 
Marans,  MaiUezais,  Saint-Jean-d'AngéUf  Pons,  TaUlelH>nrg,  Eoyan,  LoolQur^ 
risle-Jourdain,  Figeac,  Gastillon,  Bergerac,  Mont-de-Marsan,  Aigues-Mor(|9J, 
(Qastias,  Vltvé,  flaneerre,  fHiremie,  le  fbrtde  Barraut,  Die,  Montélimart,  Em- 


dans  rÉtat,  en  moias  comme  on  parti  constttaé  et  orgft'- 
nisé,etiie  BOBffraient  pas  sans  difflcalté  le  rétablissemeiit 
do  euUe  rommn  dans  les  Tilles  et  les  cantons  où  ils  do- 
minaient. Le  conseil  souyerain  de  Béarn  et  les  magistrata 
de  La  Rochelle  firent  des  remontrances  an  roi  contre  le 
fQfiimej  tout  comme  le  clergé,  les  parlements'ct  Tunifer- 
flî(é  en  ayaient  fait  contre  Phérésie  ^  Les  deux  partis  ex- 
trêmes étaient  toujours  aux  aguets  et  ^n  défiance  contre 
le  roi.  L^on  avait  grand'peine  à  lui  pardonner  d^atoir 
été  protestant,  Tautre,  de  ne  l'être  plus. 

Un  obstacle-qui  entravait  encore  davantage  le  rétablisse- 
ment de  Tordre,  c^ était  cette  coalition  de  passions  égolstea 
et  d^ntéréts  illicites  qui  assiégeait  le  trône  :  c^étaient  les 
habitudes  contractées,  dans  un  temps  d'anarchie,  par  les 
gouverneurs,  les  chefs  militaires  et  les  officiers  de  finances. 
Entre  le  peu  pie  et  le  gouvernement  s'interposait  une  armée 
d^ennemis  du  gouvernement  et  du  peuple.  Les  campagnes 

bran^  Gap«  Exilles.  Les  protestants  gardaient  en  outre  une  suprématie  recopnne 
a  La  Rochelle,  dans  les  iles  de  Hé  et  d'Oléron,  à  Nîmes,  à  Montaqban,  à  Sainte- 
Foi,  à  Pontorson,  i  Laval,  et  dans  qnelqnes  autres  villes  qnl  n'avaient  point  de 
gamisaii^  ainsi  que  dans  les  planes  appartenant  en  propr*  à  MM«  da^Boniltoi  4e 
Rohan^  de  Laval,  4e  La  Tr^moil)e>  de  Gbâtillon»  de  Lesdignières,  de  Rosuii  ^tc. 
Ils  avaient  sept  cent  cinquante  églises  ou  paroisses,  et  comptaient  parmi  eax  en- 
viron trois  mille  cinq. cents  gentilshommes  ayant  fief.—  Voyez  T^toldes plofst  «I 
demer»  ordonnée  par  S,  M.  à  Nanteê,  eie, ,  pour  t^oti  à  €»nx  de  la  retiffion;  Mont- 
pellier, 4647;  un  autre  état  envoyé  par  J.-B.  Taxis  à  la  cour  d^spagne,  cité  par 
H.  Capefîgue,  t.  VIII,  p.  78,  diaprés  les  archives  de  Simanoas;  — et  le  Vénitien 
Badoero  :  Relazione  di  Franeia;  4  60S. 

'  Le  culte  catholique  n'avait  point  été  exercé  a  La  Rochelle  ni  dans  les  places 
huguenotes  de  TOuest  et  du  Midi,  depuis  4  585  :  dans  le  Bëarn  et  la  basse  Na- 
varre, qui  n'étaient  pas  rëgispar  les  lois  du  royaume  de  France,  la  pratique  du  ca- 
diollci&ine  avait  été  interdite  durant  trente  ans,  depuis  4  569.  A  La  Rochelle,  les 
prêtres  romains  durent,  longtemps  après  Fédit  de  Nantes,  renfermer  leurs  pra- 
tiques religieuses  dans  Tenceinte  des  églises  qu'il  leur  avait  été  permis  de  recon* 
stmire.  —  Voyez  des  détails  intéressants  dans  les  Mémoires  de  jLa  Force»  t.  )» 
p.  4  20-128.  Le  roi  rétablit  deux  évéques  en  Béarn,  i  Lesoar  et  à  Oloron. 
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étaM&t  écrasées,  et  l^agrtcuhure,  élouffée,  bien  moins  en- 
core par  l'impôt  lui-même  que  par  les  monstrueux  abus 
de  la  perception  et  de  la  répartition.  Si  le  peuple  ployait 
sous  la  taille  I  la  gabelle  et  les  péages  de  toutes  sortes,  le 
.gouvernement  fléchissait  sous  le  poids  de  sa  dette  im- 
Jlieose;  la  dette  publique,  qui  était  de  MS  millions  et  demi 
jBa  i560,  de  101  millions  en  4576,  était  devenue  comme 
Wkfi  mer  dont  personne  ne  connaissait  le  fond  ni  les 
rives;  plus  tard,  Sulli  put  Tévaluer  à  près  de  300  mil- 
lions *  (environ  750  millions  de  notre  monnaie ,  repré- 
sentant plus  du  double  en  valeur  relative).;  et  le  revenu 
réel  n^atteîgoait  pas  25  millions,  dont  il  fallait  déduire  4  6 
millions  de  charges,  si  Ton  voulait  faire  honneur  aux  en- 
gagements de  rÉtat!  Presque  tout  le  domaine  et  une 
grande  partie  des  autres  revenus  étaient  aliénés,  et  la 
plupart  des  aliénataires  français  et  étrangers  se  payaient 
par  leurs  mains.  Quant  aux  rentes  de  l'hôtel  de  ville,  la 
plupart  avaient  des  arrérages  de  douze  çt  de  quinze  an- 
nées. 

Cette  situation  n^effraya  point  Henri  IV.  Sorti  de  plus 
profonds  abîmes,  Henri  se  confiait  dans  sa  fortune,  qui 
sans  doute  ne  Tabandonnerait  pas  à  moitié  de  la  route, 
et  plus  encore  dans  son  courage  et  dans  sa  persévérance.  11 

'  Salii,  (Economies  royales,  t.  II,  p.  28,  ap.  collection  Michaud,  2*  série, 
t,  UI.  —  67  millions  étaient  das  aux  alliés  de  Henri  IV,  savoir:  plus  de  7  mil- 
lions àrAngleterre»  près  de  56  aux  cantons  êuuteê,  prés  de  4  5  aux  princes,  villes 
et  capitaines  d'Allemag^ne,  plus  de  9  aux  Provinces-Unies.  Le  prix  total  des  trai- 
tés pour  la  rédaction  des  princes,  capitaines  et  villes  de  la  Ligue  i  Tobéissance 
do  roi  dépassait  52  millions  l  Salli  donne  le  tarif  détaillé  de  toutes  les  soumis- 
sions. Les  aliénations  du  domaine  et  d'autres  revenus,  et  les  constitutions  de 
rentes,  formaient  une  masse  d'au  moins  4  50  millions  (  Œconomies  royales,  t.  II, 
p.  29-30).  —Il  f'iiut  observer  que,  depuis  4  560,  la  valeur  des  monnaies  de 
compte  avait  baissé  dans  la  proportion  de  3  à  4  environ,  et  que  les  297  milUoof 
dus  en  4598  n'«uraient  valu  en  4560  qu'environ  220  millions. 
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JQgesit  le  mal   moios  enraciné  ^  et  les  remèdes  plus 
prompts  qae  ne  Tannonçaient  les  apparences.  Il  avait 
compris  tout  ce  que  pouvait  un  gouvernement  nouveav 
dans  UQ  pays  fatigué  de  guerres  civiles  et  affamé  d'ordr» 
el  de  repos.  Il  coniint  avec  fermeté  huguenots  et  romatiiry 
ei  commença  la  réorganisation  du  royaume,  avec  la  peiv 
soatioD  que  quelques  années  de  paix  bien  employées  suf*- 
firaieot  à  mettre  la  France  en  état  de  tout  entreprendre. 
llD^hésita  pas  sur  le  choix  de  son  second  :  TépreuvQ 
qu'il  avait  faite  de  la  capacité  et  de  Fénergie  de  Rosni 
était  décisive.  Sanci  disputa  en  vain  le  terrain  à  Rosai 
dans  le  conseil  des  finances  :  il  eut  beau  abjurer  le  pro- 
testantisme afin  d^obtenir  auprès  du  roi  Pappui  des  eth 
tboliques  ;  le  roi  ne  parut  pas  lui  savoir  beaucoup  de  g*é 
d'avoir  suivi  son  exemple,  et  Rosni  n'en  devint  pas  monia 
sQfiflteadant  avec  une  autorité  à  peu  prte  illimitée.  Le 
conseil  des  finances  fut  mis  à  la  retraite.  Rosni,  qui  avait 
pris  la  prépondérance  au  conseil  dès  4997,  fpt  iMtànmé 
successivement  surintendant  des  finances  et  grand  voyerde 
Prance  en  4  599 ,  grand  maître  de  Tartillerie  en  1 660,  iMiis 
surioteadant  des  bâtiments  et  fortifications ,  puis  duc  de 
Ml  et  pair  de  France  en  1606.  Premier  ministre  en 
l^it,  sinon  en  titre ,  dirigeant  exclusivement  les  finanoes 
<!i  l'administration  intérieure,  exerçant  la  principale  autON 
fité  sur  la  guerre  et  sur  la  marine,  il  fut  mis  par  Ssnti  IV 
iméme  de  réaliser  le  plan  de  r^rme  qu'il  arakproi- 
posé  à  ce  prince  dès  A  59S. 

Geplan  serésumaiten  huitarticlesH  ^  Réduire  toutes  les 
rébellions  «  à  une  due  et  volontaire  obéissance.  »  2^Étein- 
^  les  haines  de  religion.  Ces  deux  articles  étaient 
^^tés  autant  qu'il  avait  dépendu  de  Brari  IV.  5®  Faire 
<iae  recherche  exacte  de  tous  les  revenus  du  royaume,  de 
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leurs  origims  et  de  leur  mode  de  perception,  ainsi  que 
des  anciens  droits  et  redevanoes  qui  ont  été  abolis  par 
uaa  eause  quelconque ,  et  des  améliorations  et  ammage* 
mttik  pratk^ables.  *^  Dresser  Tétat  détaillé  des  dettes  de 
toute  origine»  remonter  jusqu'à  leurs  sources  ^  et  regar- 
der aul:  moyens  de  les  régler,  diminuer  et  acquitter  pea 
k  peu«  ]&^  Faire  UA  registre  de  tous  les  officiers  royaux^ 
tant  de  la  nâaison  du  roi  et  de  Tarmée  que  de  judioature^ 
police,  éoritair0  et  finances ,  avec  Spécification  de  ceux 
qui  sont  absolument  nécessaires  et  de  ceux  dont  on  se 
pouMrait  passer,  afin  de  diminue^  peu  à  peu  leur  nom*» 
bre,  leurs  droits  et  leurs  gagesi  6*  Faire  un  état  de  toutes 
les  villes,  châteaux  et  forteresses  royales  et  seigneuriales, 
auquel  soient  spécifiées  oèlies  qui  sont  absolument  néces*- 
easres  pour  la  défenaedu  i^yaume^  et  celles  qu'il  faud^ 
eisayer  de  démolir  peu  à  peu,  lorsque  les  gdUTernementB 
Taqueront,  auquehë  quoHtés  de$  perianneê  iju'it  »eit  pas  à 
ffojmê  (VoffèfMf  lé  permêttrmU.  7^  Faire  une  yisite  générale 
4e  toutes  les  frontières,  àreo  les  observations  nécessaires, 
«  principalement  es  côteè  maritimes,  afin  de  dresser  des 
cartes  bien  exactes,  sur  lesquelles  soient  marquées  toutes 
les  embouchures  des  ritièf es ,  les  hauteurs  des  marées, 
hs  rumbs  des  vents,  les  rades,  abris,  cales,  portê^  havres 
et  leu#s  profondeurs,  et  surtout  les  lieux  où  il  y  a  eu 
Se  pouitoient  fai^  de  bons  ports  et  hëvres  pour  rentrée, 
résidence  et  conservation  des  plu4  grands  vaisseaux  de 
guerre,  afin  d'essayer  de  rendre  la  France  aussi  puissante 
par  la  mer  qta'ellë  Test  par  la  terre»  »  9*  8'acquitter  le 
plus  tôt  possible  enirers  les  alliés  qui  ont  aidé  la  France, 
les  grati/itr  et  essayer  dé  former  une  bonne  alliance  et 
confédération  ratre  loua  les  {Potentats  qui  haiaseiit  et  ap- 
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préimndentla  domination  d^Espagne  et  d'Autriche  {(Eoh 
mUs  rofàbêj  t.  I,  p.  473^l76)> 

L^esprit  que  révèle  ce  plan  est  le  même  qui  dicta  la  plu- 
part des  opérations  de  Rostli  i  point  de  vues  absolument 
neuTes,  point  de  grandes  innotatioûs  économiques,  mais 
tusess  droit,  un  coup  d'mil  ferme  et  rapide,  une  netteté, 
m  précision  supérieures^  une  aptitude  merveilleuse  à 
débrouiller  le  chaos  $  si  ce  n'est  pâ«  un  génie  créateur, 
ont  le  génie  ordonnateur  par  excellence  •  U  est  juste  de 
remarquer^  dans  son  plan,  rintelligencê  qu'il  montre  de 
lirraio  nature  de  la  France^  en  tant  que  puissance  eonti» 
aentale  et  maritime  à  titre  égal.  C'eét  là  Ce  qu^on  peut 
appeler  chts  nous  la  pierre  de  touche  dés  homméft  d'État 
Ce  double  earaotère  de  la  France  n'a  jâmain  été  méconnu 
qu'aux  époques  Où  l'on  a  fait  dévier  notre  patrie  dé  fted 
^tinéss. 

Le  plan  de  Rwni  Sè  développa  pm  à  pén^  comme  il 
Imit  annoncé ,  sans  précipitation ,  mais  dans  arréti 
nos  trêve  ,  avêo  une  persévérance  indomptable.  Lé 
Hirifltendânt  commençtt  par  arrêter  là  ruineuse  cou^ 
tutne  des  atiticipations^  par  empêcher  qu'on  assignât  sur 
chaque  partie  de  la  recette  plus  de  dépenses  qu'elle  n'en 
pouvait  porter^  et  par  attribuer  à  chaque  partie  de  la  dé^ 
peoae  une  partie  déterminée  de  la  recette^  L^appltcfilion 
deees principes^  qui  noUS  paraissent  si  ëimpleset  si  élé^ 
neotaires)  était  déjà  toute  une  révolution.  Le  premier 
'^Itat  obtenu  filtd^asÉurer les  fonds  destinés  âU)L  services 
publie^,  auparavant  confotidus  pèlenotiéle  avec  lés  fonds 
employés  aux  intérêts  de  la  dette.  Rosni  écarta  momenta^ 
Bément  les  ehai^fes  qui  grevaient  le  revenu  de  l'État^ 
assura  tons  les  services  publics,  puis  réunit  l'eicédant 
doB  rfewttea  dans  une  oaisae  è  part^  destinée  au  payement 
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des  intérêts  de  la  dette  et  à  rextinctton  des  charges. 
Rosoi  s^occupa  ensuite  d'améliorer  les  recettes.  Ceux 
des  impôts  qui  étaient  en  ferme  rendaient  peu  à  TÉtat, 
I)eaucoup  aux  fermiers  :  les  fermiers  recédaient  l^irs  baux 
avec  grand  bénéfice  à  dessous-fermiers;  il  fallait  bien 
que ceux'ci  s'engraissassent  à  leur  tour.  Rosni  obligea  les 
sous-fermiers  de  représenter  leurs  sous^baux  et  déverser 
directement  au  trésor.  On  connut  ainsi  le  produit  réel 
des  fermes^  qui  furent  dorénavant  adjugées  aux  enchères 
et  r.eudirent  presque  le  double  à  TÉtat.  Pour  les  tailles  et 
autres  impôts  qui  n'étaient  point  en  ferme ,  Rosni  imposa 
des  modèles  de  comptes  détaillés  aux  receveurs  généraux 
ou  trésoriers  de  France,  qui  durent  y  joindre,  chaque 
année,  des  pièces  justificatives.  Les  principales  sources  de 
bénéfices  illicites  furent  ainsi  taries;  il  devint  difficile  de 
pécher  en  eau  trouble.  Rosni  eût  voulu,  non  pas  seule- 
ment garantir  l'avenir,  mais  châtier  fructueusement  le 
passé.  Une  chambre  de  justice  fut  établie  en  4601  pour 
rechercher  les  malversations  des  traitants.  Rosni  souhai- 
tait qu'on  ne  s'attaquât  qu'aux  grands  voleurs  et  brigandSy 
et  qu'on  les  punit  à  la  fois  pécuniairement  et  corporelle- 
ment,  pour  l'exemple  ;  mais  les  maîtresses  du  roi  et  ses 
compagnons  de  plaisirs,  gagnés  par  les  financiers,  se 
jetèrent  à  la  traverse.  Henri  lui-môme,  qui  vivait  fami-- 
lièrement  avec  les  Zamet,  les  Gondi,  les  Puget,  les  Pau- 
let,  etc.,  ne  put  se  décider  à  accabler  ces  riches  partisans 
qui  lui  ouvraient  leurs  bourses  et  abritaient  ses  amours 
dans  leurs  somptueux  hôtels.  Bref,  comme  à  l'ordinaire,  ^ 
tout  se  termina  par  une  composUion  où  les  larronneaux  ^ 
payèrent  pour  les  grands  votewrs  (OEconomies  royales^  t.  I,  ' 
P-  372). 
Une  amélioration  très-importante  avait  été,  pendant  o^  ^ 
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temps,  opérée  sur  la  dette  publique  :  non-seulement  des 
charges  énormes  pesaient  sur  le  revenu  de  l'État,  mais  une. 
Irès-grande  partie  des  créanciers,  et,  parmi  eux,  plusieurs 
princes  étrangers,  avaient  reçu  en  gage  tel  ou  tel  droit, 
telle  ou  telle  perception,  et  se  payaient  par  leurs  propres 
mm,  Rosni  fit  cesser  cet  étrange  régime  et  réunit  entre 
les  mains  du  roi  tous  les  impôts  aliénés  et  perçus  par  les 
aliénataires.  Ceuxrci  n'eurent  pas  le  droit  de  se  plaindre  ; 
OD  les  paya  désormais  au  trésor  en  prenant  pour  base  les 
l»ax  qu'ils  avaient  faits  des  droits  à  eux  cédés.  L'État  y 
gsgna  4 ,800,000  livres  par  an. 

Rosni  avait  mis  un  terme  àiix  vols  des  financiers  :  il 
arrêta  les  exactions  des  gouverneurs.  Le  roi  avait  souvent 
interdit  aux  gouverneurs  de  lever  de  Targent  de  leur 
fropre  autorité  :  cette  interdiction ,  impuissante  tant 
gavait  duré  la  guerre  civile,  fut  renouvelée,  cette  fois, 
sévèrement  et  avec  efficacité.  Les  réclamations  des  inté- 
f^  furent  inutiles  :  le  duc  d'Epemon,  qui  perdait 
^si  près  de  60,000  écus  de  rente,  s'efforça  en  vain 
<i'mtimider  le  surintendant  :  Rosni  rendit  hauteurs  pour 
hauteurs  à  Tex-favori  de  Henri  III,  et  ne  fit  de  concessions 
à  loi  ni  à  personne  {QEconomies  royales^  1. 1,  p.  298  ). 

Rosni  continua  l'application  de  son  plan.  En  4601, 
lorsque  le  chaos  fut  un  peu  édairei,  le  surintendant  pro* 
posa  au  roi  de  faire  dresser  un  grand  tableau  de»  matiè* 
res  dépendantes  de  son  ministère,  divisé  en  cinq  états  ; 
^'  l'état  général  des  finances  de  chaque  province,  distin« 
$Qant  les  diverses  natures  d'impôts,  leurs  produits,  ce 
<iui  se  dépense  sur  les  lieux,  ce  qui  revient  entre  les  mains 
do  roi;  2«  l'état  général  du  trésor,  contenant  toutes  les 
^ttes  de  Tannée  et  leur  emploi  ;  S""  l'état  général  des 
^ttes  et  dépenses  de  l'artillerie,  avec  l'inventaire  du 
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matériel  existant  ;  4''  Tétat  général  de  la  grande  voirie  ; 
^  Tétat  général  des  réparations  et  fortifications  des 
villesy  châteaux  et  places  frontières. 

En  septembre  i  602^  fut  publié  un  édit  important  sur  les 
monnaies*  Le  péle-môle  des  monnaies  françaises  et  étran- 
gères causait  beaucoup  de  désordre  ;  les  étrangers  tiraient 
Tor  de  France  en  grande  quantité.  L^édit  réduisit  la  valeur 
commerciale  d'un  grand  nombre  de  monnaies  françaises 
.  etétrangèresy  prohiba  une  partie  de  ces  dernières^  et  interdit 
lexpôrtatioû  de  l'or  et  de  Targent  sous  peine  de  mortà  Ce 
remède  violent  et  impuissant  à  la  fois  ne  prouvait  que 
rignorance  où  Ton  était  de  la  vraie  cause  du  mal,  qui  te- 
nait de  ce  que  la  proportion  entre  For  et  Targent  était 
établie  en  France  sur  une  mauvaise  base  :  le  marc  d'or 
ne  valant  en  France  qu'Un  peu  moins  de  onse  marcs 
d'argenti  les  étrangers,  chez  lesquels  il  en  valait  de  douae 
à  treize  et  demi^  trouvaient  un  avantage  considérable  a 
attirer  chez^eux  Tor  français  \  La  prohibition  des  mon» 
naies  étrangères  nuisit  beaucoup  au  commerce^ 

Au  mois  de  novembre  suivant»  on  supprima  UpMcarh 
ou  impôt  du  sou  pour  livre»  établie^  en  4507^  de  Taveu 
des  notables  assemblés  à  Rouen*  Cet  impôt,  très-impopu^ 
laire,  comme  Tont  toujours  été  les  octrois,  fut  remplacé, 
partie  par  d  autres  taxes»  partie  par  Taugmentation  ob^ 
teilue  sur  la  ferme  du  sel  (Isambert»  XV,  276)< 

L'année  4605  vit  la  suppression  d'un  grand  notnbre 
d'offices  inférieurs  de  judicature  et  de  finances* 

En  i  60>4,  Rosni  entreprit  la  vérification  et  la  réduction 

>  Oil  irt  re«6hb«t  là  ti«ié  tbkéêt  dd  fiHal  ^e  Mai  le  i^e  Mtkni,  où  le  niiurt 
â'ar  fat  haviié  jusqu'à  A  A  marc»  37|62  d'argent.  Cette  question  li'est  pes  Mme  in- 
térêt, aujourd'hui  que  l'or  est  redevenu  rare,  et  l'argent  surabondant  en  France. 
—  Sulli  pottn  le  Uarc  d'argeùt  k  20  livres  5  sob  4  deniers.  —  L'édit  snr  les 

MnSAiM  éM  diSiléilsMHtt  à'imoÊml,  u  kV»  p.  ire^ 
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géoéraledes rentes  sur  rÉtat.  Dès  1599,beàucoup  de  rentes 
reconnues  frauduleuses  atraient  été  justement  annulées.  Le 
règlement  général  de  1604  trancha  dans  le  vif»  Il  décida 
preoiièrement  que  toutes  les  charges  créées  sur  les  rûve** 
nus  quelconques  de  TÉtat  seraient  acquittées  exèiusife-» 
méat  sUr  les  natures  spédaUs  de  leur  première  hypothè^ 
que.  Ce  n^était  qu'une  nouvelle  application  du  principe 
d'ordre  appliqué  déjà  par  Rosni  ailx  recettes  et  aux  dé^ 
penses*  Le  règlement  classe  ensuite  les  renies  en  diverses 
eatégories  :  il  réduit  au  denier  deize  les  refîtes  ôrééek 
au  denier  dix  ou  douze  uvant  l'un  4575  ^^  au  denier  dîx^ 
huit  les  r^ites  postérieures  à  cette  époque^  à  moins  que  les 
détenteurs  ne  justifient  plôineroent  de  Tentier  Verfteilieiit 
f   du  capital  ;  les  rentes  instituées  à  un  tiers  on  moitié  deVêè^ 
c'est-à^ire  dont  le  capital  avait  été  fourni  pour  uû  liefs 
on  pour  moitié  en  créances  sur  TÉtat,  et  le  reste  sebte^ 
ment  en  argent^  sont  réduites  au  debier  dix-^huit^  au  de- 
nier vingt,  au  denier  vingt-cinq,  suivant  la  proportion 
du  capital  réel  fourni  et  la  tiature  des  eréancesi  Les  rentes 
eonstituées  pour  arrérages,  dons,  pensions,  gages,  solde 
de  gens  de  guerre^  enfin  pour  tout  autre  motif  que  pour 
capital  versé,  seront  éteintes,  moyennant  le  payement  du 
principal,  qUi  sera  soldé,  déduction  faite  des  intérêts  per- 
çus. 11  en  sera  de  même  deé  rentes  qui  n^ont  poitit  été 
eonstituées  par  éditi  vérifiés,  mais  seulement  en  verta  de 
breTels,  mandelnebts,  lettres  closes  ou  patentes»  eto^^ 
ainui  que  des  rentes  créées  par  traitée  de  paiii  M  réductions 
de  provinces^  villes^  communautés  ou  particuliers  en  l'ohéis- 
sanes  du  rùi.  Les  reûtes  eonstituées  aitx  villes  et  eoniftn^ 

<  a  y  •  •iiM»sf  «wto  »  trt»y#»lwèliMert  H  M«  lU^  IBTSii'a-lMi  (lut 
tfioÎMSMchiicMiiUniAldés^ilhiiie^UMnil  t|M  de  IMif^M i**!  «t  tl 
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Hautes  pour  deniers  bailles  au  roi,  emprunts,  fortifications, 
octrois,  etc.,  seront  éteintes,  et  les  intérêts  perçus  seront 
sujets  à  restitution.  L'on  ne  s'explique  pas  la  rigueur  de 
ce  dernier  article,  qui  ne  semble  ni  juste  ni  politique. 
L'article  relatif  aux  plus  anciennes  rentes  est  arbitraire  et 
peu  équitable  :  un  gouvernement  n'a  jamais  le  droit  de 
réduire  l'intérêt  de  sa  dette  sans  offrir  à  ses  créanciers 
l'alternative  du  remboursement  ;  mais  les  principes  les 
plus  simples  du  crédit  public  étaient  alors  bien  peu  éta- 
blis dans  les  esprits  ;  les  doctrines  de  l'Église  sur  l'usure 
avaient  été  le  principal  obstacle.  En  somme,  malgré 
quelques  dispositions  blftmables,  le  règlement  de  4604 
était  absolument  nécessaire,  et  l'arbitraire  était  bien  dif* 
ficile  à  éviter  au  milieu  d'un  tel  chaos.  Le  surinten- 
dant réduisit  ainsi  de  6  millions  par  an  les  chaînes  de 
l'État". 

Le  règlement  de  ^60â  ne  fut  point  toutefois  appliqué 
dans  toute  sa  rigueur  aux  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de 
Paris  ;  l'irritation  qui  se  manifestait  parmi  la  bourgeoisie 
parisienne  fit  juger  les  ménagements  nécessaires  ;  aussi 
Rosni  ne  put-il  réaliser  le  remboursement  de  ces  rentes 
sur  une  aussi  grande  échelle  qu'il  l'avait  espéré.  Cepen- 
dant il,  parvint  à  les  réduire,  par  voie  de  rachat,  de 
5,428,235  livres  à  2,038,955  livres  ^ 

Rosni  conseilla,  vers  le  même  temps^  au  roi  une  me- 
sure qui  n'avait,  dans  sa  pensée,  que  le  but  d'accroître  le 
revenu  éventuel,  les  parties  casuelles^  comme  on  disait 

'  Salli, OEconemies  royales»  t.  I,p.  556.—  Recherches  et  Gonsidéntions  sur 
ks  Finances  de  France,  depuis  4595  jusqu'en  4724  (par  M.^de  Foriboanais); 
Basie,  475S;t.  I,  p.  60. 

*  Les  rentes  de  TliÀtel  de  vîUe  étaient  alors  assignées  sur  les  alies  et  gabelles» 
la  subvention  du  clergé  ayantreçu  une  autre  destination*— Voyei,  sur  r«f&ire  des 
rentes» Foibonaais»  t«  I»p.  S4»  et  le  llerairefrançols,t.J»  p«  M;  Fins,  4619. 
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alors,  mais  qui  eut,  à  (Pau très  égards,  des  ooittéqaenees 
fort  graves.  La  vénalité  des  charges,  en  dépit  de  maintes 
promesses  royales,  s'était  maintenue  de  fait  depuis  Fran^ 
çoisl^,  tantôt  au  profit  deTÉtat,  par  création  de  nou- 
veaux offices,  comme  à  Tépoque  du  siège  d^ Amiens,  tan- 
tôt et  plus  souvent  au  profit  des  courtisans  qui  vendaient 
lear  patronage  aux  candidats  auprès  du  roi.  Les  magis- 
trats étaient  arrivés  tout  naturellement  à  revendre  ce 
qu'ils  avaient  acheté,  et  il  était  passé  en  usage  que  le  titu- 
laire d'une  charge  pouvait  la  résigner  à  une  autre  per- 
sonne capable^  pourvu  qu'il  survécût  quarante  jours  à  la 
rmgnation  par  lui  faite.  Si  le  titulaire  mourait  sans  avoir 
réHgnéj  ou  sans  que  les  quarante  jours  fussent  écoulés 
après  la  résignaiiouy  la  charge  retournait  aux  mains  du 
roi.  Cet  état  de  choses  était  précaire  et  mauvais  pour  tout 
le  monde  :  il  fallait  ou  déraciner  à  tout  prix  la  vénalité 
00  la  reconnaître  franchement  en  la  régularisant.  L'Hô- 
pital, moraliste,  philosophe  et  législateur,  eût  pris  le  pre- 
mier parti;  Sulli,  administrateur  et  financier  avant  tout, 
s'arrêta  au  second.  Il  décida  le  roi  à  concéder  à  tous  les 
officiers  de  justice  et  de  finances  la  propriété  héréditaire 
de  leurs  charges,  moyennant  un  droit  annuel  équivalent 
au  soixantième  de  la  valeur  de  chaque  office.  Le  droit 
annuel  fut  surnommé  la  PauUttey  du  nom  du  traitant  Pau- 
let,  qui  l'avait  suggéré  à  Rosni,  et  qui  en  fut  le  premier 
fermier.  La  paulette  ne  fut  d'abord  établie  que  pour  neuf 
ans  ;  mais  on  ne  manqua  pas  de  la  renouveler  indéfini- 
ment. Lesmagistrats  attachés  aux  traditions  parlementaires 
accueillirent  par  un  cri  d'indignation  cette  nouveauté  qui 
servait  leur  fortune  aux  dépens  de  leur  dignité,  et  qui  les 
mettait,  pour  ainsi  dire,  à  la  taille.  On  n'osa  présenter  la 
paulette  sous  forme  d'édit  à  la  vérification  des  parlehients, 
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enchérisseora.  Solli  rendit  immédiatement  à  la  cou- 
ronne pour  55  millions  de  domaines  ^  et  assura  le  re- 
coupement futur  de  45  millions ,  en  abandonnant  pour 
seize  ans  le  fonds  qui  représentait  cette  valeur  à  une 
compagnie  qui  devait  le  rendre  à  la  couronne  franc  de 
toutes  dettes ,  ce  laps  de  temps  écoulé  *. 

Par  intervalles  y  le  surintendant  s^arrétait  comme  pour 
reprendre  baleine  et  pour  montrer  à  son  maître  le  ehe- 
n\in  parcouru  et  le  chemin  qui  restait  à  faire.  Au  com- 
mencement de  4  607  y  SuUi  présenta  au  roi  un  état  de 
dettes  acquittées  et  de  dépenses  extraordinaires  soldées 
s'élevant  à  préside  98  millions.  On  avait  payé  plus  de 
29  millions  aux  alliés ,  sur  67  qui  leur  étaient  dus  %  près 
de  44  millions  sur  52,  pour  le$  traités  de  la  Ligue  j  etc. 
On  avait  acbeté  pour  42  millions  de  matériel  dWtillerie, 
dépensé  près  de  6  millions  pour  la  fortification  des  places, 
près  de  5  millions  pour  les  ponts  et  cbaussées  *. 

'  Recherches  sur  les  finances  (par  Forbonnsis),  1. 1,  p.  78. 

'  Les  mienx  traites  avaient  été  les  Hollandais  et  les  Suisses,  pins  qu'a  moitié 
payés;  les  Allemands  et  les  Anglais  n'avaîÎBit  reçu  qn'nne  trés-faible  partie  de 
leurs  créances.  —  Voyez  Téut  dans  les  GEeonomies  royales,  t.  II,  p.  474 . 

'  D'après  une  pièce  très-intéressante,  tirée  des  Manuscrits  de  Dupni,  et  publiée 
dans  la  Revue  rétrospective,  t.  lY,  p.  4  64  -4  9A,  le  Traité  du  Rnemu  et  Dépense 
de  Franeè  de  Vannée  4607,  l'ensemble  de  la  recette  monta  cette  année  i  environ 
54  millions,  sur  lesquels  Timpôt  territorial  (taille,  taillon  et  crue  détaille)  en 
fournit  un  peu  plus  de  4  4.  Les  pays  d'états,  la  BreUgne,  la  Bourgogne,  le  Lan- 
guedoc, la  Provence  et  le  Dauphiné  étaient  extrêmement  ménagés,  et  ne  payaient, 
sur  les  44  millions,  que  4,585,506  livres.  La  I>4ormandie,  à  elle  seule,  payait 
presque  .le  double  ds  ces  cinq  provinces  réunies  !  La  I>4ormandie  avait  pourtant 
encore  «  forme  d'états,  mais  c'est,  à  proprement  parler,  une  ombre  au  prix  des- 
dits antres  {Traité  du  Ueeenu,  etc.»  p.  466  ).  >  La  Guienne  aussi  avait  été  pays 
d'états,  mais  elle  avait  laissé  tomber  ses  états  en  désuétude.  Sur  les  vingt  et  une 
généralités  financières,  que  régissaient  cent  quatre-vingt-dix-sept  receveurs  géné- 
raux ou  trésoriers  de  France,  quinze'étaient  subdivisées  en  cent  quarante-neuf 
élections,  régies  par  environ  treize  cents  élus  ou  receveurs  particuliers,  tenant 
l«ars  reoettesà  titre  d'offices  royaux  (il  n'y  a  aujourd'hui  pour  toute  la  France 
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La  dette  de  TÉtat  ne  suffit  poiot  à  absorber  son  infati- 
gable activité  :  il  vérifia ,  réduisit  ^  éteignit ,  autant  qu^ii 
put,  les  dettes  des  provinces,  des  villes,  des  communau- 
tés, faisant  rayonner  Tordre  et  la  lumière  du  centre  à 
chaque  point  de  la  circonférence. 

En  \GQI9 ,  Henri  IV  demanda  un  rapport  général  sur 
la  situation  du  royaume.  Sulli  n'eut  pas  besoin  de  faire 
valoir  les  résultats  obtenus  :  les  chiffres  étaient  assez  élo- 
quents par  eux-mêmes.  Au  commencement  de  1640,  le 
gouvernement  royal  avait  acquitté  pour  100  millions  de 
dettes  %  traité  pour  le  rachat  de  60  millions  de  domaines 

que  qnatre-Yingt-tix  reoeveiirs  généraux,  et  deux  cent-ioixante-doiiKe  receveurs 
particaliers,  Paris  non  compris  ;  cette  comparaison  suffit  i  montrer  jnsqn'où  était 
poussé  Tabus  de  la  multiplication  des  olHces) .  Dans  les  six  autres  généralités,  les  élus 
étaient  remplacés  par  des  délégués  des  états  provinciaux.  Sur  les  54  millions,  plus 
de  43  étaient,  partie  absorbés  par  les  charges,  partie  dépensés  sur  place  :  environ 
48  miHioos  arrivaient  aux  mains  du  roi.  Dans  les  54  millions  de  recette  ne  pa- 
raissent pas  compris  les  décimes  et  subvention  du  clergé.  Les  aides  et  divers  autres 
droits  sur  les  boifsons  produisaient  3,330,000  fr.  Les  gabelles  et  autres  droits  sur 
le  sel.   la  Provence   et  le  Daupbiné  non   compris,  rendaient  5,575,000  fr. 
environ.  La  Bretajjne  élut  exempte  de  la  gabelle  et  de  la  traite  foraine  (  droit 
d'exporution  ),  et  les  aides  n'y  avaient  point  été  augmentées  depuis  la  réunion 
i  la  France.  Les  cinq  grossef  fermet  donnaient  674 ,000  fr.  ;  les  petites  fermée, 
comprenant  divers  droits  de  douanes,  434,000  fr.,  charges  déduites. —  Dans 
va  mémoire  rédigé  au   commencement  de  son  ministère,  époque  à  laquelle 
FimpAt  était  fort  loin  de  rendre  34    millions ,  Sulii  estimait  le  total  des  le> 
rées  faites  sur  le  peuple  au  nom  du  roi  i  47  millions,  sur  lesquels  vraisemblable- 
ment prés  de  20  millions  restaient  dans  les  poches  des  receveurs  et  des  partisans. 
Les  tailles  coûtaient  au  peuple  20  millions  ;  le  sel,  4  4  millions,  compris  le  prix 
iewuurehand;  les  aides,  5  millions;  les  entrées,  péages,  douanes,  droits  de  l'a- 
mirauté, 8  millions.  Les  dépenses  municipales  s^ élevaient  à  8  millions,  moitié 
sons  forme  de  taille  et  répartition,  moitié  par  octrois  et  revenus  fonciers  des  com- 
mnnaax.  —  Dans  ce  même  mémoire,  Sulli  évalue  le  casuel  du  clergé  à  24  mil- 
lions, les  aamônes  dévotes,  construction  d'édifices  religieux,  legs  aux  églises  et 
couvents  et  pour  œuvres  pies«  à  36  millions,  les  dîmes,  4  42  millions.  U  croit  que 
Rome  tirait  de  France  4  millions  par  an  pour  annates,  expéditions,  indulgences, 
iispeoses,  etc.  (Œconomies  royales,  1. 1%  p.  294  ). 

>  En  4607,  d'après  l'éUt  cité  plus  haut,  les  dettes  soldées  s'élevaient  k  un  peu 
plw  de  1^1  millions. 

T.   XII.  2 
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et  de  rentes  ;  les  arsenaux  regorgeaient  d'armes  et  de  mu- 
nitions ;  bon  nombre  de  galères  avaient  été  armées  dans 
les  ports  de  la  Méditeirranée  ^  Enfin ,  malgré  les  grandes 
dépenses  du  roi  pour  ses  plaisirs  et  ses  bâtiments  ^ 
Henri  IV  avait  à  sa  disposition  immédiate  une  réserve 
de  i\  millions  y  dont  plus  de  moitié  en  argent  dans  les 
tours  de  la  Bastille,  sous  la  garde  de  Sulli ,  et  le  reste  ea 
crédits  à  vue  sur  les  trésoriers,  les  fermiers,  etc.  {OEgom^ 
mie$  rof/ûleiy  t  II,  p.  266)* 

Quel  changement  en  douze  ans  !  Que  ne  peut  une 
volonté  forte,  dans  ce  pays  si  indooile  aux  mauvais 
princes ,  mais  si  prompt  à  sentir  et  à  seconder  chez  ses 
gouvernants  Tintelligence ,  Ténergieetle  bon  vouloir. 

Les  procédés  purement  mécaniques  de  la  finance 
n'eussent  pas  suffi  à  renouveler  ainsi  la  face  de  TEtat,  si, 
à  la  science  qui  ordonne  et  distribue  les  richesses  ac- 
quises, Henri  IV  et  son  ministre  n'eussent  joint ,  dans 
une  certaine  mesure ,  la  science  qui  aide  à  la  création 
des  richesses  en  remontant  à  leur  source  pour  activer 
leur  production.  C'est  là  qu'est  la  véritable  grandeur  du 
ministère  de  Sulli.  Le  monarque  et  son  ministre  avaient 
appris  à  connaître  les  vraies  bases  de  la  fortune  publique  : 
ils  n'avaient  pas  seulement  senti  que  la  France,  avec  son 
climat  tempéré  et  varié,  avec  son  sol  apte  à  toute  espèce^ 
de  productions ,  les  seules  denrées  tropicales  exceptées  , 
pouvait  et  devait  être  le  premier  pays  agricole  de  TEu- 

'  Une  visite  générale  des  ports,  et .  de9  navires  existants  avait  en  lieu  en  4  600. 
Henri  IV,  obligé  d'aller  au  plus  pressé,  ne  Gt  presque  rien  pour  la  marine  de 
rOcéai)|  où  les  forces  navales  de  la  Hollande  étaient  à  sa  disposition^  et  ne  s'oc- 
cupa  que  d'armer  sur  la  Méditerranée,  ou  ses  grands  projets  militaires  réclamaient 
impérieusement  une  flotte.  Ses  dépenses  pour  les  galères  paraissent  avoir  été 
de  300,000  à  400,000  francs  par  an  :  elles  angmentalent  annuellement  quand  il 
mourut. 
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rope ,  que  là  était  son  premier  y  son  pins  grand  intérêt  ; 

ils  avaient  conàpris  les  conditions  essentielles  d^une  agri- 

cvltnre  florissante.  Tout  le  monde  sait  le  fameux  axiome 

de  Sulli  :  Labourage  et  pâturage  sont  iei  deux  mamelles  qui 

nourriêseï^  la  France  {OEconomies  royales  ^  I,  282);  mais 

j    tout  le  monde  ne  connaît  pas  le  sens  profond  de  cet 

aiiome.  La  France  elle-même  ne  Ta  que  trop  longtemps 

oublié ,  et  la  décadence  de  notre  agriculture  date  du  jour 

où  réquilibre  a  été  rompu  entre  les  deux  éléments  foa- 

damentaux  de  Taménagement  du  soP.  Sulli  connaissait 

l'ioiportanoe  des  cultures  fourragères  et  de  la  multiplia 

cation  des  bestiaux,  principe  de  la  fécondité  des  terres  ^  ;  il 

savait  combien  cette  moitié  du  labeur  champêtre  a  besoin 

de  protection  et  de  sécurité^  comme  elle  est  vite  étouffée| 

8oit  par  les  violences  de  Tanarcbie  ,  soit  par  les  vexations 

d^un  mauvais  système  fiscal ,  et  il  employa  tous  ses  soins 

à  délivrer  les  campagnes  de  ces  deux  fléaux.  Tant  qu9 

dara  son  administration ,  il  ne  cessa  d^encourager  direC'- 

tement  et  indirectement  Tagriculture. 

Dès  4  595,  avant  rentrée  de  Sulli  au  ministère ,  avait 
été  renouvelée  sévèrement  Tancienne  défense  de  saisir 
pour  dettes  publiques  ou  privées  la  personne  des  labou- 
reurs ,  leurs  instruments  et  bestiaux  de  labour  :  un  édit 
de  février  >l  597  avait  ordonné  aux  officiers  royaux  de  cou- 
rir sus  aux  gens  de  guerre  qui  tenaient  les  champs  sans 
commission  du  roi ,  et  qui  désolaient  les  paysans  par 
leurs  brigandages.  Un  édit  d'avril  1598 ,  qui  défendit  le 

■  n  y  a  plas  d^an  siècle  et  demi  que  cet  équilibre  a  été  rompu  et  qne  le«  terrai 
i  bU  ont  eommeocé  d^empiéter  nir  lef  pitvrage»  :  avec  las  pâtaraget  ont  dimlnné 
kf  beftiaax,  avec  les  bestiaux,  les  engrais^  avec  lef  engrais,  le  rendement  du  sol, 
et  Ton  a  en  moins  de  blé  a  mesure  qu'on  ^  eu  plus  de  terres  a  blë.Nous  aurons 
4  revenir  sur  cette  grave  déviation  économique,  sur  ses  causes  et  sur  ses  suites. 
'Bucbcnhef  jqr  le*  SlaanMs,  u  h P-  ^* 
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port  des  armes  à  feu  ,  sinon  aux  gens  de  guerre  en  acti- 
vité de  service  et  aux  gentilshommes  sur  leurs  terres,  fut 
le  complément  du  précédent.  Les  paysans  furent  autori- 
sés à  sonner  le  tocsin  sur  les  contrevenants  à  Tédit ,  qui 
devaient  être  punis  de  mort  en  cas  de  récidive  (Isambert, 
t.  XY ,  p.  98-4^SI  i).  Sulli ,  qui  avait  fait  une  tournée 
si  fructueuse  en  -1596,  fit  un  second  voyage  dans  les 
provinces  en  4-598 ,  pour  reconnaître ,  par  ses  propres 
yeux  ,  Tétat  des  campagnes.  Ce  voyage  amena  la  grande 
ordonnance  de  mars  >I600.  Le  peuple  était  accablé  soas 
les  arrérages  des  tailles  amoncelés  d'année  en  année  :  le 
roi  remit  tout  ce  qui  restait  dû  sur  les  années  1594, 
1595  et  4596,  afin  qu'on  pût  payer  les  arrérages  de 
1597,  4598  et  1599.  Le  supplément  de  taille  ,  qu^on 
appelait  la  grande  cruë^  fut  réduit  de  près  de  1 ,800,000  li- 
vres pour  Tannée  4600;  la  réduction  dépassa  plus  tard 
2  millions,  La  répression  vigoureuse  des  abus  de  la  ré- 
partition soulagea  bien  plus  encore  les  campagnes  que  la 
diminution  de  l'impôt  foncier.  Les  élus  chargeaient  cer- 
taines paroisses,  en  déchargeaient  d'autres  arbitrairemenl  ; 
les  asséeurSy  qui  répartissaient  la  quote-part  de  la  paroisse 
entre  les  habitants ,  gratiGaient ,  surchargeaient,  exemp- 
taient les  particuliers  sans  autre  règle  que  leurs  passions 
ou  leurs  intérêts ,  iniquités  qui  amenaient  des  procès 
sans  nombre^  dont  les  frais  et  les  longueurs  épuisaient 
le  malheureux  paysan.  La  ruine  du  laboureur  était  com- 
plétée par  les  exactions  et  les  larcins  des  sergents  em- 
ployés au  recouvrement  des  tailles.  La  rude  main  de 
Sulli  s'appesantit  sur  toutes  ces  sangsues  publiques.  Des 
commissaires  furent  nommés  pour  rechercher  et  punir 
les  coupables.  Un  règleuieût  fut  promulgué ,  d'après  le- 
quel les  procès  pour  surtaxes  et  fausse  répartition  de- 
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valent  être  jugés  soinruairement,  sans  frais,.saos  avocate 
ni  procureurs ,  par  les  élus ,  assistés  de  trois  ou  quatre 
des  principaux  habitants  de  la  paroisse  ou  des  paroisses 
voisines,  au  choix  des  parties;  c^était  une  sorte  de  jury. 
Les  complaignants  n'étaient  plus  obligés  de  faire  les  frais 
des  poursuites.  Des  peines  sévères  furent  établieç  contre 
les  élus  et  les  asséeurs  prévaricateurs.  Tous  les  gens  aisés 
dorent  être  asséêurs  et  collecteurs  chacun  à  leur  tour, 
D^exceilentes  prescriptions  .furent  arrêtées  afin  d^assurer 
la  régularité  et  la  conservation  des  rôles ,  et  d^en  rendre 
la  vérificatioQ  facile  en  ce  qui  touchait  la  répartition ,  les 
eiemptions,  etc.  L^ordonnance  de  4600  va  jusqu^à  décla 
rer  que  les  seigneurs  qui  violenteront  les  asséeurs  et  in 
terviendront  illégalement  dans  la  répartition  ^  encour 
ront  la  perle  de  leurs  fiefs.  Des  mesures  sont  prises  poui 
que  la  solidarité  établie  entre  les  habitants  de  chaque  pa« 
roisse  porte  sur  les  riches  et  non  sur  les  pauvres,  comme 
il  arrivait  par  la  connivence  des  asséeurs  avec  les  riches.  Il 
est  défendu  ,  sous  peine  de  la  vie  ^  aux  sergents  préposés 
au  recouvrement  de  rien  exiger  des  contribuables  pour 
leur  salaire,  qui  doit  leur  être  payé  par  les  receveurs 
royaux.  La  faculté  est  octroyée  aux  paroisses  de  racheter, 
au  prix  de  vente,  les  communaux  aliénés  pendant  les 
guerres  civiles. 

D'autres  articles  de  Tordonnance  avaient  été  récla- 
més tout  à  là  fois  par  la  noblesse  et  par  les  paysans,  ac- 
cord qui  n'était  pas  chose  commune.  En  janvier  4598  , 
avaient  été  révoqués  toutes  les  exemptions ,  tous  les  pri- 
vilèges de  noblesse  accordés  depuis  vingt  ans.  Toute  sup^ 
pression  de  privilège  était  un  bénéfice  pour  la  masse  des 
contribuables.  L'édit  de  4  600  continua  dans  la  même  voie. 
Beaucoup  de  gens  s  arrogeaient  le  titreet  les  droits  de  gen- 
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uient  sur  le  pauvre,  qui  porte  à  un  prix  extravagant  une 
denrée  prodiguée  gratuitement  par  ia  nature,  et  qui  prive 
1^9griculture  d'un  puissant  engrais  par  cette  cherté  fac- 
tice. Il  se  contenta  de  recommander  aux  percepteurs  et 
aux  commissaires  une  graijide  modération  dans  Tassiette 
de  la  gabelle ,  dans  la  recherche  des  contraventions  et 
dans  Tapplication  des  amendes  \ 

Toutes  les  parties  de  l'aménagement  du  sol  attirèrent 
également  Tattention  du  roi  et  du  ministre.  Un  édit  avait 
été  publié,  en  mai  "1597^  sur  Tentretien  des  eaux,  des  bois 
et  des  chemins.  En  avril  4599,  parut  un  édit  sur  le  des- 
sèchement général  des  marais.  Aucun  sujet  du  roi  ne 
s^étant  pcésenté  pour  tenter  cette  entreprise,  le  privilège 
fut  accordé  pour  quinze  ans  au  Brabançon  Humphrey- 
Bradley( probablement  Anglais  d'origine),  avec  le  titre 
de  maître  des  digues.  Bradley  devait  avoir  la  propriété 
de  la  moitié  des  marais  qu'il  dessécherait.  Les  marais 
desséchés  furent  déclarés  terres  nobles  par  un  second 
édit  de  janvier  1607,  qui  accorda  des  exemptions  de 

-  tailles  et  de  dîmes  pour  un  long  terme  aux  ouvriers 
employés  dans  les  travaux  de  dessèchement,  et  encouragea 

^Bradley  et  ses  associés  à  ouvrir  des  canaux  navigables, 
en  leur  promettant  des  concessions  de  péages  ^.  Le  nom 

>  (Economies  royales,  t.  II,  p.  46-48-478.— La  gabelle  était  ré[Mrtie«  comme 
la  taille,  par  paroisses. 

2  Isambert,  t.  XV,  p.  222-54  6.  —  Le  premier  édit  statue  que  les  propriétaires 
de  marais  ne  pourront  s'opposer  au  dessécliement  opéré  par  Bradley,  à  moins 
qu'ils  ne  dessèchent  eux-mêmes  dans  un  délai  fixé.  Seulement,  ils  ont  droit 
de  racheter  la  moitié  concédée  à  l'entrepreneur.  L'édit  exempte  du  dessèchement 
les  marais  salants,  les  étangs  et  pêcheries,  les  marais  nécessaires  pour  entretenir 
l'eau  dans  les  fossés  des  places  fortes,  dans  les  porta  et  dans  les  rivières.  —  Les 
mines  avaient  été  aussi  réunies  sous  une  direciion  générale*  On  remarque,  dans  les 
édita  rendus  sur  cette  matière,  des  dispositions  philanthropiques  en  faveur  des  ou- 
vriers :  un  trentième  du  produit  net  doit  être  réservé  pour  les  secours  à  donner 
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de  Faite  Flandre ,  que  conserve  un  canton  du  Médoc, 
rappelle  les  travaux  des  Flamands  et  des  Hollandais 
amenés  en  France  par  le  mattre  des  digues. 

Le  gouverneoient  royal ,  tout  en  suscitant  ainsi  de 
grandes  entreprises  particulières,  employait,  de  son  côté, 
des  sommes  considérables  aux  routes,  aux  ponts ,  aux 
levées  :  on  voit  encore  çà  et  là  sur  nos  collines  de  grands^ 
ormes  isolés  qui  ont  servi  autrefois  de  jalons  à  Cassini 
pour  dresser  la  carte  de  France  ;  ce  sont  les  restes  des 
avenues  plantées  par  le  grand  ministre  ;  le  peuple  les  ap« 
pelle  encore  des  Ronnie.  La  réparation  des  chemins,  Fou** 
verture  de  nouvelles  voies  de  communication,  étaient  le 
complément  nécessaire  de  ce  qu'on  faisait  pour  Tagri- 
culture.  On  facilita  la  circulation  en  établissant  de  nom- 
breux relais  sur  les  grandes  routes,  sur  les  traverses  et  le 
long  des  rivières,  afin  de  louer  les  chevaux  à  la  journée 
pour  le  transport  des  voyageurs  y  le  tirage  deâ  bateaux  et 
même  le  labourage  \ 

Henri  IV  et  Sulli  avaient  de  bien  plus  vastes  projets  : 
ils  méditaient  la  pensée  d'unir  les  mei*s  du  Nord  à  la  Mé* 

tux  ouvriers  blessés,  malades^  etc.  Les  ouvriers  doivent  être  payés  de  préférence 
anx  antrea  créanciers.  Isambert,  XY,  290.  Il  est  triste  de  voir  que  la  civilisation 
ait  reculé  au  lien  d'avancer  à  cet  égard. 

'  Les  chevaux  étaient  marqués  au  chiffre  du  roi.  H  y  avait  peine  de  mort  contre 
quiconque  les  volMvit  (Isambert,  XV,  454).  L'édit  est  de  mars  4597.  Ces  relais, 
créés  à  titre  d'officesj  furent  réunis^  en  4602»  aux  postes  royales.  Les  maîtres  de 
postes  obtinrent  le  monopole  du  louage  des  chevaux  (Isambert,  t.  XV,  p.  267).  Il 
y  avait  en  outre  un  certain  nombre  de  coches  ou  carrosses  publics,  qui  avaient 
commencé  d'être  en  usage  sous  Charles  IX.  Un  édit  de  Henri  III,  du  4  0  octobre 
4575,  avait  accordé  &  un  particulier  le  privilège  de  commettre  qui  bon  lui  sem- 
blerait à  la  conduite  des  coches  de  Paris  à  Orléans,  Troyes,  Rouen  et  Beaavais. 
En  avril  4594,  Henri  IV  créa  un  commissaire  général  et  surintendant  des  coches 
et  carrosses  publics.  Le  parlement,  en  enregistrant  l'édit  qui  créait  cet  office, 
tua  les  places  à  an  éco  un  quart,  de  Paris  à  Orléans,  Rouen  et  Amiens,  et  pro- 
portioaneUemeot  pour  les  autres  villes  (mai  4595).  ~  Isambert,  t.  XV,  p.  88. 
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diterranée  par  on  grand  système  de  canalisation,  pensée 
oonçae,  un  demi-siècle  auparavant,  par  un  homme  de 
génie  auquel  la  postérité  n^a  pas  rendu  assez  de  justice, 
par  Adam  de  Graponne.  Sulli  représenta  au  roi  quVn 
réunissant  la  Seine  à  la  Loire,  la  Loire  à  la  Saône,  la  Saône 
è  la  Meuse,  on  relierait  TOcéan,  la  Manche  et  la  mer  du 
Nord  à  la  Méditerranée,  et  que  la  France  gagnerait  au 
moins  2  millions  par  an  aux  dépens  de  PEspagne  par  le 
transit  des  marchandises  ,  outre  les  avantages  qu^en  re- 
tirerait la  circulation  intérieure.  Cette  œuvre,  qui  ne  de- 
vait être  consommée  qu'après  deux  siècles  et  plus,  fut  en* 
famée  par  l'ouverture  du  canal  qui,  partant  de  la  Loire  à 
Briare,  va  joindre  la  Seine  h  Moret,  à  deux  lieues  de  Fon- 
tainebleau. On  employa  près  d'un  million  aux  travaux, 
qu'on  exécuta  par  la  voie  de  l'impôt  et  non  par  l'odieuse 
voie  de  corvée. 

En  1604,  on  présenta  au  roi  un  autre  plan  pour  joindre 
la  Méditerranée  à  l'Océan  par  l'Aude  et  la  Garonne  ;  deux 
générations  s'écoulèrent  avant  que  Riquet  réalisât  glorieu- 
sement ce  projeta 

On  peut  encore  considérer  comme  une  assistance  indi- 
recte pour  rindustrie  du  sol  aussi  bien  que  pour  les  au- 
tres industries  et  pour  le  commerce,  l'important  édit  de 
juillet  >I601,  qui  interdit  de  constituer  des  rentes  à  un 
plus  haut  intérêt  que  le  denier  ^6  (  6  un  quart  p.  «lOO  ). 

'  On  n*a  pas  rëuni  la  Saône  à  la  Meuse,  comme  le  voulait  SalH  ;  mais  on  a 
réoni  la  Saône  an  Rhin.  Les  autres  projets  de  Sulli  sont  réalisés. —  Voyez 
(Economies  royales,  t.  Il,  p.  292.  -^  Recueil  de  ce  qui  se  passa  en  l'assemblëe 
du  commerce  a  Paris  en  4604,  par  Laffemas;  ap.  Archives  Curieuses,  t.  XIV, 
p.  238.  —  Sur  le  projet  du  canal  de  Languedoc,  voyez  une  letlre  curieuse  du 
cardinal  de  Joyeuse  au  roi,  dans  le  supplément  à  L'Estoile,  p.  298.  Graponne 
avait  dressé  les  plans  de  la  réunion  de  la  Saône  à  la  Loire,  et  de  la  réunion  de 
TAiriége  i  TAude  et  i  la  Garokine. 
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la  même  mesure  avait  été  essayée  sous  le  ministère  du 
chancelier  Birague,  en  4572,-  mais  on  avait  été  contraint 
de  là  rapporter  :  les  gouvernements  peuvent  constater, 
aider,  mais  non  forcer  le  progrès  des  relations  sociales. 
La  tentative  qui  avait  échoué  parmi  les  tempêtes  des 
guerres  civiles,  réussit  sous  un  règne  qui  avait  rendu  la 
flécarité,  le  mouvement  et  le  courage  aux  classes  labo- 
rieuses. L^abaissement  de  Tintérét  légal  fut  un  grand 
Menfait  (Isambert,  t.  XV,  p.  263). 

Malgré  le  fardeau  que  les  impôts,  les  droits  féodaux, 
la  dîme ,  faisaient  toujours  peser  sur  Thomme  des 
champs,  il  suffit  de  la  protection  intelligente  du  gouver- 
nement et  de. la  bonne  direction  que  suivait  Téconomie 
rurale  ,  pour  imprimer  à  Tagriculture  un  essor  qui  ne 
s'arrêta  plus  jusque  vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV. 
La  France  acquit,  sous  ce  rapport^  une  prépondérance  at- 
testée par  le  chiffre  toujours  croissant  des  grains  qu^elle 
exportait  dans  la  plus  grande  partie  de  TEurope  \  LV 
griculture  devint  la  grande  affaire  du  pays.  Une' partie  de 
la  noblesse  s'y  livra  aussi  activement  que  fructueusement. 
Ce  fut  an  gentilhomme  protestant  du  Languedoc,  Olivier 
de  Serres  (frère  du  ministre  historien  Jean  de  Serres )> 
qui  donna  tout  à  la  fois  aul  laboureurs  le  modèle  pra- 
tique le  plus  parfait  dans  son  fameux  manoir  du  Pra- 
del  (près  de  Villeneuve  de  Berg^  dans  le  Vivarais),  et 
la  théorie  de  leur  art  dans  son  Théâtre  étAgricultvtre  ou 

*  Sôuâ  François  I*'  et  ses  snecesionrs,  Tagricaltare  française  était  déjà  en  as- 
sez bonne  eondition  :  elle  exportait  du  h\é  en  Angleterre,  en  Espagne,  en  Portu- 
gal et  même  en  Italie  et  en  Barbarie.  —  L^exportation  do  TÎn  en  Angleterre, 
Ecosse,  Pays-Bas,  Lorraine,  Suisse,  allait  alors  à  un  million  et  demi  d'écns  par 
an,  suivant  lé  Véniden  Marine  Gavalli  (Relations  des  ambassadeurs  vénitiens, 
1 1,  p.  285).  Le  codUfterce  des  grains  devint  bien  plus  considérable  au  dii-sep-' 
tième  âiicle  qd'an  seisldme. 
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Ménage  des  CkampSy  publié  en  4600.  Le' nom  de  cet 
homme  illustre  mérite  d^étre  associé  aux  noms  de 
Henri  IV  et  de  SulH ,  qu'Olivier  seconda  puissamment 
et  qui  prirent  tant  d^intérét  à  ses  travaux.  Après  qu'Oli- 
vier de  Serres  eut  présenté  au  roi  son  livre,  qu'il  lui  avait 
dédié,  Henri,  trois  ou  quatre  mois  durant,  se  faisait  ap- 
porter, chaque  jour,  après  diner,  le  Théâtre  d* Agriculture  y 
et,  malgré  Timpatience  de  son  caractère,  il  lisait  attenti- 
vement une  demi-heure  *.  La  nation  n^accueillit  pas 
moins  bien  que  le  roi  cette  encyclopédie  agronomique , 
fruit  de  quarante  ans  d'expérience  et  de  méditations.  Les 
éditions  du  Théâtre  d'Agriculture  se  succédèrent  rapide- 
ment de  1600  à  1675  :  après  cette  époque,* on  cesse  de 
réimprimer  Touvrage,  et  le  nom  de  Tauteur  tombe  peu  à 
peu  dans  Foubli,  Par  une  coïncidence  remarquable,  Ta- 
griculture  nationale  ne  tarde  pas  à  déchoir.  Dès  qu'elle 
tend  à  se  relever  par  l'impulsion  des  économistes,  à  l'ap- 
proche de  la  Révolution,  la  renommée  du  père  de  l'agri- 
culture française  recommence  à  briller  d'un  nouvel  éclat  ^. 

'  Scaligirana  t.  lï,  p.  506.  — -  C'est  Olivier  de  Serrei  qui  a  créé  le  nom  de 
prairie  arti/M»l(e,  Quelques  restes  d'erreurs  et  de  préjugés  ne  serrent  presque 
qu'à  rehtusser  chez  lui  la  masse  prodigieuse  des  connaissances  et  desobserrations. 
*•  Son  style  large»  grave,  colore,  est  bien  éloigné  de  la  sëcheresse  didactique  :  la 
vie  des  champs  reprend»  sous  sa  plume,  la  majesté  religieuse  qu'elle  avait  chez  lee 
anciens* 

^  Une  excellente  édition  en  deux  volumes  in-quarto,  avec  commentaires.  Tut 
publiée  en  Tan  XII  (4S04)»|  par  la  Société  d'Agriculture  du  département  de  la 
Seine*  —  Voyez  en  tète  l'éloge  d'Olivier  de-Serres,  par  François  deNenfch&teav» 
les  pièces  à  la  suite  et  l'Essai  sur  l'agriculture  an  seizième  siècle,  par  le  citoyen 
Grégoire.  C'est  le  célèbre  agronome  anglais  Arthur  Toung  qui  a  donné  à  Olivier 
de  Serres  le  titre  de  Père  de  l'agriculture  frauçaUe,  titre  auquel  il  ne  faut  pas 
attribuer  un  sens  trop  absolu  :  les  nombreux  ouvrages  relatifs  à  l'agriculture,  pu- 
bliés dans  le  courant  du  seizième  siècle,  par  Symphorien  Ghampier,  Quiqueran, 
évéque  de  Senez,  le  voyageur  Belon,  Court,  La  Framboisière,  de  Beaqjeu,  etc.; 
les  traductions  de  Columelle  et  de  Paliadius,  le  traité  â$  Privilegiii  Ruttiearum, 
de  Chopin  (4574),  les  traités  de  Charles-Étienné  et  deLiébaut,  compilaUons 
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Il  est  bien  remarquable  que  le  grand  agriculteur  ait  été 
eoraème  temps  un  deâ  plus  zélés  promoteurs  de  Tindus- 
trie  manufacturière  en  France.  Olivier  de  Serres  était, 
sur  ce  point,  de  Tavis  de  Henri  IV  contre  Sulli.  Les  ma- 
nufactures étaient  à  peu  près  \h  seule  question  importante 
sur  laquelle  le  roi  et  le  ministre  ne  fussent  point  d^ac- 
cord.  Henri,  voyant  dans  les  manufactures  a  un  desprin- 
<  cipaux  expédients  pour  rétablir  le  royaume  \  »  voulait 
non-seulement  relever  les  établissements  qui  avaient  dé- 
péri pendant  les  guerres  civiles,  mais  doter  la  France 
d'une  foulé  d^industries  nouvelles,  et  surtout  donner  à 
Tindustrie  de  la  soie  un  immense  développement.  Oli- 
vier de  Serres  et  Barthelémi  de  Laffemas,  auteur  de 
divers  projets  de  réforme  et  d'amélioration  ',  avaient 
représenté  au  roi  qu'il  sortait  chaque  année  de  France 
environ  48  millions  pour  Tachât  des  étoffes  d'or  et  d'ar- 
genty  et  de  la  soie ,  tant  brute  que  façonnée  ;  la  soie 

^i  reproduisaient  les  erreurs  des  anciens  avec  leurs  connaissances  et  qui  eurent 
plus  de  trente  éditions  (4555-4570),  attestaient  que  Tattention  publique  était 
depuis  longtemps  éveillée  sur. cette  importante  matière.  Le  grand  Bernard  Pa- 
lissi  avait  touché  i  la  science  agricole  avec  la  supériorité  quHl  portait  en  toute& 
choses.  On  avait  publié^  en  4542,  un  très-bon  et  curieux  livre  écrit  en  4570,  le 
frai  Bigime  du  gouvernement  det  hergere  el  hergèret,  par  fe  ruttique  Jehan  de 
Brie»  le  bon  berger.  Cette  naïve  et  intéressante  production  du  vieux  temps  avait 
dÂ  être  jusqu'à  un  certain  point,  sous  le  règne  réparateur  de  Charles  \,  ce  qu*é« 
tait  le  Théâtre  d*Àgricuftiire  sous  Henri  IV.  —  Nos  jardins  et  nos  basses-cours 
doivent  au  seizième  siècle  une  foule  dUmportations  aussi  agréables  qu'utiles; 
on  peut  citer  le  dindon,  le  canard  de  Barbarie  et  la  pinUde  parmi  les  ciseaux  de 
basse-cour,  et  l'artichaut  parmi  les  légumes.  Le  marronnier  d*Inde  et  le  robinier, 
improprement  appelé  acacia,  ont  été  intruiluits  au  commencement  du  dix-sep- 
tième  aldcle.  Le  tabac  et  la  betterave  s'étaient  naturalises  dés  le  seizième. 

'  Préambule  de  Fédit  d'août  4  605.  —  Isambert,  t.  XY,  p.  285. 

'  11  y  a  des  choses  fort  curieuses  dans  ses  projets  :  il  voulait,  par  exemple',  que 
le  gouvernement  établît  dans  toutes  les  villes  une  espèce  d^agence  d'alTaires  et  de 
bureau  de  renseignements  à  Tusage  du  commerce  et  de  tous  les  citoyens  en  géné- 
tK  —  Histoire  du  commerce  de  France,  par  Isaac  de  Laffemas  (fils  de  Barthé- 
fcmij;  Paris,  4606. 
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resterait  tribataire  de  l'étranger  pour  des  richesses  qa^on 
pouvait  créer  eu  France  \ 

En  4599^  le  roi  demanda  donc  un  mémoire  à  Olivier 
de  Serres  sur  les  moyens  de  généraliser  la  culture  da 
mûrier  :  Tannée  suivante,  Henri  chargea  Tillustre  agri- 
culteur de  faire  expédier  quinze  à  vingt  mille  pieds  de  ces 
arbres  à  Paris;  ou  en  remplit  le  jardin  des  Tuileries^  et 
desmagnanerieê  '  s^élevèrent  aux  Tuileries,  au  château  de 
Madrid  et  sur  l'emplacement  des  Tournelles,  où  l'on 
commençait  alors  à  bâtir  la  place  Royale.  Une  commis- 
sion fut  formée,  en  avril  i60iy  «  pour  vaquer  au  réta- 
blissement du  commerce  et  manufactures.  i»En  4602, 
cette  commission  traita  avec  des  entrepreneurs  qui  s'en- 
gagèrent «  àétablirdans  leroyaumele  plant  desmùrierset 
Tart  de  faire  la  soie.  »  Un  éditde  décembre  4602  chargea 
Laffemas,  nommécontrôleur  général  du  commerce,  de  di- 
riger la  répartition  des  mûriers  et  de  la  semence  de  vers  à 
soie  dans  les  paroisses.  11  devait  y  avoir  une  pépinière  dans 
chaque  élection  :  on  commença  parles  généralités  de  Paris, 
d'Orléans  et  de  Tours.  Des  essais  eurent  lieu  avec  succès 
en  Normandie.  Sulli  s'était  résigné  à  seconder  les  désirs 
du  roi  :  il  fit  faire  des  plantations  de  mûriers  à  Mantes,  à 
Rosni  et  dans  son  gouvernement  de  Poitou,  et  favorisa 
l'établissement  d'une  manufacture  de  crêpes  fins  de  Bo- 
logne dans  le  château  de  Mantes.  Les  fondations  indus- 
trielles se  succédaient  rapidement.  Dès  1597,  ude  ma- 
nufacture de  cristaux  et  de  verrerie  avait  été  établie  à 

'  Lea  immenses  tréiors  ac((ais  à  la  France  par  Tindastrie  de  la  soie  ont  jas^iGé 
et  dépaisé  toutes  les  espérances  de  Henri  IV  et  d'Olivier  de  Serres.  Âajourdlini 
cette  industrie  produit  annuellement  en  France  une  valeur  d'environ  500  millions 
dafranci. 

s  Le  nom  de  masnêm0rie  vient  de  celui  de  magnitMXp  qu'on  donne  aux  vers  à 
foie  dans  le  Midi. 
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tfeian  par  trotB  gentilshommes  ^  qui  avaient  longtemps 
exercé  cet  art  à  Lyon  et  à  Nevers  :  le  roi  leur  avait  accordé 
uo  privilège  exclusif  pour  Paris  et  trente  lieues  à  la  ronde. 
En  août  4605,  une  manufacture  de  draps  et  de  toiles 
d  or,  d'argent  et  de  soie  fut  fondée  à  Paris  par  ordonnance 
royale.  Les  étoffes  similaires,  venant  de  l'étranger,  furent 
prohibées.  Le  roi  accorda  aux  entrepreneurs  la  noblesse, 
lerang  d'officiers  de  sa  maison,  et  un  privilège  exclusif 
pour  douze  ans  à  Paris.  Les  produits  de  la  manufacture 
furent  exemptés  de  tous  droits  à  l'intérieur  et  à  la  fron- 
tière. Les  ouvriers  étrangers  furent  admis  à  tous  les  droits 
des  régnieoles  :  les  compagnons,  après  six  ans  de  travail, 
pourraient  lever  boutiqves,  sans  chef-d'cmvre  ni  lettres  de 
oiaitrise;  les  apprentis,  de  même,  après  deux  ans  de  tra- 
vail de  plus.  Le  roi  prêta  aux  entrepreneurs  480,000  1. 
pour  douze  ans,  sans  intérêt.  Une  autre  manufacture 
très-importante  fut  celle  des  fils  d'or,  façon  de  Milan, 
qai,  dit-on,  épargna  à  la  France  plus  de  4 ,200,000  écus 
par  an,  en  introduisant  chez  nous  le  procédé  milanais. 
Le  roi  accorda  aussi  des  encouragements  pécuniaires  et 
autres  aux  fabriques  de  tapisseries  façon  de  Flandre,  de 
toiles  fines  façon  de  Hollande,  de  bas  de  soie^  de  cuirs 
dorés  et  drapés,  de  blanc  de  céruse,  d'acier  fin,  etc.  ^. 

'  Oo  le  rappelle  que  les  gentilshommes  pouvaient  exercer  l'industrie  verrière 
<uis  déroger. 

2  Isambert,  t.  XV,  p.  464-242-278-285-522.  —  Recueil  de  ce  qui  se  passa  en 
lusemUée  du  commerce  à  Paris  en  4604  ;ap.  Archives  curieuses,  t.  XIY, 
p.  %K  9-24$. — Histoire  du  commerce  de  France,  ibid,.  409-450.— Par  une  singu- 
lière contradiction,  tandis  qu*on  ëtahliissait  des  manufactures  de  luxe,  les  édits 
lomptuaires  se  succédaient  coup  sur  coup  ;  il  y  en  eut  quatre,  de  4  594  à  4  606, 
contre  l'emploi  de  l'or  et  de  l'argent  sur  les  habits.  Il  y  avait,  à  ce  qu'il  semble, 
tue  aorte  de  cransaciion  entre  le  roi,  d'une  part,  Sulli  et  le  parlement  del'âjutre: 
on  avait  renoncé  â  entraver  l'usage  des  soieries,  mais  on  dëfendaitle  port  habituel 
<«•  étoffei  d'or  et  d'argent,  qui  avait  été  poussé  a  une  profusion  inouïe  tous 
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De  cette  époque  datent  les  célèbres  manufactures  de  ta- 
pisseries des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie,  qui  devaient 
faire  oublier  les  manufactures  d' Arras,  si  florissantes  au 
seizième  siècle. 

Une  aisembUe  du  commerce  j  sorte  d^états  généraux  de 
rindustrie^  qui  fut  convoquée  à  Paris,  en  4604,  par  les 
commissaires  du  roi,  attesta  les  progrès  déjà  faits  et  Far^ 
deur  des  esprits  à  se  précipiter  dans  la  voie  qui  leur  était 
ouverte  ^  On  y  présenta  une  foule  de  projets  sur  réta- 
blissement de  nouvelles  fabriques,  à'  Taide  de  secrets  di- 
Ters  enlevés  à  l'industrie  italienne,  anglaise,  flamande; 
sur  la  création  de  nouveaux  haras ,  destinés  à  affranchir 
la  France  de  la  nécessité  d^achetei*  des  chevaux  de  guerre 
àrAllemagne^  à  TEspagne,  à  la  Turquie,  à  TÂngleterré  ^; 
sur  la  réforme  générale  des  corps  de  métiers;  sur  la  ca- 
nalisation de  la  France,  la  navigabilité  des  rivières  ^,  etc. 
On  proposa  toutes  sortes  d^inventions  (entre  autres, 
de  faire  des  moulins  à  eau  dormante)  :  on  demanda  des 


Henri  m*  Les  nontellef  manufaRtures  ne  devaient  donc  guère  avoir  d'emploi  que 
dans  lei  ornements  d'église  et  les  costumes  d'apparat.  Ces  édits  forent  afisez 
mal  observés. 

/  «  La  France^  »  dit  i  ce  propos  Palma  Gayet,  c  semble  se  vouloir  revendi- 
quer la  juste  possession  des  arts  et  inventions  de  toutes  sortes,  comme  c^est  la 
France  qui  les  élabore  toutes.  Et  si  Ton  veut  considérer  ce  qui  s'est  fait  es  na- 
tions étrangères,  ce  sont  toujours  les  François  qui  en  ont  été  les  premiers  au- 
teurs ;  nuis  le  François  a  cela  de  mauvais  qu'il  ne  continue  pas;  il  n'a  que  la  pre- 
mière pointe,  a  Chronologie  septennaire,  p.  259;  >p.  Collection  Michaud» 
4'*série,t.Xn,2«parUe. 

3  Des  documents  plu^  anciens,  entre  autres  les  relations  des  ambassadeurs  vé- 
nitiens, attestent  l'infëriorité  ou  l'insafBsance  de  la  race  chevaline  en  France  dés 
l  e  seizième  siècle.  Les  causes  nVn  sont  pas  faciles  à  comprendre.  La  vieille  Gaule 
avait  été,  par  excelience,  le  pays  des  chevaux. 

*  On  propojBa  icntre  autres  de  rendre  navigables  l'Armançon,  et  TOise  depuis 
Guise  :  le  canal  de  l'Oise  et  le  canal  de  Bourgogne  sont  la  réalisation  agrandie  de 
ces  deux  projets. 
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mesures  qui  empêchassent  le  mélange  des  vins;  on  eïpdsa 
les  moyens  de  remédier  à  la  décadence  de  plusieurs  des 
principales  branches  de  notre  ancienne  industrie,  telles 
que  les  draps  et  lainages,  les  cuirs  et  les  .fers.  Les  drape- 
ries de  Provins ,  qui  avaient  entretenu  autrefois  jusqu^à 
bait  mille  métiers,  étaient  complètement  ruinées  :  on 
avait  jadis,  à  Paris^  teint,  en  une  seule  année^  jusqu^à  six 
cent  mille  pièces  de  drap,  ce  qui  ne  se  faisait  plus  ce  en  six 
ni  huit  années.  »  La  cause  de  cette  décadence  n'était  pfis 
salement  dans  les  calamités  de  la  guerre  civile,  mais 
dans  la  désuétude  où  étaient  tombés  les  règlements  qui 
assaraient  la  bonne  et  loyale  fabrication.  Il  était  essentiel 
Je  rétablir  et  de  faire  observer  sévèrement  les  règlements, 
^t  de  garantir  les  industriels  contre  les  erreurs  de  leiir 
propre  cupidité*. 

A  la  suite  de  1  Semblée  ,  le  roi  invita  les  évoques  à 
obliger  tous  les  bénéficiers  à  faire  planter  des  mûriers 
l^bcs  et  à  acheter  des  graines  (des  œufs)  de  vers  à  soie 
3DI  entrepreneurs.  Le  clergé  montra  peu  de  zèle.  Le  roi, 
par  ordonnance  de  novembre  1608,  enjoignit  d'établir 
QDe  pépinière  de  cinquante  mille  mûriers  dans  chaque 


Ce  n^était  pas  la  fabrication  seule  qui  avait  déchu  de- 

'  ^  siges  réflexioDf  que  fait  k  ce  lujet  Isaac  de  lallemu,  dans  son  MUMn 
^Cmneree  de  JFVanc9  (  Paris  «  4606  )«  «eraient  encore  parfaitement  appUcablet 
'i^vd'hai.  Archives  Curieuses^  XIV,  417-420.  Il  propose,  dans  ce  môme  oa- 
^^;  rétabllMement  des  manufacCares  de  coton.  L'objection  de  Salli  snr  la  di- 
^té  d«s  dimatf  aurait  été  plos  spécieuse,  appliquée  aux  cotonnades  qu'aux 
^^.  —  Laffemas  excepte  des  reproches  faits  à  la  loyauté  de  la  fabrication 
^^«rrerie  parisienne  et  la  draperie  du  iceaw  de  Rouen,  —  Les  règlemenu  furent 
N*  en  vigaeurj  et  des  peines  trés-rlgoureuses  furent  en  outre  décrétées  oontre 
Pknqaeroutiere.  On  alla  jusqu'à  punir  de  mort  la  banqueroute  frauduleusQ. 
ffii  était,  du  reste,  en  rapport  logique  avec  une  législation  qui  punissait  de 
^UToi(édit  de  juin  4609;ap«Isambert>  XV,  S49). 
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navires  étrangers  aux  mêmes  droits  que  nos  navires  subis- 
saient dans  les  ports  étrangers,  et  qui  fit  ainsi  cesser  une 
inégalité  désastreuse,  Sulli  était  opposé  aux  colonies^  aux 
établissements  lointains,  qu'il  prétendait  contrairesà  notre 
génie  national  \  Il  vit  avec  déplaisir  renouveler  les  tenta- 
tives de  colonisation  de  la  Nouvelle-France,  qui  avaient 
échoué  sous  François  P^.  Bien  que  la  colonie  établie  au  Cap* 
Breton  pal*  Roberval  et  Jacques  Cartier  en  45^0  n^eût  pas 
subsisté,  les  navires  français  n^avaient  cessé,  depuis  cette 
époque,  de  fréquenter  le  golfe  du  Saint-Laurent  et  d^entre* 
tenir  le  trafic  des  pelleteries  avec  les  sauvages  du  Canada. 
La  pensée  d'un  établissement  colonial  revint  dans  beau- 
coup d^esprits  aussitôt  après  la  6n  des  guerres  civiles  et 
la  paix  de  Vervins  :  c'était  le  moment  où  les  navigateurs 
anglais  et  hollandais  cherchaient  à  s'ouvrir  un  passage 
vers  les  mers  de  la  Chine,  ceux-là  par  le  nord  de  l'Ânié- 
rique ,  ceux-ci  par  le  nord  de  l'Asie  ^  ;  les  Anglais  fai* 
saieift  leurs  premiers  essais  de  colonisation  dans  la  région 
de  l'Amérique  septentrionale  à  laquelle  ils  avaient  donné 
le  nom  de  Vii^inie  en  l'honneur  de  la  vierge  Elisabeth. 
Le  gouvernement  de  Henri  111  et  de  Henri  IV  ne  réclama 
pas^  quoique  la  Virginie  fît  partie  de  cette  Nouvelk^France 
dont  no9  marins  avaient  pris  nominalement  possession 
du  temps  de  François  P'  ;  mais  les  navigateurs  français, 
saisis  d^émulation,  voulurent  à  leur  tour  s'établir  dans  les 
régions  découvertes  par  Yerazzano  et  Cartier,  pour  cher-» 
eber  de  là,  tout  à  loisir,  un  passage  vers  les  mers  d'Orient. 

*  Lettre  dlatiUi'an  ffésident  Jeannia  (4608)  ;  ap.  Galerie  philosophique  au 
leîzième  lièele,  par  de  Ifayer,  t.  II,  p.  404  ^  Londres ,  47S5* 

«  Les  poBiB  des  détroits  de  Forhisker  et  de  Davis,  du  détroit  et  de  la  mer 
d'Hiidson>rappeUeQt  les  tentatives  iofractuensee  que  les  Anglais  ont  réitérées  de* 
pvieavee  tant  de  persév^ranee.  Quant  aux  Hotiandais»  après  avoir  franchi  la  Koo- 
Telle^emble»  -ils  ne  dépassèrent  point  «lora  l'amhoiichnfe  de  VOhI* 
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Dès  4598,  le  marquis  de  La  Roche,  seigneur  breton^ 
obtint  une  commission  de  lieutenant  général  du  roi  dans 
U  Canada  et  les  contrées  voisines,  avec  le  privilège  exclu- 
sif du  commerce  des  pelleteries.  Il  échoua  par  le  mauvais 
eboix  du  lieu  où  il  voulut  se  fixer.  Son  privilège  passa 
successivement  dans  les  mains  du  capitaine  Chauvin,  du 
vice^amiral  de  Cbàtes  et  du  sieur  de  Monts.  Une  compagnie 
dWmateurs,  associée  au  privilège,  fournit  les  fonds.  De 
Monts  partit  du  Havre  eu  4604,  avec  quatre  navires., 
accompagné  de  Champlain,  gentilhomme  saintongeois 
comme  lui,  et  fonda,  sur  la  côte  de  Norimbègue  (aujour- 
d'hui le  New-Brunswiek  et  le  Maine),  un  établissement 
qu'il  transféra.  Tannée  suivante,  dans  une  baie  de  la  pres- 
qu'île d^Acadie.  11  le  nomma  Port-Royal  (aujourd'hui 
AnnapoUs).  En  >I608,  Champlain,  conformément  aux 
intentions  du  gouvernement  français,  entra  dans  le  fleuve 
Saint-Laurent,  qu'il  avait  déjà  remonté  jusqu'à  Montréal, 
fonda  Québec,  et  donna  son  nom'  à  un  des  lacs  de  ces  con- 
trées. Champlain  a  été  considéré,  avec  raison,  comme  le 
vrai  fondateur  de  la  colonie  du  Canada.  La  colonie  fut  long- 
temps dans  Tenfance.  La  compagnie  privilégiée,  toujours 
en  lutte  avec  les  autres  armateurs  et  les  pécheurs  français 
qui,  habitués  à  trafiquer  librement  dans  ces  parages,  op- 
posaient la  contrebande  au  monopole,  «^occupa  beaucoup 
plus  de  trafic  que  de  défrichement  et  de  colonisation.  La 
traite  prospérait,  mais  la  colonie  végétait,  et,  malgré  les 
efforts  de  Champlain  et  d^autres  braves  officiers,  ne  se 
mettait  pas  en  état  de  se  défendre  contre  les  étrangers  qui 
la  voyaient  d'un  œil  jaloux  \ 

'  Voycs  iM  Hif  toires  et  la  Nonvello-Flnnce,  de  Bffarc  Lesearbot  et  du  père 
(Wlevoix,  et  !«•  relation»  de  GhampUin  et  de  Leiembot.  —  ŒeoMmiet 
roytleSf  1. 1,  p.  546.        .  « 
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Tandis  que  ces  courageux  aventuriers  travaillaient  à 
oréer  une  Amérique  française,  Henri  lY  pensait  à  fon- 
der une  compagnie  pour  la  navigation  des  Indes  orien- 
tales, à  Pexemple  des  compagnies  des  Indes  qui  s'organi- 
saient en  Angleterre  et  en  Hollande,  pour  disputer  aox 
Espagnols  la  domination  exclusive  des  mers  intertro- 
picales, domination  déjà  vigoureusement  attaquée  par 
les  Hollandais  dans  les  parages  de  Textréme  Orient  ^ 
Henri  lY,  et  Sulli  surtout^  contrariaient  FEspagne  en 
toutes  choses,  mais  affectaient  au  contraire  beaucoup 
de  ménagements  pour  T Angleterre,  et  faisaient  bien 
des  sacrifices  à  une  bonne  intelligence  qu^ils  jugeaient 
nécessaire  dans  l'intérêt  de  grands  projets  politiques. 
Tandis  qu^on  prohibait  les  marchandises  italiennes,  les 
draperies  et  les  autres  produits  anglais  continuèrent  de 
circuler ,  plus  librement  même  que  par  le  passé ,  dans 
nos  provinces  de  TOuest,  moyennant  le  payement  des 
droits  anciennement  établis.  Un  traité  de  commerce  et  de 
réciprocité  fut  signé  en>l606  (Dumont^  Corps  diplomat.  y 
tomeV,  2*'part,,  p.  64). 

Le  caractère  de  suite^  de  régularité ,  de  logique  que 
Henri  lY  et  Sulli  avaient  imprimé  au  gouvernement  du 
royaume  a  rendu  nécessaire  d'esquisser  ainsi  d'une  ha- 
leine tout  ce  qui  eut  trait  sous  ce  règne  à  l'économie  de 
la  France,  en  écartant  provisoirement  les  faits  d^n 
autre  ordre,  qui  eussent  rompu  l'unité  du  tableau.  Il  a 
fallu  montrer  ce  qu'avait  été  la  France  en  4598 ,  et  ce 
qu'elle  était  devenue  en  4609,  lorsque  Henri  lY,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  se  retournaqit  pour  embrasser  du  regard 

'  H.  de  Forbonnais  dit  qu'une  compagnie  des  Indeê  fat  fondée  en  juin  4604. 
Si  la  compagnie  fat  fondée»  ce  ne  fut  qae  nominalement»  conune  on  le  verra  par 
l'histoire  du  régne  sdlvant. 
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J'ensemble  de  son  règne,  detnanda  à  son  ministre  on 
rapport  général  sur  ee  qu^était  la  France  et  sur  ce 
qu^elle  devait  être ,  sur  ce  qui  était  fait  et  sur  ce  qui  res* 
lait  à  faire,  sur  les  besoins  et  sur  les  ressources  du  pays  \ 
Le  plan  de  ce  rapport  atteste  l'universalité  des  vues  de  ce 
grand  prince. 

Presque  toute Tbistoire  de  la  législation  sous  Henri  lY 
se  trouve  faite  quand  on  a  raconté  Tbistoire  des  mesures 
économiques.  Les  réformes  économiques  furent  le  oa« 
chet  du  gouvernement  de  Henri  lY  et  de  Sulli ,  comme 
les  réformes  judiciaires  avaient  été  le  caehet  du  minis- 
tère de  L^Hôpital.  Il  reste  toutefois  à  citer  quelques  no** 
tables  dispositions  législatives,  entre  autres  les  édits 
contre  le  duel. 

La  fureur  des  duels  n'avait  cessé  de  s'accroître  parmi 
les  gentilshommes,  depuis  le  règne  frivole  et  sanguinaire 
de  Henri  III ,  qui,  avide,  comme  les  femmes,  d'émo- 
tions fébriles,  ne  donnait  guère  sa  faveur  qu'à  des 
duellistes.  Le  combat  singulier  était  devenu  comme  une 
espèce  de  folie  épidémique.  On  se  battait  pour  les  plus 
I^ers  motifs,  ou  même  sans  naotifs,  uniquement  pour 

>  OEconomieg  royales,  t.  II>  p.  290.  Parmi  les  nombreux  projets  énoncés  par 
le  roi  dans  cette  pièce  intéressante,  on  remarque  celui  d'un  jardin  des  plantes, 
qui  serait  en  même  temps  une  école  pratique  d'agriculture  et  de  botanique  mé- 
dicale. Cette  idée  fut  réalisée,  du  moins  quant  au  second  but,  sous  le  régne  sui- 
vant. —  Le  roi  parle  aussi  de  réunir  au  Louvre  <  toutes  sortes  de  modèles  de 
machines  et  inventions  pour  tous  arts  et  métiers,  s  C'est  le  germe  de  notre  Gon- 
senratoire  des  Arts  et  Métiers.  La  catastrophe  de  mai  4640  ne  permit  pointa 
Sulli  d^achever  la  rédaction  du  grand  rapport  que  lui  demandait  Henri  IV.  — 
On  remarque,  parmi  les  projets  de  Henri  IV,  la  réunion  des  pauvres  officiers  et 
invalides  dans  un  vaste  hospice  :  il  y  eut  une  ordonnance  rendue  à  ce  sujet  en 
juillet  4  604  :  l'hôpital  de  la  Charité,  faubourg  Saint-Marceau,  était  le  local  choisi 
pour  cette  destination  ;  mais  i'édit  ne  fut  pas  exécuté  sur  une  assez  grande  échelle, 
Euite  de  fonds.  En  juin  1606,  an  autie  édit  fut  publié  pour  assurer  la  subsistance 
^  pauvres  gentUihommes  et  gens  de  guerrro» 
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prouver  sa  valeur  et  son  adresse.  Quand  la  guerre  eut 
eessé  d'oecuper  toutes  ces  têtes  ardentes^  les  duels  se  multi- 
plièrent dans  une  proportion  si  effrayante,  qu'il  en  coûta 
la  vie  à  deux  mille  gentilshommes  dans  Tespace  de  quel- 
ques années.  Le  cri  unanime  de  l'Église  et  de  la  magistra- 
ture obligea  enfin  Tautorité  royale  d'intervenir  :  un  édit 
d^avriN602  déclara  criminel  de  lèse-majesté ,  et,  par 
conséquent,  passible  de  la  peine  de  noort,  quiconque 
ferait  ou  accepterait  un  appel  ou  servirait  de  second. 
C'était  passer  d'un  extrême  à  l'autre  :  Sulli   avait  tu- 
ehé  de  s'y  opposer ,  assuré  qu'il  était  que  ce  décret 
terrible  ne  serait  point  exécuté.   Henri  lY,  en  effet, 
tout  en  désirant  arrêter  une  manie  qui  privait  l'État  de 
tant  de  braves  guerriers ,  ne  pouvait  ni  s'indigner  bien 
franchement  contre  des  mœurs  au  milieu  desquelles  il 
avait  été  nourri ,  ni  se  décider  à  envoyer  à  l'échafaud  des 
gens  dont  il  prenait  plaisir  à  entendre  raconter  les  proues- 
ses. Pour  rendre  la  répression  efficace ,  il  fallut  la  modé- 
rer. Un  édit  de  juin  4609  statua  que  les  personnes  griè-^ 
vement  offensées  s'adresseraient  au  roi  dit*eotement  ou 
par  l'intermédiaire  du  connétable ,  des  maréchaux ,  des 
gouverneurs  de  provinces  ou  de  leurs  lieutenants.  Le  roi 
déciderait  s'il  y  avait  lieu  de  permettre  le  combat,  au  cas  où 
raccommodement  ne  serait  pas  possible.  —  L'offenseur 
reconnu  dans  son  tort  sera ,  dans  tous  les  cas ,  suspendu 
de  ses  charges  et  fonctions,  ou  frappé  d'une  amende  équi- 
valant au  tiers  de  son  revenu  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait 
à  l'offensé.  Quiconque  fera  ou  acceptera  un  appel  sera 
déchu  de  tout  droit  à  réparation ,  et  privé  de  ses  charges 
et  emplois.  Quiconque  aura  tué  dans  un  duel  non  auto- 
risé, sera  puni  de  mort  et  privé  de  sépulture  ;  ses  enfants 
seront  taillables  et  roturiers  pour  dix  ans,  s'il  ét^it  noble, 
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on  incapables  d'acquérir  office  portant  anoblissement , 
s'il  était  roturier.  Les  témoins  seront  condamnés  à  mort 
s'ils  ont  pris  part  au  combat  ;  sinon ,  ils  seront  dégradés 
delà  profession  des  armes  et  privés  de  tous  emplois  (  Isam« 
bert,t.  XV,  p.  268^554). 

Cet  édit,  qui  restreignait  le  duel  autant  que  possible, 
sans  le  proscrire  absolument  y  semble  le  plus  sage  qu'ait 
rendu  Tancienne  monarchie  sur  cette  matière  si  difficile  et 
si  délicate. 

En  juillet  1607^  une  ordonnance^  réclamée  depuis 
longtemps  par  les  parlementaires ,  réunit  au  domaine  de 
la  couronne  tous  ceux  des  biens  patrimoniaux  de  Henri  IV 
qui  faisaient  partie  du  royaume  de  France ,  comprenant 
le  riche  héritage  des  maisons  de  Bourbon-Vendôme ,  d^Al- 
bret  et  de  Foix  ;  les  domaines  de  la  couronne  de  Navarre 
(basse  Navarre  et  Béarn)  demeurèrent  quelque  temps 
encore  séparés  du  domaine  de  ï^ranoe. 

D'autres  édits  offrent  un  fâcheux  contraste  aveo  les 
mesures  protectrices  de  Henri  IV  en  faveur  du  peuple 
des  campagnes  :  les  ordonnances  sur  la  chasse,  rigou- 
reuses jusqu'à  la  barbarie,  ont  valu  à  sa  mémoire' de  sé- 
vères reproches.  Henri  IV  renouvela  les  eruels  édits  de 
François  P'  *,  et,  s'il  les  améligra  sous  le  rapport  de  la 
juridiction  ^  en  attribuant  la  connaissance  des  délits  de 
chasse ,  non  plus  aux  forestiers ,  mais  aux  lieutenants  de 
robe  longue ,  s'il  laissa  aux  juges  la  faculté  d'appliquer 
ou  noA  la  peine  de  mort  au  braconnier  incorrigible  qui 
enfreindrait  son  ban  après  avoir  été  chassé  du  royaume 
pour  double  récidive ,  il  aggrava  y  sous  d'autres  rapports, 
les  ordonnances  qu'il  remetlail  en  vigueur  :  il  intefdit 
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absblumeot  la  chasse  aux  roturiers,  c<  entendant  se  réser- 
ver ce  plaisir  pour  en  jouir  avec  ses  princes  çt  sa  noblesse.» 
Une  disposition  d'une  révoltante  immoralilé  invitait 
chaque  paysan  à  se  faire  Tespion  de  son  voisin ,  en  pro- 
mettant au  dénonciateur  le  tiers  des  amendes  et  confis- 
cations encourues  par  le  dénoncé  (janvier  1600^  juin 
1601).  Un  édit  d'août  4605  alla  jusqu'à  prohiber  abso- 
lument remploi  des  armes  à  feu  à  la  chasse ,  sous  peine 
de  mort  pour  les  roturiers ,  d'amende  arbitraire  pour 
les  gentilshommes  ;  le  gentilhomme  pris  en  récidive  se- 
rait aussi  puni  de  mort.  La  noblesse  réclama  si  vivement, 
que  Tédit  fut  rapporté  Tannée  suivante  pour  ce  qui  la 
concernait  (Isambert ,  t.  XV ,  p.  228-2A7-287). 

On  put  présenter  cette  ordonnance  comme  le  complé- 
ment de  celle  qui  avait  défendu  si  sévèrement  le  port  des 
armes  à  feu.  Le  braconnage  menait  souvent  au  brigan- 
dage. Néanmoins ,  il  n'est  guère  possible  de  douter  que 
rintérôt  de  la  conservation  du  gibier  n'ait  pesé  dans  la 
balance  au  moins  autant  que  l'intérêt  de  la  sûreté  publi- 
que. La  chasse  était  une  des  passions  favorites  de 
Henri  IV,  et  il  fallait  que  cette  passion  fût  bien  ardente 
pour  lui  faire  oublier  à  ce  point  ses  sentiments  d^huma- 
nité  habituels.  L^amour.dela  chasse  est  resté  héréditaire 
dans  la  race  royale  jusqu'à  la  (in  de  la  monarchie  :  les 
rois  des  époques  les  plus  amollies  et  les  plus  raffinées  re- 
trouvaient, à  la  poursuite  de  la  bête  fauve  ou  de  la  béte 
noire  ^  sous  les  ombrages  de  nos  vieilles  forêts,  quelque 
chose  de  la  fougue  sauvage  des  Mérovingiens. 

La  chasse  était  encore  le  moins  dispendieux  des  goûts 
royaux  qui  faisaient  obstacle  aux  plans  économiques  de 
Sulli.  Henri  IV  avait  toutes  les  passions  qui  ruinent  un 
particulier  et  obèrent  même  un  souverain  ;  les  femmes. 
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le  jeu,  les  bâtiments*  Le  rigide  ministre  soupirait  de  voir 
le  roi  dépenser  tous  les  ans,  pour  ses  plaisirs,  douze  cent 
mille  écus ,  «  somme  suffisante  pour  entretenir  quinze 
mille  hommes  d^infanterie  \  d  Ces  dépenses  extraordi- 
naires rendent  encore  plus  dignes  d^admiration  les  ré- 
sultats financiers  obtenus  par  Sulii  »  et  expliquent  com* 
inent  le  surintendant  ne  put  réduire  davantage  les 
tailles^. 

Les  grandes  sommes  qu'absorbaient  les  voluptés  du 
roi  n'étaient  pourtant  pas  entièrement  perdues  pour  le 
pays  ni  pour  la  postérité  :  les  fêtes  et  les  amours  passent, 
mais  les  bâtiments  restent.  Une  portion  considérable  des 
dépenses  de  Henri  IV,  au  moins  6  millions,  fut  employée 
à  continuer  les  édifices  des  règnes  précédents  ou  à  en  éle- 
ver de  nouveaux  ^.  Si  l'art,  de  son  temps,  n'a  pas  mar- 
qué plus  glorieusement  dans  l'histoire ,  ce  n'est  pas  lui 
qu^on  en  peut  rendre  responsable  :  il  donna  aux  artistes 
tous  les  encouragements  qui  étaient  en  son  pouvoir. 

Pour  apprécier  la  situation  de  l'art  en  France  dans  les 
premières  années  du  XVIP  siècle,  il  est  nécessaire  de  se 
rappeler  quelle  pente  avait  suivie  cette  Italie,  chez  la- 
quelle nos  artistes ,  depuis  le  commencement  de  la  Re- 
naissance, s'étaient  habitués  à  chercher  leurs  maîtres  et 
leurs  modèles.  Les  grandes  écoles  de  peinture  italiennes 
étaieqt  en  pleine  décadence  dès  le  milieu  du  XVl^  siècle  : 

*  OEconomies  royales,  t.  II,  p.  274.  Voyez  de  carieux  détails  sur  les  pertes  de 
Henri  IV  au  jea,  sur  ses  promesses  à  Salli  de  ne  plus  jouer,  etc. 

s  Henri  IV  faisait  avec  lui-même  de  singulières  capitulations  de  conscience  : 
comoae  il  ne  prenait  pas  ses  dépenses  de  fanuisie  sur  les  tailles,  mais  sur  les  par- 
ties casaelles;  il  tâchait  de  se  persuader  que  le  poids  n'en  retombait  pas  sur  le 
peuple. 

'  Il  dépensa,  en  outre,  suivant  les  comptes  deSoUi,  4  ,S00,000  livres  en  ameu- 
bkmeDts  et  joyaux. 
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les  élèves  de  Baphafil,  après  avoir  perdu  son  esprit  idéa- 
liste, n^avaient  pas  gardé  longtemps  la  pureté  de  sa  forme  : 
lesimitateurs  de  Michel-Ange  s'étaient  perdus  dans  de  fol- 
les exagérations  en  voulant  reproduire  les  allures  formida- 
bles et  les  emportements  du  géant  solitaire  ;  les  maîtres  vé- 
nitiens n'étaient  plus  ;  Gorrége  n^avait  pas  laissé  d'héritier; 
le  doux  et  fier  Luini  et  ses  frères  de  Milan  avaient  rejoint 
leur  père  adoptif  Léonard.  Dans  Tarchitecture,  le  mou* 
vement  auquel  Bramante  avait  imprimé  tant  de  grandeur 
et  que  Michel-Ange  avait  ensuite  soutenu  de  son  bras 
puissant,  s'était  ralenti  et  refroidi  en  se  régularisant  sous 
la  main  de  Yignole  et  de  Palladio.  L'école  de  la  coupole 
n'enfantait  pas  ce  monde  d'art  promis  pour  remplacer 
le  monde  créé  par  l'école  de  l'ogive.  Les  derniers  maîtres 
des  pierres  vives  étaient  descendus  au  tombeau ,  empor- 
tant avec  eux  le  secret  d'animer  d'une  vie  divine  la  ma«- 
tière  insensible. 

Ce  fut  en  ce  moment  que  la  restauration  catholique 
dirigée  par  les  papes  et  par  les  jésuites  pénétra  dans  la 
sphère  de  l'art  et  tenta  de  la  conquérir.  L'histoire  de  cette 
tentative  et  de  son  issue  est  d'un  haut  intérêt.  Un  grand 
nombre  d'esprits  éminents  s'y  engagèrent  avec  zèle.  Elle 
réussit  d'abord  dans  la  poésie  :  elle  eut  pour  chantre  en 
Italie  un  poëtedu  premier  ordre,  le  Tasse  %  et  contribua, 
pour  une  forte  part,  au  développement  du  théâtre  espa- 
gnol;  théâtre  moitié  religieux,  moitié  romanesque,  et  le 

■  On  poamit  m  demander  tontefois  si  ce  fut  un  vrai  succès,  en  voyant  à  quel 
prix  il  fat  aclietë.  La  triste  vie  du  Tasse  se  consuma  dans  les  angoisses  d'une  lutte 
incessante  entre  le  doute  et  la  foi  aveugle.  Sa  raison  périt  dans  ces  crises  de  rame 
religieuse  bien  plus  que  dans  les  combats  d'un  amour  terrestre.  Le  parti  qu'il 
avait  servi  se  montra  peu  digne  d'avoir  eu  un  tel  organe,  et  les  bonneurs  post- 
humes que  Rome  rendit  au  Tasse  ne  suffisent  point  à  faire  oublier  l'ingprat 
abandoi^où  le  grand  podte  fut  laissé  pendant  sa  vie. 
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seul  deson  genre  danerEaropemoderne.  Danila  mtidqiio^ 
le  mouvement  néo-catholique-  produisit  ou  s'appropiia 
Palestrina  et  la  nouvelle  musique  sacrée,  qui  remplaça  en 
Italie  une  école  de  science  aride  et  purement  mathéma-* 
tique*  Dans  la  peinture,  il  s'éleva  une  école  sinon  enfantée 
directement  par  le  mouvement  catholique,au  moinsen  rap^ 
port ,  par  son  caractère  sériedx ,  avec  Faustérité  de  mœurs 
qui  avait  reparu  momentanément  à  Rome.  L'école  des 
Carrache^  plus  savante  qu'inspirée,  plus  éclectique  et  plus 
compréhensivequecréatrice,  grave  et  chasteplus  qu'élevée, 
marqua  un  temps  d'arrêt  dans  la  décadence  de  l'Italie,  et 
produisit  une  multitude  d'œuvres  dignes  d'une  haute  es^ 
time;  mais  elle  n'atteignit  pas  ces  sommets  de  l'éternel  idéal 
où  régnent  les  maîtres  des  grands  siècles;  elle  manqua  de 
cette  force  enthousiaste  qu'eût  inspirée  une  véritable  régé* 
nération  religieuse.  L'épreuve  décisive  ne  pouvait  se  faire 
que  dans  l'architecture,  dans  l'art  collectif,  social  et  reli- 
gieux par  excellence.  Ici^  Tavortement  fut  complet,  et  la 
défaite^  entière.  Rome  et  les  jésuites  réagirent  avec  un 
déplorable  vandalisme  contre  l'art  païen  \  mais  sans 
vouloir  retourner  au  moyen  âge ,  comme  l'avait  essayé 
Savonarola.  Le  sens  de  l'art  du  moyen  ftge  était  compté^* 
tement  perdu  pourles  jésuites  :  quoi  dé  commun  entre  le 
libre  et  fécond  mysticisme  des  maîtres  es  œuvres  d'Amiens 
ou  de  Strasbourg,  et  une  doctrine  de  compression  mo* 
raie,  qui  prétend  soumettre  à  des  règlements  inflexibles 

>  Les  destructions  de  monuments  anciens^si  considérables  sous  Sixte  Y»  forent 
renoaTelëes  avec  une  telle  barbarie  au  dix-septième  sièclej  que  la  populaeê  de 
Rome,  à  son  éternel  honneur,  en  vint  à  la  révolte  contre  le  pape  et  son  archi- 
tecte [le  Bernin),  pour  sauver  les  derniers  restes  des  antiquités  romaines.  Voyez 
Kanke,  Histoire  de  la  papauté,  1.  VIII,  §  8. —  C'est  une  singulière  contradiction 
que  cette  guerre  faite  aux  arts  de  Tantiquité,  pendant  que  renseignement  litté- 
raire des  jésuites  4tait  si  classique* 
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jii8qu^aux  élaDS  de  l'âme  vers  Dieu*!  Ils  essayèrent 
donc  de  se  faire  une  a  rchitecture  à  eux  ;  mais  ils  ne  pu- 
rent rien  créer,  qu'une  dégénération  de  cette  Renaissance 
qu'ils  reniaient.  Us  voulurent,  dans  leurs  constructions, 
être  grands  et  forts  ;  ils  furent  lourds  et  gauches.  Â  Rome, 
ils  atteignirent,  par  Fénorpiité  des  proportions,  une  cer- 
taine grandeur  matérielle  où  la  pesanteur  n^excluait  pas 
la  recherche  et  le  faux  goût  ;  ce  fut  là  leur  période  héroï- 
que^ admirée  de  générations  qui  perdaient  de  plus  en  plus 
le  sens  du  beau  dans  l'art  monumental;  ils  n^  restèrent 
pas  ;  ils  voulurent  passer  de  la  force  à  la  grâce  ;  ils  visè- 
rent au  joli,  afin  de  se  mettre  en  harmonie  avec  les  pe- 
tites dévotions  coquettes,  fardées,  parées  de  fausses  fleurs, 
et  se  précipitèrent  enfin  dans  ce  dernier  abîme  de  dérai- 
son et  de  mauvais  goût  qu'on  a  nommé  Varchitecture 
des  jémkê. 

Il  était  impossible  que  ces  vicissitudes  de  Tart  italien 
ne  se  reproduisissent  pas  jusqu'à  un  certain  point  en 

*  Nous  ne  pouvons  dUouter  ici  en  détail  le  livre  des  Exereieeê  tpirituêlt,  prin- 
cipal fondement  du  jfeuitiime  ;  mais  il  nous  semble  que  M.  Quinet  a  troavé  le 
mot  du  contraste  apparent  qui  existe  entre  le  caractère  personnel  de  Loyola  et  le 
caractère  de  son  ordre,  et  qu'il  explique,  avec  sagacité,  comment  Loyola»  par  sa 
méthode,  ferma  pour  ses  disciples  les  sources  d'enthousiasme  et  d'inapiration  oiî 
il  avait  puisé  pour  lui-même.  —  Des  Jésuites,  par  MM.  Michelet  et  Quinet; 
Paris,  4845.— Le  caractère  de  renseignement  des  jésuites  est  singulièrement 
négatif.  Ha  s'appliquent  à  isoler  ks  sciences,  à  tout  limiter,  à  tout  parquer  :  la 
métaphysique  et  la  morale  doivent  se  garder  d*empiétersurla  théologie;  les  ques- 
tions de  BiBD  et  deê  ii^Uttigeiieu  sont  ii^erdite$  à  la  métaphysique  et  réservées  à 
la  théologie  dogmatique.  Il  est  interdit  aux  professeurs  d'introduire  aucune  mé- 
thode nouvelle,  de  poser  aucune  question  nouvelle,  même  dans  les  choses  où  la 
foi  n'est  aucunement  intéressée,  sans  l'autorisation  des  chefs  de  l'ordre.  On  ne 
permet  aux  écoliers  que  les  livres  tout  â  fait  indispensables;  pour  qu^un  écolier 
puisse  lire  quelqu'un  des  pères,  il  faut  une  consultation  spéciale  du  recteur  et  du 
préfet. — Ratio  studiorum  societatis  Jesu;  Antverpiae,  4635;  p.  56-58-77-84. 
—  Tout  cela  est  bien  loin  de  la  scolastique  hardie  du  moyen  âge;  aussi  loin  que 
l'architecture  jésuitique  de  l'architecture  du  treizièmesiède. 
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France  :  seulement,  le  mouvement  de  Tart  français  ne  se 
rattacha  pas  directement  et  ostensiblement  au  mouvement 
religieux,  et  Tanalogie,  heureusement  pOur  nous,  ne  fut 
pas  complète  jusqu'au  bout.  Chez  nous,  Télégante  archi- 
tecture de  la  Renaissance  s'éteignit  avec  la  génération  des 
Delorme ,  des  Lescot ,  des  Bullant  :  Técole  fondée  par 
François  V^  mouriit  avec  Catherine  de  Médicis  ;  la  gra- 
cieuse sculpture  qui^-avait  atteint  son  apogée  avec  Jean 
Goujon,  et  qui  tournait  à  la  mignardise  et  à  Tafféterie 
<lans  les  derniers  temps  de  Germain  Pilon,  disparut  éga- 
lement dans  la  tourmente  des  guerres  civiles.  Dès  qu^on 
recommença  de  faire  de  Part,  un  style  tout  nouveau  ap- 
parut. Une  architecture  pesante  et  massive,  dont  la  force 
et  la  solidité,  n'étant  point  associées  à  la  pureté  du  goût, 
ttiei|j|naient  rarement  à  la  majesté  véritable ,  marqua  la 
première  période  de  Tére  de  décadence  qui  succédait  à  trois 
^S^  de  gloire  ^  Les  grands  combles  du  quinzième,  siècle 
reparaissent,  mais  nus  et  dépouillés  de  la  riche  orne- 
mentation, des  ingénieux  encadrements  qui  en  dissimu- 
laient la  pesanteur  :  les  lourds  bossages,  imitation  mal- 
heureuse des  constructions    quasi  cyclppéennes  de  la 
Veille  Florence ,  rompent  bizarrement  les  lignes  archi- 
l^turales,  et  leur  ôtent  toute  dignité  en  se  surchargeant 
<)Wments  d'un  goût  détestable,  dé  ridicules  vermi^ 
^9.  On  ne  saurait  guère  louer  de  ce  temps  que  les  effets 
pittoresques  obtenus  dans  les  hôtels  et  les  maisons  parti- 
ealières  par  le  mélange  de  la  brique ,  de  la  pierre  et  de 
lardoise,  effets  bien  inférieurs,  du  reste,  à  ceui  du  même 
{enre  produits  autrefois  en  Italie  par  la  brique,  la  tuile, 
l 

[  '  L'époque  romane^  l'ëpoque  ogivale,  qu'on  pourrait  à  bon  droit  nommer  fran* 
^)  et  l'époque  de  la  RwaiMMiee. 

T.   XII.  ^ 
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la  pierre  et  la  terre  cuite.  La  place  Royale  ^  commencée 
en  1604,  sur  remplacement  de  Tancien  hôtel  des  Tour- 
nelles,  pour  y  placer  les  magnaneries  et  les  manufactifres 
de  soieries,  est  le  spécimen  le  *jplus  complet  de  ce  genre 
polyclirome  \  En  fait  de  monuments  d^un  ordre  plus 
relevé,  on  doit  citer  principalement  les  travaux  de  Fontai- 
nebleau, séjour  favori  de  Henri  lY,  qui  y  passait  chaque 
année  plusieurs  mois,  et  les  portiops  des  Tuileries  et  de 
la  galerie  du  Louvre,  exécutées  par  Ândrouet  Ducerceau, 
qui  avait  repris  la  direction  des  bâtiments  royaux.  La 
grande  porte  de  Fontainebleau^  construite  par  François  Ja- 
min,  est  assez  imposante;  quant  au  vieux  Ducerceau,  ses 
bâtisses  correctes,  mais  froides  et  pesantes,  ne  brillent  pas 
entre  les  belles  constructions  de  Delorme,  de  BuUantetde 
Lescot,  qu'il  avait  entrepris  de  continuer^.  Henri  IV  avait 
élevé  en  outre  à  Saint-Germain  en  Laye,  près  du  château 
de  François  1®',  un  vaste  édifice  qui  occupait  en  partie 
remplacement  de  la  terrasse  actuelle ,  et  du  pied  duquel 


1  SalU,  en  éa  qualité  de  grand  voyer»  eut  quelque  infloenee  rar  le<  change- 
ments de  l'architecture  civile  par  les  ordonnances  qu!il  Gt  rendre  sur  Faligue- 
ment  des  rues  et  les  défenses  «  de  plus  faire  sur  les  [rues  auvents,  sailfies,  encor- 
bellemenu,  étriéres  »  débordant  sur  Talignement.  On  dut  désormais  c  cdnstraire 
tout  à  plomb  depuis  le  rez-de-chaussée  contremont.  •  -—  Recueil  d'Isambert» 
t.  XV,  p»  259.  Le  pittoresque  y  perdit;  mais  il  faut  bien  convenir  que  la  salu- 
brité, la  commodité  et  la  sûreté  des  rues  y  gagnèrent  grandement. 
.  En  parlant  de  Tarchitecture  du  seizième  siècle,  nous  avons  omis  un  fait  notable 
que  nous  croyons  devoir  rappeler  ici,  c'est  qu'un  Français,  Louis  de  Foix#  fat  le 
constructeur  de  TEscurial.  C'est  ce  même  Louis  de  Foix  qui  éleva  la  tour  de 
Cordouan  dans  un  îlot  de  remboucburè  de  la  Gironde. 

*  Bocerceau  ajouta  quatre  corps  de  bâtimenu  aux  cinq  construits  par  De- 
lorme,  et  qui  formaient  le  palais  des  Tuileries  sous  Catherine  de  Médicis  :  les 
pavillons  de  Flore  et  de  Marsan  appartiennent  au  règne  de  Louis  XIIL  Le  Pont- 
Neaf,  commencé  parDacerceau,  sous  HenrilII,  fut  achevé  par  Marchand,  sous 
Henri  IV,  qui  fit  aussi  bâtir  la  place  Dauphine  et  commencer  Taquedac  de 
Rungif, 
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iiDl>eau  jardin,  orné  de  grottes,  de  statues,  de  jets  d^eaa 
i  la  mode  dltalie,  descendait  en  amphithéâtre  jusqu^an 
bord  de  la  Seine.  Le  jardin  et  le  château  de  Henri  IV  ont 
également  dtôparu.  Lltalie  avait  fait  de  l'ordonnance  des 
jardins  un  art  que  la  France  perfectionna,  comme  Tatteste 
le  nom  de  Jardins  à  la  française. 

Qaant  à  Tarchitecture  religieuse ,  le  silence  qu^on  est 
réduit  à  garder  sur  son  compte  en  dit  plus  que  toutes 
les  paroles. 

La  sculpture  du  temps  de  Henri  IV  participe  à  Talour- 
dissement  et  à  la  roideur  de  Tarchitecture  :  il  n'y  a  guère 
de  nom  à  citer  que  celui  de  Franqueville  (de  Cambrai), 
élève  de  Jean  de  Bologne.  L'alourdissement  gagne  les 
ornements  et  les  meubles,  bien  qu^il  y  ait  encore,  dans 
les  arts  secondaires,  tels  que  la  menuiserie,  l'orfèvre- 
rie,  etc.,  de  beaux  restes  de  la  Renaissance.  Pour  ce 
<IQi  regarde  la  peinture ,  beaucoup  moins  développée 
chez  nous  que  la  sculpture  pendant  toute  la  période  pré« 
cédente,le  coiftre-coup  du  mouvement  desGarraches  nous 
valut  un  bon  nombre  d'artistes  médiocres,  qui  imitèrent 
les  maîtres  de  Bologne  sans  les  égaler  :  un  seul  peintre 
de  cette  époque  a  laissé  une  trace  durable ,  c'est  Mar- 
tin Fréminet  ;  mais  il  n'appartenait  point  à  la  nouvelle 
école  italienne;  il  se  rattachait  directement  à  Michel* 
Aoge,  dont  son  talent  rude,  vigoureux,,  un  peu  forcé ^ 
avait  bien  compris  la  tradition.  Fontainebleau  conserve 
ses  plus  remarquables  pages  \  La  sculpture  et  surtout  la 
peinture  française  étaient  réservées  à  de  meilleures  des- 

'  Voyez,  sur  l'art  en  Italie  et  en  France  à  cette  époque,  nn  excellent  morceau 
*eM.  Vitet,  ap.  Revne  des  deux  mondes,  du  4**  juillet  4844 .  •—  Fréminet  de- 
^t  premier  peintre  du  roi  en  1607,  à  la  place  de  Toussaint  Dubreuil»  peintre 
•unori^inalité,  avec  qpA  é'éteint  l'école  du  Primatice. 
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tinées  que  l^architeoture  et  devaient  se  d^ager  bientôt 
d^une  solidarité  devenue  fatale. 

Un  art  français  dont  Tbistoire  est  trop  peu  connue  en 
France  ,  et  dont  les  destinées  avaient  été  plus  brillanles 
qu'on  ne  le  croit  généralement,  notre  vieille  musique,  pa- 
rait avoir  acbevé  sa  carrière  sous  Henri  lY.  Jusqu^au  mi- 
lieu du  seizième  sièeléy  elle  avait  eu  la  prépondérance  en 
Europe  :  elle  avait  servi  de  modèle  à  Tltalie  \  et  le  hu- 
guenot Goudimél  avait  encore  été ,  dit-on ,  le  maître  de 
Palestrina.  Ducauroi ,  maître  de  la  cbapelle  de  Henri  IV, 
à  qui  Ton  attribue  les  airs  de  Vive  Henri  IV  et  de  Char- 
mante Gabrielle  et  de  nombreux  noeUj  semble  avoir  été 
le  dernier  représentant  de  cette  musique  qui  nous  a  laissé 
des  mélodies  pleines  de  vivacité^  de  grâce  et  de  sensibi- 
lité. 

Henri  IV,  prodigue  envers  Part  monumental,  fit  beau- 
coup moins  pour  les  lettres,  auxquelles  le  patronage  du 
maître  est,  il  est  vrai,  moins  indispensable.  Sans  être 
indifférent  pour  la  littérature,  lui,  dont  Theureuse  orga- 
nisation était  apte  à  tout  goûter  et  à  tout  comprendre,  il 
ne  montra  pas  aux  poètes  la  faveur  passionnée  des  Valois. 
Cependant,  par  la  seule  force  des  choses ,  la  littérature 
de  son  temps  est  en  harmonie  avec  la  politique  royale  : 
comme  la  politique,  elle  sort  du  chaos  pour  marcher  à 
Tordre  et  à  Tunité.  On  n^en  saurait  dire  autant  de  Tart, 
surtout  de  Tarchitecture.  L'art  descend,  la  littérature 
g'élève.  Par  une  coïncidence  digne  de  méditation ,  c'est 
quand  l'art  souverain  du  moyen  âge  et  de  la  vieille 
France,  l'architecture,  expire,  après  avoil»  bâti  avec  la 
pierre  tant  de  poèmes  immortels^  que  la  poésie  écrite , 

*  Yaleri,  Garioiités  et  Àneodotoi  îtaliennei»  p.  209-240. 
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jusque-là  retenue  dans  les  langes  d'une  longue  enfance , 
déploie  enfin  ses  ailes  pour  monter  à  son  tour  au  plus 
haut  de  TEmpyrée.  La  littérature  moderne  naquit  de  ce 
paissant  développement  de  Tindividualité  humaine  qui 
avait  brisé  le  moule  social  du  moyen  âge.  Le  même  phé- 
nomène se  manifesta  en  Angleterre  et  en  Espagne  ayec 
des  effets  bien  plus  rapides  qu'en  France  \  Ces  deux  peu- 
pies,  à  Touverture  du  di;(-Feptième  siècle,  étaient  déjà  par- 
venus à  Tapogée  de  leur  gloire  littéraire;  FEspagna avait 
donné  le  jour  au  premier  romancier  du  monde,  à  Cervan- 
lès^etrinépuiaableLopede  Vega  répandait  sur  son  théâtre 
des  flots  de  poésie;  la  sombre  Angleterre  était  illuminée 
d'une  splendeur  immense  par  Fastre  de  Shakspeare.  En 
France,  Fessor  de  la  littérature  n'eut  pas  cette  impétuo- 
sité: le  règne  de  Henri  lY  et  tout  le  premier  tiers  du 
dix-septième  siècle  furent  pour  la  littérature  une  époque 
de  transition ,  de  préparation,  plus  que  de  création.  Il 
y  faut  chercher  bien  moins  ce  qu'elle  récolta  que  ce 
qu'elle  sema, 

Telle  n'était  pas  l'opinion  des  contemporains  :  ils 
crurent  posséder  au   moins  un  chef-d'œuvre ,  VAstrée 

onoré  d'Urfé^*  Le  roman  de  chevalerie  avait  disparu 
itivement ,  après  avoir  dû,  sous  François  !«',  une  der- 

'  En  Eipagde,  Cervantes  et  qaelqti^  écriyaias  piearetquet  appartiennent  seuls 
'''^liteiBent  an  mavTement  philosophique  du  seizième  siècle  ;  mais  les  poètes 
^''"'«tiqQes,  tout  en  se  rattachant  à  la  foi  aveugle  du  passé,  puisent  leurs  inspi- 
'ttioQi  dans  les  £;Tands  événements  qui  ont  jeté  l'Espagne  hors  d'elle-même  et 
(^ogé  U  face  du  monde.  Us  voudraient  retourner  au  moyen  âge  :  ils  ne  le  pen- 
**t  pis.  • 

*  Kom  devons  relever  ici  une  inadvertance  qui  nous  est  échappée  dans  le  t.  XI, 
^  392.  «  Nous  avons  confondu  Anne  d'Urfé,  marquis  de  Bagé,  député  de  la  no- 
"^deForez  aux  états  généraux  de  la  Ligue^  avec  son  frère  puiné  Honoré^ 
^^"^  de  ristrée.  Sur  cette  famiUe,  voyez  r intéressant  ouvrage  de  M«  Âug. 
^^^i  indrvrfi,  Paris,  4839.  ^ 
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nière  recrudescence  à  ces  Amadis  espagnols ,  dont  le  plus 
grand  honneur,  aux  yeux  de  la  postérité,  est  d^avoir  été 
Toccasion  de  Timmortel  don  Quichotte.  Le  roman  de 
cheTalerie,  détrôné  par  le  changement  du  goût  et  des 
mœurs,  se  transformait  en  roman  pastoral,  pareil  à  don 
Quichotte  se  faisant  berger  après  avoir  été  vaincu.  Éton- 
nant contraste,  et  pourlant  bien  explicable  par  les  éter- 
nelles réactions  de  Tesprit  humain,  que  cet  idéal  paisible 
et  langoureux  qui  se  forme  au  milieu  des  habitudes  vio- 
lentes et  des  luttes  exterminatrices  du  seizième  siècle  I  Ce 
retour  vers  la  nature,  vers  la  vie  des  champs  et  des  bois, 
trop  peu  sérieux,  trop  peu  profond,  produisit  le  genre  lit- 
téraire le  moins  naturel  du  monde.  Ce  f ulcomme  une  fusion 
de  Téglogue  classique,  déjà  un  peu  artiflcielle,avec  la  ga- 
lanterie la  plus  raffinée  de  la  chevalerie  et  les  plaids  des  Cours 
i' Amour j  de  subtile  mémoire.  Le  Portugal  semble  avoir 
été  le  berceau  de  ce  genre,  dont  on  pourrait,  à  la  rigueur, 
trouver  le  germe  dans  les  pastourelles  emblématiques  de 
Froissart  et  de  quelques-uns  de  nos  vieux  trouvères.  Des 
poêles   distingués  y  dépensèrent  un  grand  talent  :    le 
Tasse  lui-même  déguisa  la  froideur  de  ces  fictions  sous 
la  richesse  et  la  douceur  de  sa  poésie^  et  le  genre  pastoral 
produisit,  dans  le  cours  du  seizième  siècle,  quatre  ou- 
vrages restés  célèbres  entre  Hfcaucoup  d'autres,  VArccuUa 
de  Sannazar^  la  Z)»anade Montemayor,  VAminUa  du  Tasse, 
et  le  Poster  Fido  de  Guarini  ;  les  deux  derniers,  sous  la 
forme  dramatique.  La  France  fut  envahie  à  son  tour  après 
TEspagne  et  Tltalie.  Elle  n'avait  rien  perdu  pour  atten- 
dre :  elle  eut  le  plus  long,  sinon  le  plus  bel  ouvrage  de 
Fécole  pastorale.  Un  ancien  ligueur  du  Forez,  retiré  en 
Savoie  après  la  chute  de  la  Ligue,  Honoré  d^U^fé,  dédia^ 
vers  1608,  à  Henri  IV,  la  première  partie  d^un  vaste 
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roman  dont  les  héros  sont  des  bergers,  mais  des  bergers 
de  noble  origine,  des  bergers  lettrés  et  savants  :  Tinter- 
venlion  des  cbevaliers  et  des  druides  relève  encore  Fac- 
tion, placée  dans  le  cadre  historique  le  plus  singulier  du 
monde  ;  c^est  à  la  terrible  époque  du  partage  deTempire 
romain,  parmi  les  Francs,  les  Bourguignons  et  les  Goths, 
que  Fauteur  de  YAstrée  fonde,  aux  bords  du  Lignon,  sa 
république  de  galants  bergers,  où  le  grand  druide  remplit 
à  peu  près  les  fonctions  d^un  président  de  cour  d^amour. 
Le  sens  historique  était  alors  trop  peu  développé  pour 
qu'on  fût  ch(y]ué  d'un  pareil  travestissement,  et  Ton  ac- 
cueillit avec  enthousiasme  ces  récits  coupés  d'épisodes  et 
surtout  de  dissertations  sans  nombre,  cette  espèce  d'en- 
eyclopédie  amoureuse,  où  la  passion ,  presque  toujours 
ingénieuse,  rarement  touchante,  est  si  souvent  étouffée 
par  une  métaphysique  subtile  et  diffuse.  Personne  n'au- 
rait lu  un  pareil  livre  au  milieu  de  la  vie  active  et  ardente 
des  guerres  civiles;  tout  le  monde  Fétudia,  le  commenta, 
le  médita  dans  les  loisirs  de  la  paix,  dans  Foisiveté  des 
cb&teaux,  dans  le  calme  du  cabinet.  Il  n'y  eut  pas  jus- 
qu'aux graves  magistrats,  jusqu'aux  hommes  d'église  qui 
n'en  fissent  une  affaire  sérieuse.  Et  le  succès  de  d'Urfé  fut 
plus  durable  que  celui  de  Ronsard  :  les  grands  maîtres 
du  siècle  de  Louis  XIV,  le  régulateur  du  Parnasse  lui- 
même,  Fimpitoyable  Despréaux,  rendirent  hommage  à 
Hstréôy  qui  gardait  encore  d'illustres  partisans  au  dix- 
buitième^iècle.  Un  grand  art  de  composition,  une  sorte 
d'habile  gymnastique  delà  pensée^  renouvelée  des  scolas- 
tiques,  un  incontestable  mérite  de  style,  expliquent  cette 
vogue  prolongée,  mais  enfin  disparue  sans  espoir  de  re* 
tour.  Si  l'on  a  cessé  de  lire  Fi^^r^^,  ce  n'est  pas  seulement 
pour  ses  longueurs  et  pour  la  fadeur  des  mœurs  de  con- 
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ventioa  qu'elle  décrit;  c^est  que  les  œuvres  littéraires, 
et  le  roman  entre  toutes,  ne  s^ immortalisent  que  par  la 
création  de  ces  types  originaux  qui  restent  imprimés  en 
traits  ineffaçables  dans  la  mémoire  des  hommes.  Rien 
de  cela  dans  VAstrée.  Quelle  différence  entre  fes  pâles 
ombres  de  d'Vrféei  les  créations  qu'en  ce  moment  même 
un  autre  romancier  animait  d'une  vie  impérissable! 
Aujourd'hui,  en  France  même,  les  érudits  presque  seuls 
connaissent  l'ilâfr^^,  tandis  que,  dans  l'Europe  entière,  les 
enfants  du  peuple  savent  par  cœur  les  moindres  exploits 
de  don  Quichotte  et  de  Sancbo.  Peu  coinprennent  l'œuvre 
de  Cervantes  :  tous  la  sentent  et  l'aiment  distinct,  tant 
elle  est  à  la  fois  profonde  dans  la  conception,  vivante 
dans  l'exécution.  Don  Quichotte  et  Sancbo,  l'idéal  dans 
dans  ses  rêves  les  plus  irréalisables,  le  réel  dans  sa  plus 
inBme  grossièreté ^  accouplés,  enchaînés  l'un  à  lautre, 
comme  le  corps  et  l'âme,  par  une  chaîne  qu'ils  ne  peuvent 
briser,  c'est  bien  là  l'éternelle  comédie  de  la  vie,  la  corné* 
die  dans  laquelle  le  poète  raille  ses  propres  rêves,  ses  élans 
refoulés  du  ciel  contre  la  terre,  et  laisse  entrevoir  sous 
son  masque  joyeux  la  mélancolie  des  déceptions  humai- 
nes. Pour  trouver  un  poète  français  qui  ait  compris  l'hu- 
manité comme  Cervantes,  il  faut  aller  jusqu'à  Molière  \ 
Nous  étions  loin  encore  de  ces  jours  de  gloire.  Tandis 
que  Lope  de  Vega  faisait  pleuvoir  ses  drames  sur  la  scène 
espagnole  comme  les  feuilles  dorées  de  l'automne,  tandis 
*  que  les  colossales  figures  évoquées  par  Shakspeare  du 
sein  d'un  monde  nouveau  se  succédaient  majestueuse- 
ment sur  le  théâtre  de  Londres^  nous  passions  des  pas- 

'  La  vie  de  Cervantes  est  bien  caractéristique  :  ce  grand  railleur  de«  romans 
de  chevalerie  avait  mené  la  vie  la  plus  romanesque  et  la  plus  chevaleresqao  du 
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tiches  grecs  de  Garoier  \  successeur  i4e  Jodelle,  à  la  tra- 
gi-comédie de  Hardi,  faible  imitateur  des  dramaturges 
espagnols,  auxquels  il  n'avait  emprunté  que  leur  fécon- 
dité. Ce  n'est  pas  le  moment  de  parler  de  notre. théâtre  :  il 
faut  attendre.que  le  rayon  du  génie  éclaire  ces  limbes  obs- 
curs; la  France  aura  sa  reyanche  '  ! 

La  poésie  proprement  dite  mérite  bien  autrement 
d'attention  :  les  vicissitudes  qu'elle  subit  du  temps  de 
Henri  IV  eurent  sur  nos  destinées  littéraires  une  in- 
flaence  décisive.  Ronsard  était  mort  en  4585,  plein 
d'honneurs  et  de  jours  :  il  avait  été  précédé  dans  la  tombe 
par  les  principaux  membres  de  la  pléiadcy  et  son  école, 
parvenue  à  la  seconde  génération,  avait  maintenant  pour 
chef  le  doucereux  abbé  de  Tiron,  Philippe  Desportes. 
Cette  école,  si  jeune  encore,  portait  déjà  les  signes  d'une 
prochaine  décrépitude  :  son  inspiration  factice  semblait 
prête  à  tarir  ;  l'énergie  et  la  bizarrerie  faisaient  place  à  la 
hdeur  et  à  la  platitude  ;  l'imitation  des  Grecs  et  des  La- 
tins, à  l'imitation  des  Italiens,  La  puérilité  des  canceUi, 
l'affectation  du  pétrarquisme  dégénéré,  gâtent  les  compo- 
sitions les  plus  élégantes  de  Desportes,  et  rendent  illisi* 
blés  Bertaut  et  les  autres  versificateurs  d'un  ordre  subaN 
terne.  Au  milieu  des  ronsardistesse  distinguent  pourtant 
quelques  poètes,  qui,  sans  se  séparer  ostensiblement  de 
leurs  confrères  et  sans  préoccupation  de  manière  ni' 
de  système,   se  montrent  plus  Français  qu'eux  par  le 

*  Le  meilleur  titre  dramatique  de  Garnier  est  d'avoir  introdait  dans  la  tragédie 
le  retour  régalier  deu  rimes  masculines  et  féminines.  Il  y  a»  pourtant,  de»  senU- 
neots  élevés  et  parfois  de  belles  tirades  dans  tM  pièces.  , 

*  On  remarque^  dans  le  ]|Lecueil  des  anciennes  lois  (  Isambert,  t-XY,  p.  559  » 
tt  4609  ),  une  ordonnance  du  Gbâtelet  qui  défend  aux  comédiens  de  jouer  au- 
Qines  comédies  on  farces  avant  de  les  avoir  conuiiiiniq[uées  au  procurear  dv  roi  : 
^  rôle  ou  regiftre  doit  être  signé  du  prévôt  de  Paris  ou  du  lieutenant  civil. 
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naturel,  le  tour  d'esprit  et  le  langage  :  tels  sont  Passerai 
et  Nicolas  Rapin,  collaborateurs  de  la  Ménippée^  et  Gilles 
Durant,  dont  VAne  ligueur  avait  été  comme  le  prologue  de 
cette  fameuse  satire.  Eutre  ceux-ci  éclôt  enfin  un  talent  de 
premier  ordre,  un  talent  dont  Toriginalité,  la  force  et 
Tampleur  peuvent  s^appeler  du  génie,  et  dont  Tappari- 
tion  est  un  grand  événement  littéraire.  Ce  grand  poète 
que  Técole  de  Ronsard  avait  tâché  en  vain  de  former  avec 
tant  d^ efforts  et  de  science,  la  nature  nous  le  donna  spou- 
tanément  dans  la  personne  d'un  jeune  boui^eois  de 
Chartres,  neveu,  mais  non  point  élève  de  Desportes. 
Mathurin  Régnier ,  aussi  franc,  aussi  nerveux  que  son 
oncle  est  languissant  et  affecté,  médiocrement  érudit, 
libre  disciple  et  non  plus  copiste  servile  des  Latins  et  des 
Italiens,  mais  Français  avant  tout  et  légitime  héritier  des 
vieux  conteurs,  de  Tauteur  de  Patelin,  de  Villon  et  deMa- 
rot,  supérieur  à Marot  lui-même  parla  vigueur  plus  soute- 
nue de  son  souffle  et  par  son  instrument  poétique  mieux 
trempé,  Mathurin  Régnier  s^empare  en  conquérant  de  la 
satire ,  de  Tépitre ,  de  toute  cette  lai^e  poésie  familière 
des  Latins  à  laquelle  les  membres  de  la  pléiade  n^avaieut 
touché  qu^accidentellement  ;  il  la  transforme,  la  fait  toute 
française,  la  met  à  Taise  dans  Fample  vêtement  de  Ta- 
lexandrin,  le  seul  mètre  moderne  qui  puisse  lutter  avec 
rhexamètre  antique,  et  Tacclimate  si  vite  et  si  bien  parmi 
nous,  qu^elle  semble  n  Woir  jamais  connu  d^autre  patrie 
que  le  Pont-Neuf  et  la  cour  du  Palais.  La  nouvelle  venue 
fut  bien  accueillie  :  elle  n^avait  pas  Thumeur  assez  vio- 
lente pour  effrayer  personne  :  le  bon  Régnier  n^était  rien 
moins  qu'un  Juvénal.  Ce  fut  moins  par  prudeuce  que  par 
tempérament  qu'il  ne  contraria  pas  les  intentions  d'un 
gouvernement  de  conciliation  et  d'oubli,  et  qu'il  ne  s'at- 
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taqua  point  à  ce  qui  eût  pu  être  l^objelde  la  haute  satire. 
n  laissa  en  paix  le  fanatisme^  les  trahisons,  les  palinodies 
scandaleuses  de  son  temps,  lança  tout  au  plus,  en  pas- 
sant, un  coup  de  griffe  aux  harpies  que  pourchassait 
Sulli,  et  ne  s'en  prit  guère  qu'à  des  travers  de  moins 
baote  volée.  S'il  n'a  pas  Tamère  misanthropie  de  Juvénal, 
on  ne  peut  dire  non  plus  qu'il  ait  la  philosophie  d'Ho- 
race ;  il  sent  comme  Horace  plutôt  qu'il  ne  pense  comme 
lui  :  épicurien  d'instinct  plus  que  de  principes,  il  s'est  peint 
loi-méme  dans  sa  fameuse  épitaphe  \  Une  bonhomie  li- 
cencieuse, une  raillerie  sans  fiel,  sont  le  double  cachet  de 
son  humeur  ;  le  cachet  de  son  génie  est  un  bonheur  inoui 
d'expressions,  une  surabondance  de  vie,  une  admirable 
Yariété  de  tours  et  d'images.- Il  fut,  pour  tout  résumer, 
aussi  grand  poète  qu'on  peut  l'être  sans  s'élever  dans  les 
régions  supérieures  de  la  pensée.  Sa  renommée,  comme 
celle  deMarot,  a  traversé  sans  éclipse  les  révolutions  de 
la  langue  et  du  goût:  le  siècle  de  Louis  XIV  n'a  fait  de 
réserves  contre  lui  qu'au  nom  de  la  morale,  et  Boileau  a 
rendu  pleine  justice  à  ce  devancier  qu'il  a  surpassé  par 
ia  perfection  du  langage  et  la  dignité  de  la  pensée,  mais 
non  point  assurément  par  la  verve  et  le  coloris. 

Régnier,  cependant ,  ne  fit  pas ,  ne  pouvait  pas  faire 
école.  Ainsi  que  Montaigne ,  dont  il  avait  la  fécondité ,  il 
s'était  créé  d'inspiration  unelangueè  lui,  sans  précédents 

'  J'ai  Téca  sans  nul  pensement. 

Me  laissant  aller  doaoement 
A  la  bonne  loi  natureUe  ; 
Et  si  m^étonne  fort  pourquoi 
La  mort  osa  songer  à  moi 
'Qoi  ne  songeai  jamais  à  elle. 

U  le  fit  cette  épitaphe  durant  une  maladie  qu'il  croyait  morteUe. 
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et  sans  imitateurs  ;  ses  heureuses  hardiesses  /  ses  ellipses 
originales,  ses  constructions  singulières  et  en  dehors  de 
toute  règle,  ne  fussent  devenues  chez  d'autres  que  désordre 
et  que  ténèbres.  Si  Ton  examine  d^un  peu  près  la  litté- 
rature du  seizième  siècle,  on  verra  que  cequ^on  vient  de 
dire  de  Montaigne  et  de  Régnier,  il  faut  le  répéter  de 
tous  les  écrivains  éminents  de  cet  &ge.  Le  seizième  siècle 
avait  produit  des  écrivains  vigoureux,  originaux ,  élo- 
quents ,  naïfs  et  profonds  à  la  fois  ;  mais ,  au-dessus  de 
ces  grands  écrivains ,  il  n^y  avait  point  une  grande  langue 
nationale.  Chacun  se  faisait  son  instrument  ;  il  n'y  avait 
point  pour  tous  un  clavier  commun.  Que  l'inspiration 
du  seizième  siècle,  qui  a  produit  tant  de  puissantes 
individualités,  vienne  à  s'affaiblir,  il  ne  restera  à  la 
France  qu^une  langue  sans  principes  et  sans  forme  ar- 
rêtée. On  avait  tout  fait ,  a  dit  un  critique  distingué  ^ , 
a  pour  Fabondance  et  Ténergie  du  discours ,  très-peu 
pour  la  clarté,  la  pureté,  le  choix  des  mots,  d  Le  grec, 
le  latin ,  Fitalien ,  les  patois  provinciaux,  débordant  tour 
à  tour ,  avaient  jeté  dans  le  vocabulaire ,  dans  la  gram- 
maire et  dans  Torthographe ,  une  confusion  inextricable. 
Catherine  de  Médicis  avait  italianisé  la  langue,  Henri  IV 
la  gasconisait  ;  son  génie  propre  était  menacé  de  périr 
étouffé  sous  ces  richesses  d'emprunt.  L'urgence  d'une 
réforme  radicale  était  sentie  des  meilleurs  esprits.  «  De- 
puis nos  troubles  »  ,  dit  Etienne  Pasquier,  <c  on  s'est 
donné  beaucoup  de  licence,  et  chacun,  écrivant  à  sa  guise, 
a  fait  des  mots  nouveaux  comme  il  lui  plaisoit.  7>  Du 
Vair,  d'Olive ,  Coëffeteau ,  Vigenère ,  réclamaient  la  ré- 
gularisation du  langage  «  qu'on  laisse  aller  à  vau-de- 

■  M.  Sftint-Marc  Girardia  ;  De  la  litt^érature  française  au  seizième  siècle,  p.  242» 
Paris»4S29. 
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route.  1»  Le  cardinal  du  Perron  déclarait  que  notre  langue 
était  déjà  sur  son  déclin  ,  et  tâchait  de  Tarréter  sur  cette 
pente  en  écrivant  une  Rhétorique  française*.  Mais  ni  la 
Rhétorique  de  du  Perron  j  ni  le  Traité  de  l'éloquence  fran- 
çaise  de  du  Yair ,  ni  V Art  poétique  du  judicieux  Vauque* 
lin  de  La  Fresnaie,  ne  firent  reculer  le  torrent.  Ces  écri- 
vains n^avaient  pas  Tautorité  nécessaire ,  et  n^étaient  point 
eux-mêmes  assez  exempts  des  erreurs  qu'ils  signalaient 
chez  les  autres. 

Et  cependant  le  péril  croissait.  L^ avenir  de  la  littéra- 
ture n^était  pas  seul  en  jeu  :  la  question  était  plus  vaste 
encore.  La  destinée  des  nations  se  rattache  par  des  liens 
mystérieux  à  la  destinée  de  leur  langue.  D'autres  peuples 
ont  pu  considérer  comme  un  précieux  privilège  la  liberté 
sans  limites  de  leurs  écrivains,  la  faculté  laissée  aux  poè- 
tes de  se  tailler  9  pour  ainsi  dire,  dans  Fidiome  national 
des  principautés  indépendantes  :  le  peuple  destiné  à  ser- 
vir d'intermédiaire  entre  les  peuples,  le  propagateur  des 
idées  y  Tagent  central  de  la  civilisation,  ne  pouvait  sui- 
vre cette  voie  sans  abdiquer  son  génie  et  sa  mission,  sans 
renoncer  à  être  dans  Tère  moderne  ce  qu'il  avait  été  au 
moyen  fige.  Une  Ipngue  claire,  précise,  logique,  une  et 
r^ulière  était  la  première  condition  de  son  rôle.  Il  fal- 

s  c  Je  crob  que  U  langue  françoiae  est  parvenue  ii  ta  perfection,  parce  ^*eUe 
commence  ii  déctiner....  Il  en  a  été  de  notre  langue  ainsi  que  des  fruits  qui  se 
corrompent  par  les  vers  avant  de  venir  à  maturité.  >  Du  Perron,  cité  par  Sainte- 
Beuve,  Tableau  de  la  poésie  française  au  seizième  siècle,  1. 1,  p.  426.  Ce  prélat 
diplomate  et  rhéteur,  poète  anacréontique  et  théologien,  eut  le  mérite  d'être  le 
premier  entre  les  catholiques  qui  écrivit  la  controverse  en  français.  La  langue 
française  prit  possession  de  la  théologie  par  du  Perron,  de  la  jurisprudence  par 
Loysel,  rélève  favori  de  Cujas,  qui  donna,  dans  ses  InsMtUet  CouttumièfM,  un 
bon  résumé  du  droit  coutumier.  Les  ouvrages  du  vénérable  François  de  Sales, 
évéque  titulaire  de  Genève,  consacrèrent>  conquête  de  la  théologie  catholique 
pv  U  langoA  vulgaire. 
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lait  que  la  république  des  lettres  fût  chez  nous,  en  ce  qui 
concerne  la  langue ,  centralisée  comme  une  monarchie. 
.  L^homme  qui  devait  être  Tinstrument  de  cette  révolu- 
tion parut.  Enfin  Malherbe  vint...  Vers  la  première  année 
du  nouveau  siècle,  alors  que  naissait  aussi  la  renommée 
de  Régnier,  on  commença  de  parler,  à  Paris  et  à  la  cour, 
les  uns  avec  intérêt  et  curiosité,  les  autres  avec  scandale, 
d'un  poète  de  province,  compatriote.de  Clément  Marot  \ 
qui  s'attaquait  audacieusement  à  toutes  les  gloires ,  dé- 
daignait Desportes,  blasphémait  Ronsard,  portait  la 
hache  d'une  critique  impitoyable  dans  la  versification^ 
dans  les  locutions ,  dans  le  vocabulaire ,  et  prétendait 
donner  le  précepte  et  l'exemple  d'une  poétique  nouvelle. 
L'attention  publique  s'émut  de  plus  en  plus  :  le  succès 
fut  vivement  disputé  ;  Régnier  lui-même ,  le  seul  poète 
ménagé  par  le  novateur,  prit  parti  pour  les  renommées 
établies.  De  quel  droit,  s'écriait-on,  ce  tyran  des  mots  et 
des  syllabes^  nous  vient-il  imposer  ses  lois?  Ce  n^est  pas 
du  droit  du  génie!  Pauvre  d'invention,  sans  enthou- 
siasme, sans  élan,  commun  d'idées,  prosaïque  de  tours, 
moins  varié,  moins  harmonieux  dans  ses  rhythmes  que 
les  poètes  fameux  qu'il  dénigre,  il  n'a  pas  même  le 
sentiment  de  la  haute  poésie,  cet  homme  qui  méprise 
Pétrarque  et  Pindare  aussi  bien  que  Ronsard  et  Des- 
portes ^,    ce   froid  et  sec  grammairien  qui   ne  sait 

Que  proser  de  la  rime  et  rimer  de  la  prose  \ 

'  Malherbe  était  né  i  Caen,  et  habita  longtemps  la  Provence.  U  ne  Tint  à  U 
cour  qu^en  4605. 

*  On  aurait  pu  ajouter  :  Cet  homme  qui  préfère  les  Latins  aux  Grecs,  et,  entre 
les  Latins,  Stace  et  Sénèque  le  Tragique  à  Virgile.  1]  est  remarquable  que  les  at- 
taques de  Malherbe  contre  les  poètes  de  son  temps  portent  très-souvent  à  faiix« 
quand  il  se  prend  au  sentiment  ;  quand  il  s'attaque  â  Texpression,  il  est  presqa« 
toujours  invincible. 

^  Régnier,  satire  Du 


(U9S.4640.)  HENRI  IT.  (S 

Il  y  avait  du  yrai  dans  les  récriminations  des  adver- 
saires de  Malherbe  :  ce  réformateur  a  montré  rare- 
ment une  véritable  inspiration  lyrique ,  et ,  bien  que 
quelques-unes  de  ses  odes  soient  complètement  belles , 
on  pourrait  ^  sans  trop  d'injustice ,  lui  contester  le  titre 
de  grand  poëte.  On  peut  facilement  énumérer  tout  ce  qui 
lui  manque  ;  mais  il  eut  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
accomplir  son  œuvre.  Homme  spécial ,  absorbé  par  une 
seule  idée,  Ténergie  de  ses  qualités  se  renforça,  pour 
ainsi  dire,  aux  dépens  des  qualités  qu'il  n^avait  pas.  Tout 
ce  que  peuvent  produire  le  bon  sens  élevé  à  sa  plus  haute 
puissance  et  la  plus  rare  sagacité  soutenue  par  une  persé- 
vérance inébranlable ,  il  l'accomplit.  Pendant  quarante 
ans,  il  battit,  il  lima,  il  tordit  la  langue  française  afin  de 
dégager  le  pur  métal  de  toutes  les  scories ,  de  tous  les 
corps  étrajpgers  qui  s'y  étaient  mêlés.  La  base  d'opéra- 
tions qu'il  choisit  atteste  sa  haute  intelligence  des 
principes  qui  président  à  la  formation  des  langues  :  il  ré- 
cusa également  la  cour  et  le  collège ,  les  érudits  et  les 
grands ,  et  prit  pour  guide  Tinstinct  du  peuple  de  Paris  ^ 
11  en  appela  au  peuple  pour  chasser  Tinvasion  étrangère. 
En  même  temps  il  ressaisit  et  appliqua ,  dans  toute  sa 
rigueur,  ce  germe  logique  déposé  par  la  philosophie 

*  •  Quand  on  demandoit  à  Malherbe  son  avis  sur  quelques  mots  firançois,  il 
reDToyoit  ordinairement  aux  crocheteurs  du  Port-au-Foin,  et  ditoit  que  c'é<- 
toient  ses  maîtres  pour  le  langage.  »  Vie  de  Malherbe  (  par  Racan  ) ,  p.  26*  Ré- 
gnier ne  comprit  pas  la  profondeur  de  ce  mot.  Voyez  sa  satire  IX.  —  Il  convient 
toutefois  de  faire  quelques  réserves  en  louant,  dans  son  ensemble,,  l'œuvre  de 
Malherbe.  Gomme  dans  toutes  les  révolutions,  il  y  eut  des  exagérations^  des  ex- 
cès, des  destructions  regrettables.  Bien  des  mots  vraiment  français,  des  locutions 
fortes  et  naïves,  furent  enveloppés  par  Malherbe  et  ses  successeurs  dans  leurs  sen- 
tences de  proscription.  L'arbre  du  langage  fut  émondë  avec  une  violence  qui 
Appaoïorit  un  peu  trop  ses  rameaux.  Bans  lajversification,  Malherbe  ne  distingua 
pas  non  plus  soêcz  la  liberté  de  U  licence  :  il  posa  des  régies  trop  rigooreuseï  à 
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scolastique  dans  Tesprit  français,  et  auquel  notre  langue 
du  treizième  siècle  avait  dû  sa  popularité  en  Europe. 
De  là  j  Tintime  satisfaction  que  ressent  la  raison  à  la  lec- 
ture de  ses  pièces  même  les  plus  médiocres  au  point  de 
vue  de  Tart.  Avant  lui ,  la  poésie  flottait  de  Tempbase  au 
trivial,  sans  pouvoir  saisir  le  ton  soutenu,  Tharmonie, 
l'unité  de  style  ;  il  nous  donna  tout  cela.  Avec  une  admi- 
rable justesse  d^esprit  9  il  retint  la  forme  poétique  à  une 
hauteur  moyenne  sans  la  laisser  s^emporter  à  cet  essor 
impétueux ,  qui ,  dans  d'autres  langues ,  la  jette  à  une 
énorme  distance  de  la  prose.  La  prose  et  la  poésie,  grftce 
à  lui^  restèrent  suffisamment  séparées,  mais  sans  se  perdre 
de  vue,  et  sans  mettre  des  abîmes  entre  elles  deux  :  la 
poésie  ne  fut  point  affrancbie  de  la  grammaire  ni  de  la 
logique  ;  la  prose  put  atteindre  à  la  noblesse  et  à  Thar- 
monie.  La  révolution  qu'il  avait  consommée  dans  la  poé- 
sie ,  il  la  commença  dans  la  prose  :  son  élève  Balzac  l'a- 
cheva \ 

La  France  avait  désormais  l'instrument  intellectuel 
avec  lequel  elle  devait  dominer  l'Europe  plus  sûrement 
et  plus  longtemps  que  par  les  armes. 

Tels  furent  les  titres  de  cet  homme  à  la  reconnaissance 
de  la  postérité.  S'il  ne  fut  pas  lui-même  un  des  héros  de  la 
poésie,  il  fut  pareil  à  ces  forgerons  d'Homère  qui  marte- 
laient de  leurs  bras  robustes  l'armure  des  héros  :  la  cui- 
rasse est  forgée  ;  l'épée  est  trempée  :  viennent  maintenant 
les  fiU  des  dieux  I  Malherbe  a  préparé  Corneille  et  Racine, 

quelques  égards,  et  ne  laissa  point  une  aisance  suffisante  aux  allures  de  Talexan- 
érin,  qoi  a  surtout  à  redouter  la  monotonie  d'une  forme  trop  roide  et  trop  com- 
passée. La  proscription  de  l'hiatus  a  élé  poussde  au  delà  de  ce  que  réclamait 
l'oreille. 

■  L'auteur  de  VAêUréê,  d'Urfé,  y  coopéra  par  son  style  recherché,  parfois  em- 
phatique» mais  nombreux»  périodique  et  soutenu. 
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comme  Henri  IV  prépare  Richelieu  et  Louis  XIV,  avjec 
celte  différence  toutefois  que  Henri  IV  ne  sera  point  effacé 
par  ses  successeurs ,  plus  puissants ,  mais  non  plus  grands 
que  lui  \ 

'  La  littérature  savante  confinuait,  de  son  côlé,  la  carrière  qu'elle  avait  fournie 
avec  tant  d^ëclat  durant  tout  le  seizième  siècle.  L'époque  de  la  Ligue  et  de 
Heori  IV  vit  fleurir  Jeux  hommes  qui  résumèrent  en  eux  toute  la  science  des 
générations  précédentes,  l'on,  Joseph  Scaliger^  fils  du  célèbre  Jules-César  Scali- 
ger.  Italien  d^origine,  né  et  nourri  en  France;  l'autre»  Isaac  Casaubon,  né  à  Ge- 
nève d'un  réfugié  Trançais;^  et  gendre  de  Henjri  Estienne.  Ce  furent  les  deux  plus 
grands  des  philologues  et  des  commentateurs.  Quelques  autres  érudits  méritent 
une  mention  très-honorable  :  tel  fut  Nicolas  Yignier,  auteur  de  la  Bibiiothèque 
Bittoriaie,  le  premier  grand  ouvrage  de  chronologie  et  d'histoire  comparée  que 
nous  possédions  (publié  en  4588).  On  peut  encore  citer  le  Trésor  de  la  langue 
françoite,  de  Nicot,  fameux,  à  un  autre  titre^  pour  avoir  introduit  le  tabac  en 
France.  Jacques-Auguste  de  Thou,  Édenne  Pasquier,  le  président  Faucher,  Scé- 
vole  de  Sainte-Marthe,  François  Piihou,  qui  survécut  longtemps  à  son  frère  aîné 
Pierre,  mort  en  4596,  poursuivaient  leurs  travaux  et  leurs  publications.  C'est  à 
François  Pithou  qu'on  doit  la  première  publication  de  la  Loi  Salique.  Ce  savant 
polygraphe,  très-hostile  à  l'uUramontanisme,  prétendait  que  le  texte  de  tous  les 
Pères  imprimés  à  Rome  était  corrompu,  ainsi  que  tous  les  textes  imprimés  par 
les  jésuites.  A  la  vérité,  il  ajoutait,  pour  rétablir  l'équilibre,  que  les  huguenots 
commençaient  à  en  faire  auunt.  Pithœana,  p.  4,  à  la  suite  des  Éloges  des  Savante, 
publiés  par  Teissier.  Il  alYirmait  qu'il  y  avait,  dans  le  Martyrologe  de  Rome, 
quantité  de  saints  ariens,  grâce  à  Pinadvertance  d'Usuard  et  d'autres  faiseurs  de 
martyrologes,  qui,  «  n'étant  beaucoup  savants  et  trouvant  les  martyrologes  des 
ariens,  les  fourroient  dans  les  leurs.  »  Ibîd,  Ces  citations  donnent  une  idée  de 
rintérétdes  questions  qu'agitait  alors  l'érudition  historique.  Un  peu  plus  tard, 
l'érudition  disciplinée  devint  une  machine  de  guerre  au  service  de  la  politique 
de  Richelieu.  André  Duchesne,  Pierre  Dupui,  Théodore  Godefroi  et  l'universel 
Peirescy  commençaient  à  poindre  sur  Thorizon  de  la  science.  Nous  ajournerons  a 
la  période  suivante  Texposé  du  mouvement  des  sciences  exactes.  François  Viète, 
le  fondateur  de  Talgèbre,  mourut  en  4  603*  année  qui  est  aussi  ccilo  de  la  mort 
du  philosophe  Pierre  Charron,  l'auteur  du  livre  de  la  Sagesse;  il  y  avait  enseigné 
systématiquement  ce  doute  que  son  maître  Montaigne  opposait  à  tous  les  sys- 
tèmes. Effrayé  de  l'orage  qui  s'éleva  contre  lui ,  il  modilia  singulièrement  la 
seconde  édition  de  son  livre. 


T.   Xil. 
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Politique  extérieure.  —  Le  Grand  Projet.  -^  Goerre  arec  Ift  Savoie  et  conquête 
de  la  Bresse.  —  Mariage  du  roi.  -*  Conspiration  de  Biron.  ^-  Rappel  des  jé- 
suites. —  Affaire  du  duc  de  Bouillon.  —  L'Espagne  reconnaît  riudépendance 
des  Provinces^Unies.  -*  Affaire  do  la  succession  deCtèves,  —  Préparatifs  de 
Henri  IV  pour  aliaisser  la  maison  d^Autriche.  <-•  Henri  IV  est  assassiné. 
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Après  avoir  vu  Henri  IV  el  SuUi  à  l'œuvre  dans  Tad- 
ministration  intérieure  de  la  France,  il  faut  les  voir 
maintenant  dans  les  relations  de  la  France  avec  FEu- 
rope  %  spectacle  qui  n'offre  ni  moins  dUntérét  ni  moins 
d'enseignements.  La  politique  de  Henri  IV  eut  autant  de 
suite  el  de  logique  au  dehors  qu'au  dedans  du  royaume, 
et  son  esprit  systématique  est  plutôt  conGrmé  que  démenti 
par  d'apparentes  contradictions^  résultant  de  la  position 
complexe  où  se  trouvait  le  gouvernement  français  entre 
les  deux  factions  religieuses  qui  se  partageaient  la  chré- 
tienté. Sur  toute  la  diplomatie  de  ce  règne  plane  une 
grande  et  glorieuse  idée,  la  fondation  de  Téquilibre  eu- 
ropéen. 11  n'est  pas  concevable  qu'on  ait  pu  la  mécon- 
naître et  regarder  comme  non  avenu  le  témoignage  du 
minisire,  de  Tami,  qui  avait  été  pendant  quinze  ans  le 
couBdent  de  toutes  les  pensées  de  Henri  IV.  Celte  idée 
n'aurait  point  laissé  de  traces/qu'on  n'en  pourrait  pas 
moins  affirmer  à  priori  qu'un  homme  d'une  si  haute  i 
intelligence,  qui  avait  passé  sa  vie  à  combattre  le  système 


'  Le  ministre  des  affaires  étrangères  était  Villeroi,  et  non  pas  SuUi;  mais  ViN 
leroi  n'avait  pas  la  pensée  intime  du  maître. 
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de  Charles-Quint  et  de  Philippe  li,  n'avait  pas  lutlé  au 
jour  le  jour,  sans  réfléchir  sur  le  principe  de  la  lutte  qu^il 
soutenait  et  sans  se  faire  un  plan  de  politique  générale 
opposé'à  celui  qu'il  avait  empcehé  ses  ennemis  de  réaliser. 
Ce  qui  est  le  propre  du  génie,  c'est  de  savoir  tout  à  la 
fois  Tivre  dans  la  région  des  idées  avec  les  penseurs,  et 
primer  dans  la  pratique  les  hommes  d'expédients  et  de 
fait  aveugle  ;  c'est  d'avoir  toujours,  au  milieu  de  ces  em- 
barras quotidiens  qui  absorbent  leg  politiques  vulgaires, 
une  part  de  sa  pensée  dans  l'avenir.  La  conception  d'un 
ordre  européen  contraire  à  la  monarchie  théocratique 
universelle  qu'avait  rêvée  Philippe  II,  s'était  formée  tout 
naturellement  dans  l'esprit  de  Henri  IV.  Ce  qui  lui  ap- 
parut comme  le  but  auquel  l'Europe  devait  tendre,  et 
comme  l'issue  la  plus  désirable  des  longues  crises  qui 
agitaient  TOccident,  ce  fut  la  formation  d'une  Républi- 
que chrétienne,  fondée,  en  politique,  sur  l'égalité  des 
nations  indépendantes,  librement  associées,  quelle  que  fût 
la  forme  de  leur  gouvernement;  en  religion,  sur  la  tolé- 
rance mutuelle  du  catholicisme  et  des  deux  grandes 
fractions  de  la  Réforme  (le  luthéranisme  et  le  calvinis- 
me) ;  chaque  état  devait  rester  maître  de  choisir  sou  culte, 
mais  tous  devaient  s'interdire  les  persécutions  sanglan- 
tes^  Au  lieu  de  l'unité  dans  Timmobilité  et  dans  la  mort, 
sombre  idéal  de  Philippe  II,  c^était  le  concours  harmo- 
nique des  volontés  et  des  intelligences,  l'unité  dansla  va- 
riété, dans  la  liberté,  dans  la  vie.  Des  congrès  européens 
préviendraient  les  guerres  et  les  révolutions  eii  décidant 

<  La  loi  générale  que  Henri  et  Sulli  eussent  voulu  voir  adopter,  c'était  que, 
dans  les  états  qui  n'admettraient  pas  la  liberté  de  conscience,  les  dissidents  eus- 
sent on  an  pour  vendra  leurs  biens  et  s'ep  aller.  '—  Œconomies  royales,  t.  11^ 
P4  549. 
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amiablement  les  contestations  internationales  et  en  s^iu- 
terposant  comme  médiateurs  entre  les  princes  et  les 
peuples,  en  cas  de  dissensions  religieuses.  Le  commerce 
serait  libre  dans  toute  Tétendue  de  la  République  chré- 
tienne. La  République  chrétienne  agirait  comme  une 
seule  nation  dans  ses  rapports  avec  le  reste  du  monde; 
elle  refoulerait  les  Turcs  en  Asiej  quant  au  grand  peu- 
ple, encore  barbare^  mais  chrétien,  qui  occupait  les  con- 
fins de  l'Europe  et  de  TAsie,  quant  aux  Moscovites,  sujets 
du  puissant  knès  scylhien^  la  République  chrétienne  pour- 
rait un  jour  les  admettre  dans  son  sein. 

La  première  condition  pour  marcher  à  ce  but,  était 
l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche,  la  grande  enne- 
mie delà  tolérance  religieuse  et  de  Pindépendance  natio- 
nale dans  toute  TEurope.  Il  fallait  donc  travailler  à  lui 
arracher  la  prépondérance  que  lui  conservaient  encore 
ses  immenses  domaines  et  la  possession  du  titre  impérial  : 
il  fallait  que  TEmpire,  devenu  à  peu  près  héréditaire  de 
fait,redevintélectif  de  faitcommededroit^et  quela  même 
maison  ne  pût  tenir  le  globe  impérial  deux  fois  de  suite  ; 
il  fallait  rendre  cette  révolution  acceptable  aux  princes 
catholiques  et  au  pape,  en  assurant  la  possession  exclu- 
sive du  ti(re  impérial  aux  catholiques  ;  il  fallait  coaliser 
tout  le  monde  contre  le  commun  oppresseur,  renverser 
la  domination  autrichienne  en  Italie,  en  Belgique,  en 
Hongrie,  en  Bohême,  la  réduire,  s'il  était  possible,  à 
TEspagne  et  aux  Indes,  et  partager  ses  dépouilles  entre 
les  petits  États,  afin  d'égaliser,  autant  qu'on  pourrait,  la 
puissance  respective  des  nations  chrétiennes.  La  France, 
satisfaite  de  la  gloire  d'être  le  principal  auteur  d'une  si 
grande  révolution,  abandonnerait  les  anciennes  préten- 
tions de  ses  rois  sur  Tltalie,  et,  sans  renoncer  à  compléter 


I 
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ses  frontières  dans  le  remaniement  général  de  TEurope^ 
elle  assurerait  sa  prépondérance  moins  par  un  agran- 
dissement matériel  que  par  la  modération  de  ses  préten- 
tions et  par  son  dévouement  au  bien  public  de  la  chré- 
tienté. Il  y  avait  là  un  profond  sentiment  du  Térltable 
rôle  de  la  France  et  de  Tespèce  de  suprématie  à  laquelle 
la  Providence  Ta  destinée  :  les  malheurs  de  la  France  ont 
commencé  lorsque  Louis  XIV  eut  abandonné  la  politique 
de  Henri  IV  pour  reprendre  les  errements  de  Charles- 
Quint. 

Nier  cette  utopie^  c^est  nier  Henri  IV  tout  entier;  car 
elle  résume  évidemment  la  pensée  de  toute  sa  vie. 
Maintenant^  voir  dans  celte  conception  du  grand  roi  autre 
chose  qu'un  idéal,  qu^une  tendance  générale  à  imprimer 
â  la  politique  française,  admettre  qu'un  homme  aussi 
expérimenté,  aussi'habitué  à  compter  avec  les  obstacles, 
ait  espéré  réaliser  dé  toutes  pièces  ce  gigantesque  dessein 
durant  les  années  qui  lui  restaient  à  vivre,  ce  serait  sans 
doute  dépasser  les  bornes  du  vrai  et  du  raisonnable.  Il  y 
a  pourtant  davantage  dans  les  OEconomies  royales  de  Snlll  ; 
il  y  a  des  mémoires  très-développés  sur  les  moyens 
d'eiécution,  des  plans  si  détaillés,  si  complets,  qu1l  n'y 
manque  que  la  signature  des  parties  contractantes;  on  y 
voit  comment  la  maison  d'Autriche,  après  la  mort  de 
l'empereur  régnzint,  sera  sommée  de  réduire  ses  posses- 
sions européennes  à  la  péninsule  ibérique,  aux  Baléares 
et  à  la  Sardaigne;  comment  on  lui  offrira,  par  compensa- 
tion, tout  ce  qui  pourra  être  conquis  par  la  République 
chrétienne  dans  les  deux  Indes  et  l'Afrique,  moyennant 
liberté  de  commerce  pour  tous.  La  Hongrie,  accrue  des 
provinces  autrichiennes  et  de  la  Transilvanie,  redevien- 
dra, ainsi  que  la  Bohême,  un  royaume  électif;  les  rois  de 
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Pologne^  de  Hongrie  et  de  Bohême,  gardiens  des  fron- 
tières de  la  chrétienté  contre  les  barbares,  seront  élus 
par  le  congrès  européen,  de  concert  avec  les  délégués  de 
ces  royaumes.  Les  Pays-Bas  et  les  provinces  du  Rhin,  les 
Suisses  avec  TÂlsace,  leTyrol  et  la  Franche^Gomté,  feront 
deux  grandes  républiques.  Les  partssont  assignées  au  pape, 
au  duc  de  Savoie,  à  Venise.  Tout  est  6xé,  tout  est  réglé,  les 
limites  des  quinze  dominations  dont  se  composera  la  fédé- 
ration européenne,  l'organisation  du  grand  conseil  eu- 
ropéen, les  villes  où  il  s^assemblera,  les  contingents  que 
chaque  état  fournira  contre  le  Turc.  Il  est  évident,  ici,  que 
ce  qui  avait  clé,  pour  Henri  IV,  spéculation  lointaine, 
matière  de  causerie  avec  son  confident,  s' est  transformé, 
sous  la  plume  de  celui-ci,  le  plus  passionné  des  deux,  en 
un  plan  d'opérations  immédiates.  I^es  historiens,  qui, 
justement  frappés  de  ce  que  le  Grand  Projet  offre  de  té- 
méraire ou  même  de  chimériqtie  à  ce  dernier  point  de 
vue,  sont  partis  de  là  pour  tout  nier,  n'ont  pas  fait  les 
distinctions  qu'il  convient  de  faire.  Sulli,  ce  génie  si  pra- 
tique, avait,  dans  un  coin  de  son  cerveau,  une  disposi- 
tion singulière  aux  utopies.  Au  reste/même  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  purement  hypothétique  dans  tout  ceci,  est  en- 
core digne  d'un  intérêt  sérieux  :  on  aime  à  savoir  où 
allait  la  pensée  de  ces  deux  grands  hommes,  quand  elle 
se  donnait  libre  carrière  loin  des  entraves  du  présent*. 

'  Il  y  a  des  passages  fort  curieux  dans  le«  divers  mémoires  dressés  par  Sulli 
sur  les  magnifiques  projets  dont  il  semble  souvent  revendiquer  I*idée  première, 
bien  qu'ailleurs  il  représente  Henri  IV  les  rêvant  dés  sa  jeunesse.  lï  s'exprime 
quasi  comme  Hotman  »ur  l'élection  primitive  des  rois  de  France,  et  traite  fort 
mal  les  rois  dont  le  libertinage  a  envahi  les  libertés  publiques  et  visé  à  !a  royauté 
*  absolue.  Il  veut  que,  dans  l'organisation  de  la  République  chrétienne,  on  favorise 
les  états  électifs  et  populaires,  afin  de  les  rendre  aussi  puissants  que  les  monar- 
chies. Sur  quelques  autres  points^  il  exprime  des  opinions  bizarres  :  ce  ministre 
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Led  idéeà  volent^  les  failsi  se  trainent  :  rhooime  s^égâle  & 
Dieu,  quand  ii  crée  par  la  pensée  i  mais  les  peines  et  le 
temps  que  lui  coûtent  à  réaliser  la  moindre  partie  de  ces 
conceptions  si  rapides,  le  rendent  bientôt  au  sentiment  de 
sa  laiblesse  ! 

La  paix  signée  à  Vervins,  en  >I598,  entre  la  France  et 
PEspagne,  paix  précaire,  qui  n^était  point  une  réconcilia- 
tion, n'avait  pas  mis  fin  aux  luttes  qui  déchiraient  FEu-* 
rope.  La  guerre  entre  TÉglise  et  la  Réformé  continuait 
dans  les  régions  du  Nord.  Philippe  II  était  mort,  mais  la 
compagnie  de  Jésus,  qui  ne  meurt  pas,  poursuivait  ses 
audacieux  efforts  pout*  reconquérir  TEurope  au  saint- 
siège.  Après  avoir  rendu  la  prépondérance,  en  Pologne 
au  cathdlicisme,  un  moment  ébranlé  et  presque  abattu, 
les  jésuites  avaient  entrepris  Tinvasion  de.la  Suède.  La 
réunion  des  deux  sceptres  de  Pologne  et  de  Suède  entre 
les  mains  d^un  pelit-61s  de  Gustave  Wasa,  de  Sigisraond, 
qui  avait  embrassé  la  foi  romainp,  sembla  leur  promettre 
la  victoire,  mais  la  ruse  et  la  force  échouèrent  égaleraient  '  : 
la  Suède  résista  et  chassa  sou  roi,  qui  avait  voulu  restau- 
rer le  catholicisme  dans  la  Scandinavie  par  les  lances  des 
Polonais  (4598)v  Les  hostilités  se  prolongèrent,  entre 

li  français  se  montre  opposé  à  k  Loi  Salique.  —  Voyee  (Economies  royales, 
1. 1,  p.  245:553-457  ;  —  t.  n,  p.  450-242-220-525-54d.  Il  est  évident,  d'après 
le  témoignage  de  SuQt  lui-même,  que  Henri  n'acceptait  pas  sans  réserve  le  ^rand 
projet  tel  que,  le  rêvait  Sulti,  particulièrement  pour  ce  qui  concernait  la  Bel- 
gique e(  la  Franche-Comté.  Le  roi  ne  poussait  pas  aussi  loin  que  le  ministre 
l'abnégation  en  fait  d'agrandissement  territorial. 

'  Les  Suédois  refusant  de  reconnaître  Sigi8mond,  à  moins  qu'il  ne  jurdt  que 
la  confession  d'Augsbourg  resterait  seule  autorisée  en  Suède,  les  jésuites  l'auto^ 
risèrent  à  jurer  ;  mais^  en  même  temps,  Sigismond,  pour  mettre  sa  conscience  en 
repos,  prêta  un  sèment  contraire  entre  les  mains  du  nonce.  Il  se  crut  libre  d'a- 
gir à  sa  fantaisie,  les  deux  serments  s'annulant  réciproquement.  Voyez  Ranke, 
Histolro  de  la  Papauté,  liy.  VU,  c.  4%  8  2. 
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Sigismond  et  Charles  de -Suède,  son  oncle  et  son  rival, 
dans  les  provinces  que  la  Suède  et  la  Pologne  se  dispu- 
taient sur  la  rive  orientale  de  la  Baltique  (Livonie,  Cour- 
lande).  Le  parti  catholique  se  dédommagea  de  cet  échec 
en  Allemagne,  où  les  princes  ecclésiastiques,  à  Cologne, 
à  Mayence,  à  Trêves,  à  Wurlzbourg,  è  Bamberg,  à  Pa- 
derbora,  expulsèrent  violemment  le  protestantisme  de 
leurs  seigneuries  :  Tarchiduc  Ferdinand  de  Styrie,  cousin 
germain  de  Tempereur,  commença  d'en  faire  autant 
dans  les  provinces  ausiro-illyriennes  ;.  Tempereur  Rodol- 
phe lui-même,  jusqu'alors  plus  occupé  de  beaux-arts, 
d'astrologie  et  d'alchimie  que  des'affaires  de  son  empire, 
se  mit  en  devoir  d'interdire  le  culte  réformé,  uon  plus 
seulement  en  Autriche,  mais  en'Bohéme  et  dans  la  partie 
de  la  Hongrie  qui  n^était  point  au  pouvoir  des  Turcs.  A 
i^autre  bout  de  rËuro|)e,  les  révoltes  d^s  catholiques  ir- 
landais contre  rAngleterre,-  à  peu  près  permanentes  de- 
puis longues  aanées^,  prenaient  un  développement  formi- 
dable sous  la  direction  de  Hugh  O'Neîl  (on  Ô'Neale),  qui 
défit  plusieurs  des  généraux  d'Elisabeth  en  ^598  et  ^599  : 
les  Espagnols  préparaient  une  descente  en  Irlande,  et 
profitaient  de  la  paix  de  Vervins  pour  réunir  des  forces 
considérables  contre  les  Hollandais.  Ils  violaient  le  terri- 
toire de  l'Empire  et  occupaient  les  deux  rives  du  Rhin, 
afin  de  prendre  la  Hollande  a  revers. 

Henri  IV  était  bien  décidé  à  ne  pas  laisser  périr  les 
Hollandais.  Il  tint  la  parole  qu'il  leur  avait  donnée,  lors- 
qu'il leur  avait  annoncé  la  nécessité  où  il  se  trouvait  de 
signer  le  traité  de  Vervins.  Il  leur  remboursa,  dans  les 
moments  les  plus  opportuns,  jusques  à  1,500,000  et 
\  ,800,000  livres  par  an,  et  ferma  les  yeux  sur  les  enrôle- 
ments qui  se  faisaient  en  France  pour  leur  compte;  des 
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régîmeDls  entiers  passèrent  au  service  des  Provinces-Unies, 
en  dépit  iVxx^e  défense  royale  accordée,  pour  la  forme, 
aux  instances  de  Fambassadeur  d'Espagne.  Les  intrigues 
que  les  Espagnols  ne  cessèrent  de  nouer  avec  les  mécon- 
tents de  France,  étaient  de  nature  à  ôter  tout  scrupule 
au  roi  :  on  n'observa  pas  mieux  la  paix  d'un  côté  que 
de  Tautre.  Tandis  que  la  reine  d'Angleterre  renouvelait 
son  traité  avec  les  Hollandais,  Henri  lY  dépécha  en  Al- 
lemagne un  agent  chargé  d'exciter  les  princes  protestants 
à  venger  la  violation  du  territoire  germanique  par  les 
Espagnols.  Les  princes  allemands  armèrent  en  effet  : 
leur  armement  réussit  assez  mal,  à  cause  de  Tindiscipline 
de  leurs  troupes  ;  .néanmoins  ce  fut  pour  les  Hollandais 
une  diyersion  fort  utile  (4599).  Les  troupes  espagnoles 
se  mutinèrent  de  leur  côtÀ,  pour  défaut  de  solde,  et  les 
menaces  des  nouveaux  souverains  des  Pays-Bas  contre  la 
Hollande  s'en  allèrent  en  fumée.  En  >I600,  les  Hollandais 
prirent  hardiment  l'offensive;  Maurice  de  Nassau  dé- 
barqua de  Zélande  en  Flandre  avec  une  belte  armée,  et 
gagna,  devant  Nieuport,  une  sanglante  bataille  sur  l'ar- 
chiduc Albert  en  personne  (1  •'  juillet  4600,)  Néanmoins, 
Maurice  ne  prit  pas  Nieuport,  et  les  grandes  villes  de 
Flandre  ne  se  soulevèrent  pointa  son  approche  :  l'ar- 
mée protestante  eut  la  preuve  que  l'esprit  de  la  Réforme 
était  éteint  à  Gand  et  à  Bruges,  (.es  Hollandais  furent 
obligés  de  regagner  leur  territoire.  La  guerre  continua 
avec  de;s  suecès  divers. 

Tous  les  événements  qui  tendaient  à  prouver  aux  deux 
partis  religieux  l'impossibilité  de  se  détruire  l'un  l'autre, 
servaient  les  plans  du  monarque  qui  visait  à  se  rendre 
l'arbitre  de  l'Europe.  Henri  tâchait  d'isoler  la  maison 
d'Autriche,  en  s' acquérant  les*  gouvernements  eatholi- 
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ques  aussi  bien  que  les  princes  protestants  ;  il  était  lié 
(t^une  étroite  amitié  avee  Venise;  il  s^éiait  réconcilié  avec 
le  grand-duc  de  Toscane  ;  il  s'attacha  la  maison  de  Lor- 
raine par  une  alliance  de  familley.en  mariant  $a  sœur 
Galberine  au  fils  aîné  du  duc  de  Lorraine,  à  ce  marquis 
de  Pont,  qui  avait  autrefois  prétendu  au  trône  de  France, 
et  qui  portait  maintenant  le  titre  de  duc  de  Bar  (54  jan- 
vier ^599).  Catherine  de  Navarre,  qui  avait  alors  au 
moins  quarante  ans,  s'était  enfin  résignée  à  étouffer  sa 
malheureuse  passion  pour  le  comte  de  Soissons;  mais 
elle  ne  renonça  pas  de  même  à  sa  foi  protestante,  et 
resta  jusqu'au  bout  la  digne  fille  de  Jeanne  d'Âlbrei.  Il 
fallut  la  ferme  volonté  de  Henri  IV  pour  triompher  des 
obstacles  que  le  clei'gé  opposait  à  ce  mariage  mixte. 

Ce  qui  importait  sur  toutes  choses,  si  Ton  voulait  arra- 
cher au  parti  autrichien  là  domination  morale  du  monde 
catholique,  c'était  d'avoir  Tamitié  de  Rome  ;  et  le  seul 
moyen  de  détourner  Rome  de  la  politique  ultra-catholi- 
que qui  la'  liait  à  TEspagae,  c'était  de  la  ramener  à  la 
politique  nationale  italienne,  de  prendre  le  papa  par  ses 
intérêts  de  prince  temporel.  Henri  IV  n'y  manqua  pas  ; 
il  avait  fort  mécontentéRome  en  publiant  Tédit  de  Nantes 
et  en  ne  publiant  pas  le  concile  de  Trente,  bien  que  la 
réception  de  ce  concile  eut  été  une  des  conditions  de  son 
absolution'^  :  il  compensa  ces  griefs  par  l'assistance  éner- 


*  Lei  plénipoientialrcf  dtt  toi,  dix  Perron  et  d'0#aat|  avalent  promis  que  le 
concile  sérail  publié,  «  si  ce  n'est  en  ce  qai  oe  se  poarroit  exécuter  sans  troubler 
lé  royaume  (  Voyez  notre  t.  XI»  p.  484  ).  »  Le  parti  parlementaire  et 'gallican  se 
servit  de  cette  restriction  comme  d'un  bouclier^  et  fit  retarder  indéGniment  la 
réception  officielle  du  concile  réclamée  par  le  légat  et  par  rassemblée  du  clergé. 
Cette  réception  n'a  jamais  eii  lieu.  Xta  considération  des  bugaenots  fut  pour 
beaucoup  auprès  de  Henri  IV.  Les  huguenots  eussent  regardé  Gompae  une  me- 


(<598-<599.)  HENRI  IV,  75 

gique  qu'il  offrit  au  pape,  lorsque  Clément  VIII  enlreprit 
de  réunir  Ferrareau  domaine  pontificaP.  Le  Saint-Père 
parut  accepter  la  compensation,  çtles  rapports  continuè- 
rent d'être  bienveillants  entre  Rome  et  Paris.  C'était  une 
lutte  d'adresse  diplomatique  entre  les  deux  cours  :  Clé- 
ment VllI  voulait,  luij^non  pas  s'unir  à  la  France  contre 
la  maison  d'Autriche,  mais  les  réconcilier  toutes  deux  et 
les  réunir  contre  le  Turc^  qui  continuait  à  dominer  et  à 
saccager  la  Hongrie.  Clément  tâchait  aussi  d  obtenir  le 
rappel  des  jésuites  en  France,  et  ceux-ci  avaient  le  mot 
d'ordre  de  leur  habile  général  Âquaviva  pour  se  montrer 
doux  et  modérés  vis-à-vis  du  roi  de  France.  Henri  ne 
rejeta  pas  trop  loin  Vidée  de  rappeler  les  jésuites,  et  pa- 
rut disposé  à  secourir  Tempereur  contre  les  infidèles, 
quand  Tétat  de  la  France  le  permettrait  ;  il  écrivit  même 
dans  ce  sen«  aux  princes  allemands  et  aux  Vénitiens,  et 
envoya  le  maréchal  de  .Bois-Dauphin  en  ambassade  à 
Rodolphe  (1599),  ce  qui  ne  Fempêcha  pas  d'entretenii* 
des  relations  plus  actives  que  jamais  avec  la  Porte  ottho- 
mane.  La  France,  représentée  à  Constantinople  par  un 
diplonaate  du  plus  rare  mérite,  Savarl  de  Brèves,  obtenait 
dans  le  Levant  au  moins  autant  d'influence  qu'au  temps 
de  François  1'''',  et  les  chrétiens  d'Orient  ne  connaissaient 
pas  d'autre  protection  que  la  sienne. 

Clément  VIII,  homme  d'expérience,  comprit  les  motifs 
qui  ne  permettaient  pas  à  la  France  de  rompre  actuel  le- 

nace  permanente  la  promulgation  royale  de  eè»  décrets  qal  lei  avaient  doikdânh- 
nés  irrémîssiblement. 

*  La  branctie  rég^nante  de  la  maison  d'Esté,  ayant  pris  On  dans  la  personne  da 
duc  Alphonse,  Clément  VIII,  suzerain  de  Ferrare,  en  refusa  l'investiture  \  tlésar 
d'Esté,  cousin  et  héritier  d*Afplionse,  et  s'empara  du  duché.  Gésar,  qoi  n'avait 
que  faiblement  réai6té«  conserva  le  duché  de  M'odène  et  de  Reggip^  qui  était  ua 
fief  impérial. 
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ment  avec  le  Turc^  et  mit  de  la  discrétion  dans  ses  in- 
stances à  cet  égard.  Il  n'en  témoigna  pas  moins  de  bonne 
volonté  à  Henri  IV  dans  une  importante  affaire  qui  oc- 
cupa longtemps  la  cour  de  France. 
'  Henri  IV  sentait  bien  que,  pour  agir  fortement  au 
dehors,  il  fallait  avant  tout  assurer  son  point  d'appui  en 
France;  que^  dans  une  monarchie,  rien  n'est  affermi 
tant  que  la  succession  du  monarque  est  dans  le  doute.  Il 
n^était  encore  qu'un  dictateur  provisoire,  et  non  un  chef 
de  dynastie.  Séparé,  depuis  longues  années,  d'une  femme 
qu^il  détestait  et  qui  cachait  ses  débordements  au  fond 
d'un  vieux  château  d'Auvergne,  il  n'avait  pas  d'enfant 
légitime,  et  la  naissance  de  son  plus  proche  parent,  du 
jeune  Henri  de  Condé,  fils  posthume  d'un  père  mort 
victime  d'un  crime  domestique,  était  enveloppée  de 
soupçons  terribles  que  n'avait  pas  dissipés  l'arrêt  du  par-  • 
lement  qui  avait  acquitté  la  mère  de  ce  jeune  prince. 

Lintérétde  l'État  prescrivait  à  Henri  de  sortir  au  plus 
tôt  de  cette  situation  :  la  seule  issue  possible  était  le  di- 
vorce. La  doctrine  de  l'Église  romaine  sur  l'indissolubi- 
lité du  mariage  ne  permettant  pas  de  demander  franche- 
ment le  divorce  pour  cause  de  stérilité  et  d^inconduite 
de  la  femme,  il  fallut,  comme  cela  se  pratiquait  en  pa- 
reil cas,  chercher  des  motifs  de  nullité  dans  le  mariage 
du  roi  avec  Marguerite  de  Valois.  Grâce  aux  empêche- 
ments et  aux  formalités  dont  fourmillait  le  droit  canon, 
il  était  rare  que  cette  ressource  fit  défaut  au  besoin.  On 
trouva  plusieurs  défauts  de  forme  dans  la  dispense  de 
parenté  octroyée  par  Grégoire  XIII  aux  deux  époux  :  de 
plus,  Henri  et  Marguerite  étaient  joints  par  une  affinité 
spirituelle  qui  eût  nécessité  une  dispense  particulière, 
Henri  étant  le  filleul  du  feu  roi  Henri  II,  père  de  Mar- 
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gaerite.  Enfin  Mai^uerite  avait  été  contrainte  au  mariage 

par  sa  mère  et  son  frère  Charles  IX.  D'après  les  opinions 

"-^•.w^  i^  iivAruififi  français  avaient  droit  de  pronon- 


:i  ^         l 


■  'i    «  . 
'•■■•' 


'  Voyez  les  lellrcs  du  cardinal  d'Ossat,  t.  IIÏ,  p.  413. 
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gaerite.  Enfin  Mai^uerite  avait  été  contrainte  au  mariage 
par  sa  mère  et  son  frère  Charles  IX.  D'après  les  opinions 
gallicanes,  les  évéques  français  avaient  droit  de  pronon- 
cer la  nullité 'du  mariage  sans  recourir  au  saint-siége^; 
mais  Henri  youlait  que  la  légitimité  de  son  divorce  ne 
pût  être  contestée  par  personne  :  il  porta  l'affaire  à  Rome, 
ne  doutant  pas  que  sa  demande  n'y  fut  favorablement 
accueillie. 

Mais  Tannulation  du  mariage  de  Henri  IV  n'était  que 
la  moitié  de  la  question  :  quel  usage  allait  faire  le  i*oi  de 
la  liberté  qui  lui  serait  rendue?  Libre  en  droit,  il  était 
lié  en  fait  par  des  liens  plus  forts  que  tous  les  serments, 
parTamour  et  par  Thabitude.  Une  maîtresse  puissante, 
aimée  à  la  cour,  secondée  et  excitée  par  de  nombreuses 
créatares,  avait  travaillé  de  loin  à  s'aplanir  le  chemin 
du  trône.  Le  roi  avait  pressenti,  sur  le  projet  d'épouser 
Gabrielle,  les  personnages  les  plus  considérables  du 
royaume  et  le  légat  du  pape  :  le  duc  de  Mayenne  et  bien 
dautres  s'étaient,  dit  on,  engagés  avec  elle  ;  Gabrielle 
avait  gagné  Brùlart  de  Silleri,  l'ambassadeur  que  Henri 
envoyait  à  Rome  pour  réclamer  le  divorce,  et  Sanci  avait 
été  disgracié  pour  s'être  exprimé  avec  une  franchise  un 
peu  discourtoise  sur  les  prétentions  delà  future  reine.  Les 
bons  citoyens  voyaient  avec  effroi  le  roi  entraîné  sur  cette 
pente  :  il  ne  s^agissail  pas  là  seulement  d'une  mésalliance; 
les  inconvénients  d'une  telle  union  étaient  bien  autrement 
graves.  Gabrielle  avait  été  mariée  au  sieur  de  Liancourt, 
gentilhomme  picard  :  l'aîné  des  deux  fils  qu'elle  avait 
donnés  au  roi,  et  qu'elle  avait  orgueilleusement  nommés 
(^ésar  et  Alexandre,  était  ainsi  né  en  double  adultère  ; 

'  Voyez  les  lellrcs  ilu  cardinal  d'Ossat,  t.  IIÏ,  p.  4<3. 
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depuis,  le  mariage  de  Gabrielle  ayant  été  cassé,  son  se- 
cond fils n^était  plus  que  le  fruit  d^un  adultère  simple; 
si  le  roi  épousait  la  mère  et  l^itimait  le$enlantsf  le  puîné 
ne  disputerait^il  pas  la  succession  royak  à  son  frère, 
comme  étant-né  dans  une  situation  meilleure?  Les  prin- 
ces des  branches  de  Condé  et  de  Montpensier  ne  conies- 
teraient-ils  pas,  d^ailleurs,  les  effets  d'une  légitimation 
aussi  contraire  aux  droits  civil  et  canoniqU6?Que  serait-ce 
s'il  naissait,  après  le  mariage,  des  fils  vraiment  légitimes? 
Les  aînés  se  résigneraient-ils  à  obéir  à  leurs  cadets,  qui  ne 
manqueraient  certes  pas  de  revendiquer  la  couronne? 
C'était  l^uer  le  chaos  à  la  France  ! 

Rosni  aimait  trop  le  roi  et  TÉtat  pour  faillir  à  ses  de- 
voirs d^ami  et  de  ministre  dans  une  occasion  si  considé- 
rable :  il  trompa  Tattente  de  Gabrielle,  qui  l'avait  aidé  a 
enlever  la  direction  des  finances  àSanci,  et  qui  comptait 
sur  sa  reconnaissance  ;  il  fit  à  Henri  IV  les  représentations 
les  plus  énergiques  et  les  pi  us  persévérantes.  Le  roi  voyait 
le  danger,  et  n'avait  pas  la  force  de  le  fuir;  la  passion  lut- 
tait dans  son  âme  contre  la  raison, et,  bien  qu'il  eût  au- 
torisé ses  ministres  à  suivre  des  pourparlers  avec  le  grand- 1 
due  de  Toscane  relativement  à  iVJarie  de  Médicis ,  niècoj 
de  ce  prince,  Gabrielle  était  pleine  d'espoir  :  le  roi  l'a- 
vait créée  provisoirement  duchesse  de  Beaufort  ;  son  fil^ 
aine  était  duc  de  Vendôme,  titre  qu'avait  porté  longtemps 
le  chef  de  la  branche  dont  sortait  le  roi;  elle  avait  fail 
baptiser  son  second  fils  à  Saint-Germain  avec  tout  Tap* 
pareil  réservé  aux  enfants  de  France.  En  attendant,  h 
demande  en  nullité  de  mariage  avait  été  présentée  ofRi 
ciellement  à  Rome,  et  Marguerite  de  Valois,  après  avoii 
beaucoup  crié  fin  apprenant  quelle  rivale   prétendaî 
porter  la  couronne  à  sa  place,  venait  de  consentir  à  toil 


(*599.)  HENM  IV.  79 

ce  qu^OD  exigeait  d^dle,  afin  d'avoir  uqe  meilleure  pen- 
sion du  roi  et  de  se  livrer  plus  libreiaent  à  ses  goûts  au 
luilieut^de  favoris  4t  bas  étage  :  elle  avait  écrit  au  pape, 
le  3  février  i  59^,  pour  demander  Tannulatioa  d^un  ma- 
riage qui  lui  avait  été  imposé  ;?ar  force  et  contrainte. 

Tout  était  en  balance^  quand  uue^  soudaine  catastrophe 
trancha  la  difficulté.  Le  jeudi  saint,  8  avril  1599>  la  du- 
cbesse  de Beaufort,  qui  était  enceinte  et  sur  le  point  d'ac- 
coucber,  fut  prise  tout  à  coup  d'une  sorte  d'attaque  que 
les  historiens  qualifient  d'apoplexie:  elle  accoucha,  le 
lendemain^  d'un  enfant  mort,  et  expira  au  bout  de  trente- 
sii  heures  d'affreuses  convulsions,  qui  l'avaient  tellement 
défigurée  qu'on  ne  pouvait  plus  regarder  sans  horreur  ce 
visage  naguère  si  charmant.  Celte  mort  étrange  excita 
bien  des  soupçons:  les  mémoires  du  temps  ne  disent  pas 
clairement  qui  en  fut  l'objet  ;  mais,  ainsi  que  l'observe 
on  historien  moderne,  «  déjà  l'on  négociait  le  mariage 
«  de  Henri  IV  avec  Marie  de  Médicis  ;  la  vie  de  Gabrielle 
<^  était  le  grand  obstacle  à  sa  réussite  ;  elle  périt  dans  une 
<i  maison  italienne  (chez  le  financier  lucquois  Zaniet, 
«  qui  lui  avait  donné  à  dîner  ce  jour-là  )  et  Ferdinand  (  le 
<t  grand-duc  )  n'en  était  pas  à  son  premier  empoi- 
«^  sonnement\  » 


*  Sisraondi,  Histoire  des  Français,  t.  XXII,  p.  32.  — Marie  élaitla  nièce  du 
grand-duc  régnant  et  ia  fille  de  son  prédécesseur  Francesco  et  d'une  fille  de 
l'empereur  Ferdinand  ^^  Voyez  SuIIi,  Œconomics  royales,  t.  V,  p.  34 1-515. 
-  Le  SQpplément  à  L^Estoile,  ap.  Collection  Michaud,  2®  série,  t.  V,  2*  partie, 
P  302.  —  Matthieu^  t.  II,  p.  34  6-347.  —  D'Aubigné,  partie  II,  collection  635. 
Ce  dernier  écrivain,  si  peu  accoutumé  à  flatter  les  passions  des  rois,  traite  Ga- 
Brielle  avec  une  bienveillance  remarquable,  t  Elle  usoit,  »  dit-il,  «  très-modes- 
tement du  pouvoir  qu'elle  avoit  sur  le  roi...  C'est  une  merveille  comment  cette 
femme,  de  laquelle  Tcxtréme  beauté  ne  scntoît  rien  de  lascif,  a  pu  vivre  plutôt 
^  reine  qu'en  conoubioe  tant  d^années  et  avec  si  peu  d'ennemis.  Le$  néceitUët 
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Quoi  qu'il  en  fût,  le  roi,  qui  n'était  point  à  Paris  et 
qui  n'^ssittta  pas  aux  derniers  moDficnts  de  Gabrielle,  ue 
parut  pas  douter  que  sa  fin  n'eût  été  naturelle. 

Rosni  et  les  autres  noembres  du  conseil  avaient  vu 
dans  ee  triste  événement  la  fin  de  leurs  embarras,  et 
croyaient  n'avoir  plus  qu'à  poursuivre  le  divorce  à  Ronie 
et  la  négociation  matrimoniale  à  Florence.  Henri,  dans 
l'intérêt  de  ses  projets -sur  l'Italie,  avait  surmonté  la  ré- 
pugnance que  lui  inspirait  le  nom  de  Médicis  et  le  sou- 
venir de  sa  belle-mère  Catherine.  Tout  allait  bien  ducôté 
de  Rome,  quoique  avec  la  lenteur  ordinaire  à  celte  cour  : 
DU  mois  de  septembre  1599^  le  pape  délégua  trois  com- 
missaires, le  cardinal  de  Joyeuse,  le  nonce  et  l'arcbe- 
véque d'Arles,  pdur  connaître  de  la  cause  en  France  ;  le 
^7  décembre,  les  commissaires  admirent  la  validité  des 
moyens  présentés  par  Henri  IV  et  par  Marguerite  de  Va- 
lois, et  déclarèrent  leur  mariage  nul  *. 

Avant  que  les  commissaires  du  pape  eussent  rendu 
leur  sentence,  l'incurable  passion  de  Henri  IV  pour  les 
femmes  avait  déjà  rejeté  ses  conseillers  dans  de  nouvelles, 
anxiétés.  Le  roi  avait  montré  d'abord  la  plus  vive  dou- 
leur  de  la  perte  de  Gabrielle  :  il  avait  déclaré  que  les 
regrets  et  les  pleurs  le  suivraient  jusqu'au  tombeau  ;  que 
la  racine  de  son  amour  étoit  morte;  qu'il  ne  vivrait  plus  dé- 
sormais que  pour  son  royaume^.  Les  flatteurs  et  les  com- 
plaisants de  cour,  qui  vivaient  de ^es  faiblesses,  surent 

d»  VÊtaA  furent  tes  ennemies  ;  ce  de  quoi  je  laisse,  comme  en  chose  douteusCy  d 
chacun  son  explication»  » 

>  Voyez  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  dans  l'Histoire  du  cardinal  d« 
Joyeuse,  in-4S  p*  506  et  suivantes,  et  les  Leitrcs  du  cardinal  d'Ossat,  t.  III.  ~ 
Comparer  avec  Taffaire  du  divorce  de  Louis  XII,  dans  notre  t.  VIII,  p.  572. 

^  Lettre  de  Henri  IV  à  sa  sœur,  dans  le  supplément  à  L'Estoile,  p.  508. 
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bien  trouver  moyen  de  le  consoler  et  de  raviver  ce  cœur 
aussi  inflammable  à  quarante-six   ans  qu'à  vingt.  Ga- 
brielle était  morte  au  printemps:  avant  la  fin  de  Tété, 
Henri  fut  aussi  épris  de  mademoiselle  d'Entragues  qu'il 
Tavait  été  de  madame  de  Beaufort.  Il  ne  pouvait  tomber 
plus  mal  qu'entre  les  mains  de  celle  attrayante  et  dan- 
gereuse créalure,  dressée  à  l'intrigue  dès  Tenfance  par 
son  père,  cefialzac  d'Entraguesqui  avai^épousé  l'ancienne 
maîtresse  de  Charles  IX^  Marie  Touchet,  et  qu'on  avait 
vu,  durant  la  Ligue,  trahir  tour  à  tour  le  roi  et  la  Sainte- 
Union  \  Henriette  d'Ëntragues  se  fit  bien  valoir  :  elle 
exigea  d'abord  100,000  écus  pour  prix  de  sa  vertu  ;  puis 
elle  ne  tint  pas  le  marché;  «  elle  fit  intervenir  à  la  ira- 
<c  verse  son  père  et  sa  mère,  »  et  irrita  de  telle  sorte  la 
passion  du  roi,  qu'elle  amena  Henri  à  conclure  avec  son 
père  le  plus  étrange  des  pactes.  François  de  Balzac  d'Ën- 
tragues consentit  à  donner  sa  fille  pour  compagne  ^n  roi, 
à  condition  que,  si  elle  devenait  grosse  dans  les  six  mois 
et  qu'elle  accouchât  d'un  fils,  Henri  «  la  prelidroit  à 
«  femme  et  légitime  épouse.  »  Henri  en  signa  la  pro- 
messe  de  sa  main  :  avant  de  remettre  cet  écrit  à  d'Ën- 
tragues, il  le  montra  à  Rôsni,  qui  eut  le  courage  de  le  dé- 
chirer à  l'instant.  Le  roi  ne  s'emporta  point  ;  mais  il 
refit  sa  céduUy  la  remit  à  qui  de  droit ,  et  bientôt  fien- 
riette  d'Ëntragues,  devenue  marquise  de  Verneuil,  d  tint 
«  auprès  du  roi  la  place  de  Gabrielle  d'Estrées  (octobre 
«1599).i> 

L'adroite  Henriette,  pour  entraîner  le  roi  à  cette  folie, 
lui  avait  mille  fois  répété  qu'elle  n'userait  pas  de  ses 
droits    éventuels,  qu'elle  ne  voulait  que  satisfaire  sou 

'  11  avait  kié  an  des  compilées  du  meurtre  des  Guise. 

T.   XII.  6 
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père  :  quand  elle  se  sentit  grosse,  elle  commença  de 
changer  de  langage.  Cependant  la  négociation  avec  les 
Médicis  allait  sou  train  :  le  roi,  honteux  de  sonimpra- 
dence,  n  avait  pas  osé  révoquer  les  pouvoirs  de  ses  agents; 
les  conventions  furent  arrêtées^,  la  dot,  fixée  à  600,000 
éeus,  et  le  contrat,  signé,  le  25  avril  4600,  à  Florence. 
Henri  IV  était  fort  inquiet  :  il  sentait  quelle  arme  auraient 
contre  lui  tous  les  artisans  de  troubles,  si  sa  nouvelle 
maîtresse  mettait  au  monde^  un  fils.  Le  hasard  le  servi! 
pourla  seconde  fois.  Le  tonnerre  étant  tombé  dans  la 
chambre  de  la  marquise,  la  frayeur  fit  accoucher  Heu- 
rietle,  avant  terme,  d'un  enfant  mort.  Le  roi  fut  ainsi 
délié  de  son  bizarre  engagement,  mais  non  pas  d'un 
amour  qui  continua  d'avoir  de  fâcheuses  conséquences'. 

Le  mariage  de  Henri  IV  avec  Marie  de  Médicis  ne 
s'accomplit  que  plusieurs  mois  après  la  signature  ducon- 
Irat,  et  des  événements  politiques  et  militaires  assez  con- 
sidérables précédèrent  l'arrivée  de  la  princesse  florentine 
en  France. 

Le  traité  de  Vervins  avait  laissé  en  litige  une  question 
grave,  celle  de  la  possession  du  marquisat  de  Saluées, 
cette  clef  de  Tltalie  que  le  duc  de  Savoie  avait  audacieuse- 
meut  dérobée  à  la  France  en  4588.  Le  point  de  droit 
^u'étdfit  pas  douteux;  mais  le  duc  Charles-Emmanuel,  dc" 
cidé  à  braver  tous  les  dangers  plutôt  que  de  renoncer  à 
la  seule  conquête  qui  lui  restât,  suscita  tant  de  difficultés, 
que  le  pape,  arbitre  désigné  par  le  traité,  se  désista  de 
TarbitragCc  Charles-Emmanuel  alors,  affectant  une  con- 
fiance entière  dans  la  générosité  du  roi,  déclara  qu'il  ne 
voulait  plus  traiter  qu^avec  Henri  IV  en  personne,  de- 

•  Voyez  Sulli,  (Economies  royales,  1. 1,  p.  3<  9-530.  —  La  promeus  du  roi 
est  dans  les  notes  au  supplément  de  L'Estoile,  p.  308. 
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manda  hq  sau&coQiluit,  et  vint  trouva  le  roi  è  Fontai-» 
nebleau,  dans  le  courant  de  décembre  4599.  Le  prioûe 
savoyard,  dévoré  d'ambition,  étouffant  dans  Tétroite  en* 
ceinte  de  ses  Étals^  n^aspirait  qu'à  rallumer  la  guerre 
universelle ,  afin  d'y  trouver  quelque  dédommogement  è 
868  échecs  de  Provence  et  de  Deuphiné.  Mari  d'une  des 
filles  de  Philippe  11,  il  avait  vu,  avec  une  amère  jalousie, 
sa  belle-sœur  Clara-Eugenia  hériter  des  Pays-Bas  et  de 
la  Franche-Comté,  tandis  que  sa  femme  était  réduite  à 
une  faible  dot  en  argent.  Il  pass»  la  frontière  avec  un 
double  projet  :  abandonner  lalliance  espagnole  et  s^asso- 
cier  activement  à  la  Frauoe,  si  Henri  IV  consentait  à  lui 
laisser  le  marquisat;  dans  le  cas  contraire,  susciter  eu 
France  des  complots  et  des  troubles  qui  empochassent  le 
roi  de  reconquérir  Saluées.  Il  s'épuisa  en  dons  immenses 
afln  de  se  rendre  favorables  les  courtisans,  les  généraux, 
les  ministres,  la  maîtresse  du  roi  ;  d'Aubigné  prétend  qu'il 
distribua  pour  400,000  écus  de  cadeaux  dans  la  cour  de 
France.  Il  tâcha  de  persuader  à  Rosui  lui-même  que  son 
alliance  serait  plus  utile  au  roi  que  le  marquisat  de  Sa- 
luées, et  offrit  sou  concours  à  Henri  IV  pour  l'aider  à 
ncoHvrer  le  Milanais  et  le  royaume  de  Naples  et  à  ob- 
tenir la  couronne  impériale.  Rosni  répondit  aux  agents 
du  duc  que  rbonneur  du  roi  exigeait  la  restitution  im- 
médiate de  Saluées,  mais  que  Henri,  plus  tard,  aiderait 
volontiers  le  due  à  obtenir  pour  lui-même  tout  ce  qu'il 
oifrait  au  roi.  Rosni  parlait  sérieusement,  au  moins  à 
regard  du  Milanais.  Ce  n'était  là  toutefois,  pf)ur  le  duc^ 
que  des  espérances  lointaines;  Henri  iV,  ainsi  que  le  re- 
connut Charles-Emmanuel,  entendait  laissera  la  France 
quelques  années  de  repos  avant  de  rentrer  en  guerre 
contre  TEspagne.  Le  duc  ne  se  résigna  donc  point  à  U- 
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cher  Saloces  ;  mais  toutes  ses  intrigues  furent  inutiles  : 
Henri  ne  lui  accorda  que  ralternaliye  de  rendre  le  mar- 
quisat ou  de  céder  le  comté  de  Bresse,  la  vallée  de  Bar- 
celonetle,  et^  au  delà  des  monts,  le  val  de  Stura,  la  Pé- 
rouse  et  Pignerol.  Le  duc  signa,  le  27  février  4600,  ren- 
gagement de  choisir,  sous  trois  mois,  Tun  ou  Tautre 
parti,  et  repartit  de  Paris  le  7  mars.  Il  n^avait  pas  été 
plus  heureux  relativement  à  Genève  qu'à  Saluces  ;  le  roi 
avait  absolument  refusé  d'abandonner  la  protection  de 
Genève.  Les  CQurtisans  se  moquèrent  de  sa  déconvenue, 
et  prétendirent  qu'il  iC emportait  de  France  que  des  crottes. 
Le  duc,  informé  de  cette  mauvaise  plaisanterie,  répon- 
dit que  la  boue  qu'il  avait  emportée  était  déjà  séchée  et 
n'avait  point  laissé  de  marques  sur  ses  habits,  mais  que, 
lui,  laissait  en  France  des  traces  profondes  qu'on  n'efface- 
rait qu'avec  lepée*. 

Le  duc  ne  disait  que  trop  vrai  :  il  avait  reconnu  l'hospita- 
lité du  roi  en  soufflant  autour  de  lui  l'esprit  de  révolte  et  de 
trahison;  il  avait  fomenté  les  mécontentements,  aigri  les 
vanités  blessées,  fait  appel  aux  intérêts  froissés  par  les  ré- 
formes royales  et  par  le  rétablissement  de  Tordre,  tâché* 
de  réveiller  chez  les  gouverneurs  de  provinces  ce  désir 
d'indépendance  féodale  qui  avait  fait  plus  d'une  fois  explo- 
sion durant  la  guerre  civile.  Cihose  remarquable  I  les  an- 
ciens ligueurs,  las  de  factions  et  satisfaits  des  procédés 
du  roi,  restèrent  sourds  aux  insinuations  du  tentateur,  et 
ce  furent  les  anciens  chefs  royalistes  qui  prêtèrent  l'o- 
reille, par  ressentiment  de  ce  qu'on  ne  leur  donnait  pas 
la  France  à  dévorer  pour  prix  de  leurs  services.  Charles- 
Emmanuel  crut  avoir  tout  gagné  quand  il  eut  séduit  le  plus 

«  De  Thou,  t.  V,  l.  GXXIII.  —  SaUi,  Œconomicsroyalef,  1. 1,  p.  S29-S30. 
—  Palma-Gayet,  Chronologie  SeptenDiire,  p.  75-7$. 
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illostre  des  généraux  de  Henri  IV,  le  maréchal  de  Biron. 
Cet  hamme;  chez  qui  Forgueil  s^exaltait  jusqu'à  la  folie, 
prétendait  que  Henri  ne  devait  qu^à  lui  sa  couronne,  et 
oe parlait  que  de  Tingratitude  du  roi,  qui^  pourtant,  ra- 
yait créé  maréchal,  duc  et  pair,  et  gouverneur  de  Bour- 
gogne. Il  se  plaignait  si  haut,  que  TEspagne  lui  avait  fait 
faire  des  avances  secrètes  quMI  n'avait  pas  repoussées  ; 
un  intrigant  nommé  La  Fin  acheva  de  le  pousser  dans 
Tabime.  La  Fin  sertit  d'internîédiaire  entre  Biron  et 
Cbarles-'Emmanuel,  qui  offrit  au  maréchal  une  de  ses 
filles  en  mariage  avec  une  dot  magnifique,  et  lui  fit  espé- 
rer que  l'Espagne  lui  garantirait  la  souveraineté  de  la 
Bourgogne.  11  nes'agissaitde  rien  moinsquede  transformer 
la  France  en  monarchie  élective  à  la  façon  de  TEmpire, 
chaque  grand  seigneur  devenant  prince  héréditaire  dans 
son  gouvernement.  Le  comte  d'Auvergne,  fils  naturel  de 
Charles  IX  et  frère  utérin  de  la  maîtresse  du  roi,  entra 
dans  le  complot,  moins  par  dépit  de  ce  que  sa  sœur  n'é- 
tait pas  déclarée  reine  que  par  désir  de  troubles  qui  don- 
nassent libre  carrière  à  ses  vices.  Le  duc  de  Bouillon, 
*  toujours  inquiet  et  remuant,  s'engagea  plus  ou  moins  avec 
les  conspirateurs.  Charles-Emmanuel  et  Biron  croyaient 
pouvoir  entraîner  le  connétable,  le  duc  d'Epernon,  et 
jusqu'à  des  princes  du  sang,  Soissons  et  Montpensier.  Ils 
s'imaginèrent  que  Paris  et  beaucoup  d'autres  villes,  mé- 
contentes du  poids  des  impôts  et  de  quelques  atteintes 
portées  à  leurs  libertés  municipales,  se  soulèveraient  à 
la  première  occasion.  Plusieurs  complots  contre  la  vie  du 
roi  indiquaient  que  le  vieux  fanatisme  n'était  point  éteint, 
malgré  la  réconciliation  de  Henri  avec  l'Eglise*.  S'il  eu 

^  Il  y  avait  ea  cinq  projets  d^assassinat  contre  Henri  IV  depuis  son  abiolution 
par  le  pape,  en  f  596  :  Gaesdon,  avocat  angevin,  et  un  Italien,  «  pensionnaire  du 
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faut  croire  le  cardinal  d'Oasat,  la  dao  de  Savoie  ne  se 
borna  point  h  aoubaiter  le  auccès  de  cea  odievaea  entre- 
prisea;  il  essayo  de  lea  renoaveler  et  de  réaliaer  ainai  une 
prédiction  que  lui  avait  faite  un  aatrologue  y  à  savoir 
qu^au  mois  d'août  4600^  il  n^y  aurait  plua  de  roi  an 
France  *  ! 

Cbarlea  Eniffianuely  en  signant  rengagement  imposé 
par  Henri  IV,  n^avait  voulu  que  gagner  du  tempa.  Les 
promesses  de  la  covr  d'Espagne,  qui  redoutait  sar  toutes 
cboses  de  revoir  hs  Français  à  Soluces,  achevèrent  d  en* 
courager  le  duc  à  manquer  de  parole  au  roi.  Le  terme 
^ehUy  il  sollicita  tantôt  un  délai,  tantôt  un  adouoissement 
aux  conditions  rigoureuses  du  traité  de  Paria,  espérant 
que  la  conspiration  tramée  eu  France  éclalerait  avant 
que  le  roi  fût  en  mesure  d'agir. 

fleuri  IV  ne  fut  pas  sa  dupe,  et  le  somma  de  déclarer 
inimédiateipent  sa  résolution.  Le  due,  après  maintes  ter*- 
giversations»  annonça  qu'il  rendrait  Saluées.  Henri  dé- 
pécha ses  ofûciers  pour  prendre  possession  des  places  ;  le 
duc,  poussé  dans  ses  derniers  retrauchements,  jeta  le 
masque  et  refusa  de  se  dessaisir  du  marquisat.  Le  4  4  août,  ' 
le  roi  fit  publier  à  Lyon  s^  déclaration  de  guerre^.  Dès 
le  45,  Biron  emporta  d'assaut,  en  quelques  heures,  la 
ville  de  Bourg  en  Bresse,  et  commença  le  blocus  du  ehfl-  > 
teau*  La  nuit  suivante,  Lesdiguières  surprit  la  ville  de 

carflinal  d*Autriche;  s  en  4  597^  un  tapissier  de  Paris;  en  4599,  Ridicoux^  do- 
minicain beige,  excité  par  Malvezzi,  nonce  du  pape  a  Bruxelles,  à  l'însu  de  la 
conr  (fe  Rome;  en  4600»  une  femniie  i^ppeléç  Nicole  Mignon.  Un  autre  complot 
fat  encore  dénoncé  par  un  capucin  de  Milan.  •»  Voyez  L'Estoile,  Journal  de 
Henri  IV,  et  le  Supplément,  p.  270-277-280-816.  —  De  Tliou,  t.  V,  p.  308. 

«  Lettres  ded'Ossat,  t.  III,  p.  52.  —  De  Thou,  t.  VI,  1.  CXXV,  p.  44. 

'  Il  y  défendait  au\  soldats,  sous  peine  de  mort,  le  sacrilège,  le  viol  et  l'in- 
cendie. —  Palroa-Gayet,  Ghron'.  $epten.,p.  408. 
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Moatméliany  et  mit  le  siège  devant  la  eiiadelle.  Le  roi 
était  arri^  «n  Savoie  sur  les  pas  de  Lesdiguières.  Le  24 , 
la  capitale  de  la  pravioee,  Cliambéri,  ouvrit  ses  portes  à 
Henri  IV;  le  ehâteou  de  Ghambéri  suivit,  quelques  jours 
après,  rexeaiple  de  la  ville.  Les  vallées  de  Maurienne  et 
de  Taranlaise  furent,  aussitôt  après,  envahies  par  Lesdi- 
guières; il  n^y  eut,  dans  toute  la  Savoie,  que  la  citadelle 
de  Mantmélian  qui  se  défendit  un  peu  sérieusement.  Le 
duo  s'était  6guré  que  le  roi  ne  serait  pas  prêt  à  la  guerre 
avant  la  fin  de  Taùtomne  :  il  n'y  avait  point,  en  effet,  une 
arlilleri0  de  siège  suffisante  dans  les  places  de  la  fron- 
tière ;  mais  la  diligence  de  Rosni  pourvut  h  tout,  et^  en 
seise  jours,  vingt  pièces  de  batterie,  aveo  leurs  approvi- 
sionnements^ arrivèrent  de  Paris  à  Lyon.  Le  cbftteau  de 
Montmélian,  battu  avec  fureur  par  quarante  canons,  c(|- 
pitula  le  ^16  octobre,  et  le  gouverneur  Brandis  promit  de 
se  rendre  sous  un  mois,  s'il  n'était  secouru. 

La  cour  de  Home,  tremblant  de  voir  T Italie  redevenir 
le  théâtre  d'une  prochaine  lutte  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, s'était  bâtée  d'intervenir  ;  dans  leapremiei's  jours 
de  oQven^br^,  le  cardinal  Aldobrandino,  neveu  du  pape, 
se  rendit  au  canip  de  Henri  IV  et  commença  d'intercé- 
der en  faveur  dii  duc  de  Savoie.  Henri  répondit  au  légat 
qu'il  ne  voulait  que  ce  qui  lui  appartenait,  mais  qu'il 
ne  pouvait  renjettr^  l'épée  au  fourreau  sans  avoir  recou- 
vré soii  bien. 

Le  duc,  cependant,  s'était  enfin  mis  en  mesure  de  ré- 
sister à  ripvasion  qu'il  avait  témérairement  provoquée. 
Un  peu  avant  la  mi-novembre,  il  passa  le  petit  Saint  Ber- 
nard et  descendît  du  val  d'Aoste  en  Savoie  à  la  tête  d'une 
quinzaine  de  mille  hommes,  parmi  lesquels  figuraient 
quatre  mille  Suisses  envoyés  par  le  comte  dç  Puentès, 
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gouverneur  du  Milonais  ;  il  n^arriYa  que  poar  assister  à 
la  reddition  du  château  de  Mootmélian.  Le  roi  apprit 
avec  joie  Tapproche  d'Emmanuel ,  qui  lui  donnait  Tes- 
poir  de  finir  la  guerre  d'im  seul  coup  ;  mais  les  neiges 
qui  tombèrent  avec  abondance  rendirent  les  opérations 
militaires  impossibles  dans  les  hautes  Alpes.  Henri,  obligé 
de  renoncer  à  combattre ,  laissa  Lesdiguières  en  observa- 
tion vis-à-vis  du  duc,  expédia  un  fort  détachem^it  du  côté 
du  marquisat  de  Saluées,  et  alla  joindre  Biron  devant  le 
fort  Sainte-Catherine,  citadelle  que  le  duc  de  Savoie  avait 
élevée  à  deux  lieues  dû  Genève,  pour  tenir  en  bride  cette 
ville.  Biron,  quoique  ses  mauvaises  dispositions  fussent 
encore  redoublées  par  le  refus  que  lui  avait  fait  le  roi  da 
gouvernement  de  Bourg,  nWait  osé  éclater;  il  avait  con- 
quis la  Bresse  malgré  lui,  tout  en  correspondant  secrète- 
ment avec  le  duc  de  Savoie.  On  dit  que,  lorsque  le  roi  le 
rejoignit,  il  promit  au  gouverneur  du  fort  Sainte*Gathe- 
rine  d^amener  Henri  sous  Tarquebuse  d'un  meurtrier 
aposté,  mais  qu^il  recula  au  moment  d'exécuter  cette 
Iftbhe  trahison  (De  Thou,  t.  VI,  1.  CXXV,  p.  37).  Le  fort 
Sainte-Catherine  se  rendit.  Le  roi  en  accorda  la  démoli- 
tion aux  prières  du  vieux  Théodore  de  Bèze,  qui  le  vint 
trouver  à  la  tète  d'une  députation  genevoise,  et  qui  fut 
très- bien  accueilli,  au  grand  déplaisir  du  légat. 

Il  ne  restait  plus  à  Charles- Emmanuel,  dans  toute  la 
Bresse  et  la  Savoie  que  la  citadelle  de  Bourg.  Le  duc,  af- 
famé dans  son  camp  par  un  ennemi  mettre  de  toutes  les 
places  fortesl,  rentra  en  Piémont  vers  le  milieu  de  dé- 
cembre, abandonnant  ainsi  tout  ce  qu'il  possédait  en  deçà 
des  Alpes. 

Le  roi,  pendant  ce  temps,  était  rietourné  des  environs 
de  Genèvç  à  Lyon,  où  Tattendait  sa  nouvelle  épouse,  Ma- 
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rie  de  Medicifl,  que  le  grand-duc  de  Toscane  avait  épou* 
fiée  en  son  nom,  le  5  octobre,  à  Florence,  et  qui  était 
débarquée  à  Marseille,  le  3  novembre,  escortée  par  une  , 
brillante  escadre  de  galères  toscanes,  ronoaines  et  mal- 
taises. Marie  était  accompoguée  de  la  grande-duchesse, 
sa  tante,  et  de  la  duchesse  de  Mantoue.  Le  mariage  fut 
consommé,  le  9  décembre,  à  Lyon. 

Les  fêtes  somptueuses  des  noces  'furent  suivies  d^ac- 
tîves  négociations  :  le  légat,  l'ambassadeur  d'Espagne,  les 
ambassadeurs  de  Savoie,  s'étaient  réunis  auprès  du  roi  à 
Lyon.  Charles-Emmanuel  avait  beaucoup  rabattu  de  ses 
espérances  :  les  mécontents  de  France  ne  bougeaient  pas; 
Biron  (promettait  toujours ,  mais  n'avait  rien  pu  tenter 
jusqu'alors;  TËspagne  hésitait;  le  ministre  tout-puissant 
de  Philippe  III,  le  duc  de  Lerme,  craignait  la  guerre  au- 
tant que  la  désirait  Fuentès^  le  brave  et  ambitieux  gou- 
verneur du  Milanais.  L'apparition  d'une  flotte  turque, 
amenée  dans  le  bassin  occidental  de  la  Méditerranée  par 
l'influence  secrète  de  Tambassadeur  de  France  à  Constan- 
tinople,  augmentait  les  inquiétudes  du  cabinet  espagnol. 
Les  agents  de  l'Espagne  eurent  ordre  de  se  joindre  au 
légat  pour  imposer  des  concessions  à  Charles-Emmanuel, 
et  pour  obtenir  à  tout  prix  que  Henri  IV  renonçàC  à  Sa- 
luées. Le  roi  demandait  son  marquisat  et  800^000  écus 
pour  les  frais  de  la  guerre.  On  lui  offrit  de  grands  avan- 
tages territoriaux,  afin  quHI  renonçât  à  mettre  le  pied 
au  delà  des  monts.  Henri  se  rendit  enfin,  et  accepta,  avec 
la  Bresse,  le  Bugei,  le  Valromei  et  le  bailliage  de  Gex, 
au  lieu  de  la  Pérouse,  de  Pignerol  et  du  val  de  Stura, 
qu'il  avait  demandés  par  le  traité  de  Paris.  Le  traité  fut 
signé  le  >I7  janvier  'IGO'I.  Tout  le  pays  compris  entre  la 
Saône,  le  Rhône  et  l'extrémité  méridionale  du  Jura, 
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formant  oujourd'hui  le  département  de  TAin,  fut  cédé 
par  le  duc  de  Savoie  è  la  France  \  Le  duc  te  réaerra 
seulement,  au  prix  de  100,000  écus,  un  droit  de  passage 
pour  la  communication  de  la  Savoie  avec  la  Fronohe* 
Comté,  droit  qui  Tintéressait  beauooup  moins  que  les  Es- 
pagnols. Le  duc  rendit  à  ta  France  Ghâteau^DauphiD, . 
forteresse  dauphinoise  qui  était  située  sur  le  revers  italien 
di^s  hautes  Alpes,  olais  qui  n^avait  pas  Timportance  stra- 
tégique de  Saluées  ou  de  Pjgnerol,  Quoique  le  territoire 
cédé  valût  cinq  ou  six  fois  le  petit  marquisat  de  Satuces, 
et  arrondit  très-avantageusement  la  frontière  française, 
Henri  n^eût  probablement  pas  renoncé  ainsi  à  reprendre 
position  au  delà  des  Alpes,  s'il  n'eût  craint  que  les  dispo* 
silions  factieuses  qu'il  avait  reconnues  cbee  une  partie 
des  grands  ne  finissent  par  éclater»  Il  sentait  que  le  sol 
n'était  point  encore  assez  affermi  en  France,  que  le  temps 
d'agir  ^érieusemept  au  dehors  n'était  pas  encore  arrivé* 
Il  se  contenta,  pour  cette  fois,  c|  avoir  puni  Taffront  fait 
à  la  Frapce,  en  4588^  par  le  duc  de  Savoie^. 

Ce  qui  justifie  la  paix  de  4601,  c'est  Teffet  qu'elle  pro* 

duisit  sur  les  copspirateurs.  Biron,  qui  avait  continué  de 

négocier  à  Mtlap  et  à  Turin,  fut  si  effrayé  de  se  voir  aban*- 

donpé  par  les  étr^iugers,  qu'il  vint  trouver  le  roi,  lui 

*  avQUfi  qu'il  avait  recherché  en  mariage,  sans  son  consen* 


*  Il  faut  an  excepter  la  petite  principauté  de  Dembei,  dont  le  chef-liea  était 
Trévoux,  et  qui  n'appartenait  pas  au  duc  4e  Savoie,  mai^  au  4up  de  Mqptpçusier. 

*  On  se  rappelle  que  CiiarlcQ-Emmanuel,  en  mémoire  de  sa  conquête  de  Sa- 
luées, avait  fait  frapper  une  médaille  représentant  un  centaure  foulant  aux  pieds 
une  couronne  royale,  avec  cette  légende  :  Opporiunè  {k  propos).  A  la  fin  de  h 
campagne  de  4600,  Hosni  fit  frapper  une  antre  méilaille  dans  laquelle  était  figuré 
Hercule  terrassant  un  centaure  et  relevant  une  couronne,  avec  ce  mot  pour  âme 
de  la  devise:  Opportuniiu  (plus  à  propos).  -^  Y.  Sulli,  Œconomies  royales, 
t.  J,  p.  ^0. 
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toDoeat,  une  deBfliIeg  da  duc  deSovoie,  et  «  eonçu  demau* 
vaises  intentions  contre  son  service,  »  par  rancune  du  refus 
de  la  oitadelledeBourg.  «c  II  en  dttlre  moins  qu'il  put  et  im- 
plora son  pardon,  avec  marques  de  grande  r^ei^tance  \  » 
Henri  pardonna  franchement  à  un  repentir  qu^il  crut 
sinoère,  et  tAeha  de  calmer  cet  esprit  inquiet  et  d^ocouper 
aetle activité lébrile  par  d^lionorables  emplois;  il  envoya 
BiroQ  comme  ambassadeur  extraordinaire  en  Angleterre, 
poil  en  Suisse.  Tout  parut  calmé  en  France  pendant 
quelque  temps. 

Henri  IV  n'était  pas  destiné  à  goûter  jamais  de  repas. 
La  guerre  qui  avait  cessé  au  dehors,  il  la  retrouva  daits  sa 
maison,  dans  soir  lit.  La  nouvelle  reine,  femme  de  vingtr- 
septana,  asseai  belle,  mais  sans  grflce,  sans  agrément  daqs 
ia  physionomie  ni  dans  les  manières,  n'avait  rien  de  Tes- 
prit  ni  de  l'élégance  des  Médicis,  ses  ancêtres,  et  ne  ra^- 
chetaitpasdu  côté  du  caractère  ce  qui  lui  manquait  du 
eôté  d^  rinteDigence;  elle  était  jalouse,  opiniâtre,  em- 
portée et  bigote.  Henri  ne  lui  donnait  qye  trop  de  sujets  de 
jalounie  :  à  peine  de  retour  à  Paris,  il  lui  avait  fait  pré- 
senter la  marquise  de  Verneuil,  puis  il  avait  installé  la 
marquise  dans  un  des  appartements  du  Louvre,  et  tenait 
ainsi  publiquement  double  ménage.  Les  deux  femmes  se 
trouvèrent  grqssçs  à  la  fois  ^.  La  Verneuil  disait  à  qui 
voulait  Tentendre,  que  c'^était  elle  qui  devait  être  la  reine, 
fit  non  oette  grosse  bm^uière.  Ces  propos  revenaient  à 
Marie,  qui  s'^n  Vengeait  en  faisant  au  roi  des  querelles 

I  I^  vie  et  la  mort  du  maréchal  de  Biron  ;  Paris^  4  603. 

^  Sur  cet  tracaaseries,  voir  Sulli,  (Economies  royales,  t.  I,  p.  538-560.—  La 
Verneuil  aocoveha  d*nii  fils  qui  fat  iégHrmé  comme  l'avaient  été  les  enfants  de 
Gabrieilg.  Cette  légitimation  donnait  droit  c  de  posséder  des  biens,  de  recueillir 
dei sQceesfionSy  et  de  parvenir  aux  charges  et  dignités  du  royaume,  a—  De  Tlieu, 
I.VI.  1.CXXIX,  p.  464. 


92  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (4«04.) 

furiensds*  Le  Louvre  était  un  eafer.  Henri  souffrait,  se 
plaig^nait  à  Roaoi,  mais  n'avait  pas  la  force  de  changer 
d'habitudes  :  madame  de  Yerneuil  n'était  pas  la  seule 
rivale  qu'il  donnât  à  la  reine  ;  cette  passion  durable  n'em- 
pêchait pas  des  caprices  sans  nombre  ;  Henri  n'avait  jamais 
su  mettre  aucun  frein  à  ses  désirs,  et  ses  faiblesses  sem- 
blaient croître  à  mesure  que  ses  cheveui  grisonnants  les 
rendaient  moins  excusables. 

D'une  autre  part,  la  vertu  de  la  reine  est  restée  trop 
hypothétique  pour  qu^on  puisse  prendre  h  elle,  en  sûreté 
de  conscience,  l'intérêt  qu'eût  mérité  une  épouse  trahie. 
S'il  en  faut  croire  les  bruits  du  temps,  l'affection  de  Marie 
pour  son  cousin  Virginio  Orsini  n'aurait  été  rien  moins 
que  fraternelle  :  on  soupçonna  aussi  de  galanterie  ses  rela- 
Uonsavec]educdeBeIlegarde,quiravaitété  cherchera  Flo- 
rence, comme  ambassadeur  du  roi  *,  et  avec  le  trop  fameux 
Concini,  jeune  gentilhomme  florentin  qu^elle  avait  amené 
i  sa  suite  et  qu'elle  fit  épouser  à  sa  sœur  de  lait  Léonora 
Don,  dite  la  GaUgui^  adroite  et  rusée  ci*éature  qui  la  do- 
minait entièrement.  Léonora  et  son  mari  n'usèrent  de 
leur  empire  sur  la  reine  que  pour  l'aigrir  contre  Henri  IV , 
et  pour  envenimer  des  discordes  que  Rosni  s'efforçait 
sans  cesse  d  apaiser.  Les  scènes  entre  le  roi  et  la  reine 
arrivèrent  à  un  tel  degré  de  violence,  que  Marie,  un 
jour,  sauta  au  visage  du  roi  et  l'ègratigna.  Une  autre  fois, 
elle  eût  donné  un  soufflet  à  Henri  IV,  si  Rosni  ne  lui  eût 
rabattu  le  bras  avec  tant  de  vivacité  qu'elle  prétendit  qu'il 
l'avait  frappée  ^.  Henri  IV  se  fût  peut-être  décidé  à  la 

'  Bellegarde,  ancien  mignon  de  Henri  III^  avait  été  l'amant  de  Gabrielle 
d*£itrées,  avant  et  pendant  la  lia  if  on  de  Gabiielle  avec  Henri  IV.  —  Malherbe, 
ton  protcf>é,  a  chanté,  sonn  des  noms  snppotéf ,  aa  paiiion  ponr  Marie  de  Médicii. 

*  Mëmoiret  du  cardinal  de  Richelien,  1. 1»  p.  0  ;  ap.  coUect.  Michand,  â*  aé- 
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renvoyer  dans  son  pays ,  si  elle  n^eût  mis  au  monde , 
le  27  septembre  460^1,  un  dauphin  ^  qui  fut  le  roi 
Louis  XIII.  Cette  naissance,  qui  combla  les  vœux  du  roi, 
et  qui  fut  considérée  comme  un  grand  événement  poli- 
tique,  détermina  Henri  à  prendre  patience.  Les  deux 
époux  s^accoutumèrent  jusqu^à  un  certain  point  Tun  à 
Tautre,  sans  jamais,  toutefois,  vivre  en  bonne  intelli- 
gence. 

Au  moment  où  naquit  cet  héritier  si  désiré,  Henri  IV 
se  croyait  sur  le  point  de  reprendre  son  épée  à  peine 
remise  au  fourreau  :  il  avait  donné  l'ordre  d^interrompre 
tout  commerce  avec  TEspagne,  à  la  suite  d'une  offen&e 
reçue  par  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid  ;  il  avait 
sommé  Philippe  III  de  lui  faire  satisfaction,  et  s'était 
provisoirement  transporté  à  Calais,  afin  de  surveiller  la 
frontière  du  Nord  et  d'encourager  par  son  voisinage  les 
Hollandais,  qui  défendaient  alors Ostende  contre  le  célèbre 
capitaine  génois  Ambrosio  Spinola,  général  de  Phi- 
lippe m  et  des  archidues.  A  la  nouvelle  de  l'arrivée  de 
Henri  IV  à  Calais,  Elisabeth  vint  à  Douvres  :  elle  eût  bien 
souhaité  la  visite  du  roi  de  France;  elle  lui  manda  qu'elle 
avait  quelque  chose  de  conséquence  à  lui  communiquer. 
Henri,  obligé  de  peser  toutes  ses  démarches,  craignit  de 
donner  trop  d'ombrage  aux  catholiques  s'il  passait  en  per- 
sonne le  détroit  :  Rosni  le  passa  pour  lui,  sous  prétexte 
de  promenade,  et  alla  conférer  avec  Elisabeth.  La  vieille 
reine,  dont  les  généraux  venaient  de  repousser  victorieu- 
sement une  descente  des  Espagnols  en  Irlande  et  de  rem- 
porter enfin  des  avantages  décisifs  sur  le  chef  insurgé 

rie,  t.  VU.— Cette  première  partie  dei  Mémoire«  de  Richelieu»  publiée  en  Hol- 
lande f  ons  le  titre  d'HUMm  de  U  Mère  et  du  Fih  (c'est-à-dire  de  Harie  de  Médi- 
cis  et  de  Louis  XUX  )>  A  été  longtemps  attribuée  i  M éierai. 
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O^Nail  \  était  plut  animée  que  jamais  contre  TEspagne. 
Elle  a^ouvrit  à  Rosni  sur  un  plan  de  confédération 
contre  la  maison  d'Autriche,  analogue  à  celui  que  médi-» 
tait  Henri  IV  ;  mais,  n'oubliant  jamais  la  politique  an-^ 
glaise,  elle  prenait  pour  base  la  renonciation  de  la  France  à 
tout  agrandissement  du  côté  des  Pays- Bas;  Rosni^  qui  pous- 
sait un  peu  loin  le  désintéressemenl  à  cet  égard,  ne  trouva 
pasd^objectiou  à  faire^,  etconvintqu'il  fallait  tendre  à  éri- 
ger les  Pays«Bas  ,  protestants  et  catholiques ,  en  un  seul 
corps  de  république;  il  débattit  avec  la  reine  les  moyens 
de  gagner  les  rais  du  Nord  et  les  princes  allemands,  de 
rendre  TEmplre  électif  de  fajt)  d'amener  les  trois  reli- 
gions à  se  toléi^r  mutuellement '.  H  y  avait  là  des  vues 
lointaines,  de  simples  possibilités  et  des  projets  immédiats. 
Le  but  présent  d'Elisabeth  était  de  décider  Henri  lY  à 
rompre  la  paix  de  Vervins  et  à  porter  ses  armes  dans  les 
Pays^Bas^  sans  en  profiter  pour  étendre  les  frontières 
françaises  (Sulli,  OEconomies  rt^yaies,  t.  1,  p.  364<-367). 
Ce  but  ne  fut  point  atteint  :  le  pape  s'était  b&té  d^intèr- 
venir  dans  la  querelle  renaissante  entre  TËspagne  et  la 
France;  le  sujet  du  ressentiment  de  Henri  IV  était  TarreE- 
tation  de  quelques  jeunes  gentilshommes,  à  la  suite  d'une 
rixe  sanglante,  dans  rbôtel  de  Tambassadeur  français  à 

'Un  g;rand  nombre  d'Irlandais  se  réfugièrent  en  France.  On  voyait  ces  pau- 
vres gens  errer  par  toute  la  France  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  —  D'Au- 
bigné,  T  part.,  col.  6S9. 

'  Tout  U  monde  ne  pensait  pas  de  la  sorte.  Yoy.  dans  le  fapptèment  de  L'Es- 
toile,  p.  569  et  suivantes,  un  mémoire  très-bien  fait,  qui  parait  être  l'ouvrage 
d'un  Wallon,  sur  les  motifs  qui^  devaient  porter  la  Belgique  à  s'unir  a  la  France. 
Henri  IV  n'était  pas  aussi  résigné  que  SulK  à  ne  pM  i'agrandir  vers  leNerd. 

*  Ceci  n'est  pas  aussi  contradictoire  qu'on  pourrait  le  penser  avec  le  système  de 
persécution  adopté  par  Elisabeth.  Les  persccutîoas  contre  les  câthofiqaes,  en 
Ângietetre,  étaient  plus  politiques  que  relfgieusei  :  elles  étaient  surtout  considé» 
récs  comme  un  gioyeade  défense  contre  Rome  et  l'Espagne. 
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Uadrid;  la  police  espagnole  avait  yiolé  le  droit  des  gens 
m  forçant  riiô(el  de  Tambassadcur.  Le  pape  se  fit  re* 
mettre  les  gentilshommes  arrêtés  et  les  renvoya  au 
roi  de  Frauce,qui  se  contenta  de  eette  rt'paration  (Palma« 
Cayet,  Chronol.  Sepienn.^  p.  172).  Henri,  néanmoins, 
accueillit  cbaleureusement  les  ouvertures  d'Elisabeth,  lui 
lit  comprendre  qu'ils  pouvaient  unir  leur  diplomatie  en 
attemiaot  le  jour  d'unir  leurs  armes,  et  continua  de  fermer 
les  yeux  sur  les  secours  que  les  huguenots  français  por- 
(aient  jp  Os  tende. 

Les  Espagnols,  de  leur  côté,  n'avaient  pas  cessé  un 
instant  de  miner  le  sol  sous  les  pas  de  Henri  IV.  Aussitôt 
après  le  traité  de  Lyon,  le  gouverneur  du  Milanais  , 
Fuentès,  et  le  duc  de  Savoie,  avaient  renoué  leurs  intri- 
gues avec  Biron,  qui,  insensible  aux  procédés  généreux 
do  roi,  recooimençait  de  cabaler  avec  tout  ce  qu^il  y  avait 
do  méconteats  en  France.  Biron,  fort  peli  (févot  jus- 
qu'alors et  plus  familier  avec  les  astrologues  qu'avec  les 
jésuites,  ne  quittait  plus  le  chapelet,  criait,  auprès  des 
lélés  catholiques,  contre  la  tolérance  du  roi,  et  faisait  en 
^fflème  temps  solliciter  les  huguenots  par  le  duc  de  Bouil- 
lon. Celui-ci^  esprit  factieux  et  naturellement  hostile  à 
lordre  nouveau  qui  s'établissait  dans  le  royaume,  eût 
tout  bouleversé  pour  saisir  le  rôle  de  chef  de  parti  au 
luilieu  du  trouble  universel.  11  signa  un  pacte  de  défense 
inuluelle  avec  le  comte  d'Auvergne  et  Biron,  et  réunit 
aoe  dizaine  des  principaux  du  parti  huguenot  pour  leur 
communiquer  les  offres  qu'il  avait  reçues  :  il  les  assura 
que  a  les  plus  puissantes  têtes  du  royaume  étoient  unies 
pour  un  grand  changement,  d  qu  on  s'était  adressé  à 
lui  ao  nom  de  plusieurs  princes  du  sang  et  autres  princes, 
gouverneurs,  cours  de  parlements,  villes  principales,  etc., 
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lesqaelsi  informés  que  le  roi  avait  juré  ao  pape  et  à  la 
maison  d^Autriche  d'eiterminer  les  protestants,  avaient 
horreur  de  cette  ingratitude!  et,  animés  par  divers  motifs 
contre  le  roi,  offraient  à  ceux  de  la  religion  leur  alliance^ 
avec  toute  la  partie  de  la  France  à  Fouest  et  au  sud  de  la 
Loire,  plus  le  Dauphiné.  Le  roi  d^Espagne  et  le  duc  de 
Savoie  étaient,  ajouta-t*il,  avertis  et  consentants.  Un  des 
assistants,  vraisemblablement  d^Aubigné,  à  qui  l'on  doit 
la  connaissance  du  fait,  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer 
Tinanité  dé  ce  leurre  grossier  ;  les  chefs  huguenots  con- 
clurent avec  lui  qji^il  ne  fallait  pas  se  jeter  dee  moine  du 
roi  dane  lee  onglée  dee  tyranneauic  qui  aspiraient  h  se  par- 
tager  ses  dépouilles  '. 

Quoique  les  chefs  du  parti  eussent  ainsi  refusé  leur 
concours,  beaucoup  de  huguenots  furent  circonvenus  par 
les  conspirateurs,  qui  séduisirent  également  bon  nombre 
de  catholiques.  Une  vive  agitation  se  manifestait  dans 
cell^  des  provinces  deTOuest  où  se  trouvaient  les doiïlai- 
nes  et  où  dominait  Tinfluence  des  ducs  de  Bouillon,  de 
Biron,  d^Ëpernon,deThouars  (LaTrémoillc),  et  du  comte 
d'Auvergne  :  Limoges  et  plusieurs  villes  de  Guyenne  se 
soulevaient  contre  Tirnpôt  de  la  pancarte;  on  faisait  croire 
au  peuple  que  la  gabelle  allait  être  établie  dans  les  pays 
de  franc-ealé,  c'est-à-dire  dans  la  Guyenne,  la  Saintonge 
et  le  Poitou  '  ;  on  n'épargnait  rien  pour  préparer  une  in- 
surrection. 

Le  roi  ne  se  laissa  pas  prendre  au  dépourvu  :  informé 

*  D*Aubigné,  HUt.  acWers.,  2*  part.,  col.  670-675.  —  Il  ne  Dommc  pas  le 
duc  de  Bouillon,  maiê  il  le  désigne  êaffisamment.  —  SuUi,  OEeonomiei  royalêi, 
1. 1,  p.  567-584-597. 

'  G'éUit  ttfut  le  contraire  :  Henri  eût  voulu  abolir  la  gabelle  par  tout  le  royaume, 
en  aclietant  tout  lei  mirais  salants  et  en  vendant  le  sel  aux  marchands.  —  Pé- 
rcSxe,  p.  508. 
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qu'il  y  avait  du  refroidissement  entre  Biron  et  son  con- 
fidefltBeaBvaisdeLaFin,  Henri  manda  La  Fin  à  Fontaine^ 
bleau,  lui  promit  son  pardon,  et  en  obtint,  sans  difficulté; 
Taveu  et  les  preuves  écrites  des  menées  du  maréchal.  Il 
s'agissait  maintenant  de  tirer  Biron  de  son  gouvernement 
deliourgfogne.  La  Fin  eut  ordre  de  lui  écrire  qu'il  n'avait 
rien  dit  :  Ueûri  lui-môme  lit  dire  à  Biron  que  son  entre- 
tien avec  La  Fin  avait  dissipé  tous  ses  soupçons,  et  invita 
lemarééhal  à  se  rendre  h  la  cour.  Biron  ajourna  sa  venue 
sous  quelques  prétextes.  Henri  ne  Tatlendit  pas,  et  partit 
pour  les  provinces  de  rOuesf  (avril-mai  4602).  La  présence 
du  roi  dissipa  Vorage  préparé  dans  ces  contrées  :  Henri 
démentit  les  bruits  répandus  sur  la  gabelle  et  rassura  les 
protestants;  il  ne  voulut  pas  que  son  autoritéeût  le  dessous 
dansj'affaire  de  la  pancarte;  il  rétablit  la  perception  dans 
l€s  villes  où  Témeute  Tavait  interrompre  ;  mais,  peu  de 
teaips  après,  il  révoqua  spontanément  ce  droit  impopu- 
laire, qui  fut  partout  supprimé  avant  la  fin  de  Tannée 
Le  roi  revint  à  Fontainebleau  dans  les  derniers  jours  de 
mai,  suivi  du  duc  d'Ëpei^on,  qui  s'était  assez  plausible- 
ment  justiûé  :  le  duc  de^BouilIon,  au  contraire,  sautait 
obstiné  à  rester  dans  ses  domaines  du  Midi,  et  sa  conduite 
redoublait  le  mécontentement  du  roi. 

Henri  appela  de  nouveau  Biron  auprès  de  lui  par  une 
lettre  rédigée  dans  les  termes  les  plus  bienveillants  *.  Le 
maréchal  ne  pouvait  plus  différer  d'obéir  sans  se  mettre 
en  révolte  ouverte.  Il  obéit.  11  arriva  le  12  juin  à  Fontai- 
nebleau. |4  son  entrée  au  château,  La  Fin,  par  ordre  de 
Henri  IV,  lui  dit  à  Toreilleque  le  roi  ne  savait  rien.  Henri 
voulait  le  soumettre  à  une  épreuve  décisive.  La  perte  ou. 

'  La  leUre  est  dans  les  manuscrits  de  Dupui,  voU  593. 
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le  «alut  de  Biron  ne  dépeodaieoi^ûcoreqQe  de  lui-même; 
le  roi  était  résolu  à  lui  pardonner  derechef^  s'il  aYOuait 
spontanément  ses  complots.  Il  n'avoua  pas.  Croyant 
qu'on  n'avait  point  de  preuves  de  son  crime,  il  récrimina 
contre  ses  accusateurs  et  demanda  justice  et  non  clémence. 
Ni  le  roi,  ni  Rosni,  ni  le  comte  de  Soissons,  ne  purent 
rien  gagner  sur  lui.  Le  lendemain  soir,  au  sortir  du  jeu  de 
la  reine,  le  roi  le  prit  à  part  une  dernière  fois  :  <k  M.  de  Bi' 
a  ron,  )»  lui  dit-il,  a  vous  savez  que  je  vous  ai  aimé  :  avouei- 
«  moi  la  vérité,  et  je  vous  pardonnerai.  »  Biron  répondit 
qu'il  n'avait  rien  à  dire*  «  Je  vois  que  je  n'apprendrai  rien 
a  de  vous,  »  reprit  le  roi  :  ce  j'en  apprendrai  peut-être  davan* 
«  lagedu  comte  d'Auvergne.  Adieu,  baron  de  fiironî  •  Ces 
derniers  mots  étaient  pour  le  maréchal  duc  de  Biron 
comme  une  première  sentence  de  dégradation. 

Biron  fut  arrêté  dans  rautichambre  du  roi  :  le  comte 
d'Auvergne  fut  pris  à  la  porte  du  cbftteau,  comme  il  es- 
sayait de  s  enfuir.  Le  roi  les  envoya  tous  deux  à  la  Bas* 
tille,  et  saisit  le  parlement  de  la  cause  de  Biron.  L'in- 
struction f^it  entamée  sur-le-champ  par  une  commission 
à  la  tête  de  laquelle  était  le  premier  président  de  Hariai* 
Biron  protesta  d'abord  de  son  innocence,  mais  il  resta 
frappé  de  stupeur  quand  on  lui  représenta  les  lettres  qu'il 
avaiiécrites  à  La  Fin  pendant  la  guerre  de  Savoie  et  qu'il 
croyait  brûlées  suivant  sa  recommandation.  H  ne  pou- 
vait plus  nier  :  il  s'humilia  ;  il  adressa  ou  fit  adresser  par 
quelqu'un  des  siens  au  roi  une  requête  pathétique  dans 
laquelle  il  demandait  franchement  la  vie.  Sa  vieille  mère, 
Ja  veuve  du  grand  maréchal  de  Biron,  écrivit  à  Henri  IV 
une  lettre  noble  et  touchante;  ses  frères  etses  beaux*frères 
accoururent  se  jeter  aux  pieds  du  roi.  llétait  trop  tard  : 
Henri  accueillit  avec  bonté  ces  parents  affligés,  mais  leur 
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dédaraque,  «pour  le  bien  de  ses  enfantset  dé  son  peûpte^ 
il  ne  pouvait  empêcher  le  cours  de  la  justice.» 

Le  procès  continua.  Les  pairs  de  France,  convoqués  à 
deux  reprises^  aux  44  et  23  juillet,  ne  vinrent  pas  pren* 
dre  leurs  places  sur  les  bancs  du  parlement  :  c'était  la 
cause  des  grands  qu^on  jugeait  dans  la  personne  de  Biron; 
ils  n^osaient  absoudre  et  ne  voulaient  pas  frapper  Taccusé. 
TouB  s^ excusèrent,  ceux-ci  comme  amis,  ceux-là  comme 
ennemis  personnels  de  Biron,  d'autres  pour  maladie. 
Le  parlement  donna  défaut  contre  eux,  et  passa  outre. 

Une  scène  bizarre  et  terrible  avait  eu  lieu  devant  les 
commissaires  du  parlement,  lorsque  Biron  fut  confronté 
à  son  complice  devenu  son  dénonciateur.  Le  maréchal 
s^écria  que  ce  traître,  ce  sorcier  de  La  Fin,  était  Tunique 
auteur  de  sa  perte,  que  c'était  lui  qui,  par  ses  rapports, 
ses  insinuations,  ses  perfides  conseils  et  ses  sortilèges, 
Tavait  exaspéré  contre  le  roi  et  jeté  dans  les  bras  du  duc 
de  Savoie.  Il  prétendit  que  La  Fin,  pour  Tentaeiner  dans 
ses  complots,  lui  avait  montré  une  figure  de  cire  qui  par- 
lait et  qui  lui  avait  annoncé  la  mort  du  roi. 

Une  fois  remis  de  cette  violente  émotion,  le  maréobul 
86  défendit  avec  assez  d^habileté  :  il  avait  reconnu  Tau* 
thenticité  de  la  correspondance  livrée  par  La  Fin  ;  mais  il 
fit  observer  que  les  plus  eompromeltantes  de  ces  lettres 
étaient  antérieures  au  pardon  verbal  que  le  roi  lui  avait 
accordé  à  Lyon  en  janvier  4604,  et  il  prétendit  n'avoir 
pas  mérité  depuis  de  perdre  le  bénéfice  de  ce  pardon* 
Comme  il  avait  cessé  d'employer  La  Fin  pour  intermé- 
diaire avec  TËspagne  et  la  Savoie ,  et  que  son  nouveau 
confident,  le  baron  de  Luz,  n'était  point  arrêté,  on  n'avait 
pas  de  preuves  écrites  relativement  à  la  continuation  de 
ses  intrigues;  il  fit  beaucoup  valoir  une  lettre  dans  la* 
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quelle  il  disait  à  La  Fin  qae,  «  puisque  Diaoavoitaeoordé 
a  un  fils  au  roi  «t  au  royaume,  il  falloit  oublier  les  vi- 
ce  sions  anciennes.  )>  Mais  cette  lettre  pouvait  n'être qu^un 
moyen  de  dérouter  un  complice  auquel  on  ne  se  confie 
plus.  Les  magistrats  jtjgèrent  que  le  pardon  du  roi  ne 
couvrait  pas  le  maréchal  pour  le  passé,  parce  que  les 
aveux  qui  avaient  motivé  ce  pardon  n'avaient  été  ni  francs 
ni  complets.  Le  29  juillet,  le  parlement,  toutes  les  cbam* 
bres  réunies  au  nombre  de  cent  \ingt*sept  juges,  con- 
damna Biron  à  la  mort.  La  seule  faveur  qu'obtint  sa 
famille  fut  que  Texécution  n'aurait  pas  lieu  en  place  de 
Grève,  mais  dans  la  cour  de  la  Bastille.  Biron  subit  son 
arrêt  le  31  juillet.  Cet  homme,  si  froidement  intrépide 
sur  les  champs  de  bataille,  ne  montra,  en  face  de  Técha- 
faud,  qu'emportement  et  que  faiblesse:  il  attendait  en- 
core sa  grftce,  à  l'instant  où  le  glaive  du  bourreau  lui 
lit  voler  la  tôte  '. 

Cette  catastrophe  eut  un  retentissement  solennel  dans 
toute  l'Europe  :  elle  révéla  aux  amis  et  aux  ennemis  de 
la  France  la  force  du  gouvernement  qui  avait  pu  donner 
un  tel  exemple;  elle  apprit  aux  grands  qu'ils  ne  sacri- 
fieraient plus  impunément  le  repos  des  peuples  à  leur  fé- 
roce égoisme,  et  qu'ils  n'en  seraient  plus  quittes  pour 
traiter  de  puissance  a  puissance  avec  la  royauté,  lorsque 
leurs  complots  avec  l'étranger  viendraient  à  échouer. 

Les  alliés  de  Henri  IV  le  félicitèrent  chaudement;  les 
cours  d'Espagne  et  de  Savoie  s'excusèrent  du  mieux 
qu'elles  purent  :  il  semblerait,  d'après  ce  que  Ton  con- 
naît de  la  correspondance  de  Philippe  Ili,  que  le  comte 

>  Sulli,  Œconomieê  royales,  1. 1,  p.  593-^00.  -De  Tliou,  t.  VI,  1.  GXXVIU, 
p.  430-U7.  —  Mathieu,  t.  II,  p.  493-553.  —  La  vie  et  la  mort  du  maréchal  de 
Biron  ;  Paru,  4605.  —  Mémoirea  de  La  Force,  t.  4",  p.  443. 
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de  Flaentès  fût  allé  au  delà  des  intentions  de  son  roaftre 
etda  prenr^r  ministre;  quoi  qu'il  en  fût,  si  Ton  désavoua 
FueDtès,ou  ne  le  destitua  point. 

Henri  IV,  après  avoir  déployé  une  rigueur  jugée  né- 
cessaire par  tous  les  bommes  d'État  qui  Tentouraient, 
montra  beaucoup  de  prudence  et  de  modération  dans 
les  suites  de  cette  grande  affaire  :  il  avait  supprimé  une 
partie  des  papiers  livrés  par  La  Fin,  pour  n'être  pas  obli^ 
gé  d'étendre  trop  loin  les  poursuites  ;  ceux  des  grands 
qu'il  épargna  ainsi  lui  restèrent  désormais  fidèles.  Il  fit 
seulement  exécnt&r  deux  ou  trois  conspirateurs  subalter- 
nes, dont  les  crimes  ne  méritaient  aucune  pitié,*et  par- 
doooa  au  baron  de  Luz,  conBdent  de  Birou,  moyen* 
nant  un  aveu  complet.  Le  comte  d'Auvergne  se  mit  à  la 
merci  du  roi  et  obtint  grâce  entière,  psfr  l'intermédiaire 
de  sa  sœur,  la  marquise  de  Verneuil,  et  du  connétable 
Henri  de  Montmorenci,  son  beau'père;  il  offrit  au  roi 
«  de  lui  découvrir  tous  les  desseins  des  Espagnols,  d'au- 
tant qu'il  feroit  semblant  de  continuer  ses  premières 
ioteiligences  avec  eux,  avertii*oit  le  roi  de  tout,  et  feroit 
prendre  tous  ceux  qui  s'en  mêleroient(  OEconomies  roya- 
fe,  t.  4*',  p.  400-589).»  C'était  un  honnête  emploi 
pour  un  fils  de  roi  !  Le  comte  ne  fit  pas  même  en  con- 
science son  métier  d'espion,   et  a  continua   en  sa  dé- 


Reslait  le  duc  de  Bouillon.  Le  roi  l'invita,  puis  le  som-. 
ma  deise  rendre  auprès  de  lui,  avec  promesse  écrite  de 
pardon  s'il  obéissait  et  avouait  franchement  ses  fautes. 
Le  duc  promit  de  venir  ;  puis,  au  lieu  de  tenir  sa  paroje, 
il  écrivit  au  roi  une  lettre  de  récriminations  contre  ses 
accusateurs,  et  allu  se  présenter  devant  la  chambre  de 
Justice  établie  à  Castres  pour  juger  les  procès  où  les  ré- 
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formés  du  Laogaedoo  étaient  intéressés.  Il  prétendit  que 
la  ebambre  de  Castres  était  seule  compétente  à  son  égard, 
sa  principale  seigneurie^  la  vicomte  de  Turenne,  ressor- 
tissant au   parlement  de  Languedoc.  La  ebambre  de 
Castres  refusa  de  connaître  d'une  affaire  qui  ne  lui  avait 
point  été  d^érée  légalement.  Le  roi ^  qui  n'avait  point  eu 
d'abord  Tintention  de  mettre  Bouillon  en  jugement,  fut 
très*irrité  de  celte  espèce  de  bravade,  et  cbargea  un  pré« 
sident  au  grand  conseil  d'aller  cbercber  le  duc  et  de  le 
lui  amener  sous  bonne  garde.  Bouillon  n'était  déjà  plnsè 
Castres  :  après  avoir  protesté  de  son  innocence  devant  une 
grande  assemblée  protestante  réunie  à  MMftpellier,  et 
après  avoir  invoqué  l'intervention  des  ^lises  auprès  du 
roi>  il  avait  passé  )e  Rbône  et  gagné  rapidement  Genève, 
d'où  il  se  retira  en  Allemagne,  auprès  de  son  beau-frère 
l'électeur  palatin  (  octobre  1602  -janvier  4605).  Il  re- 
mua ciel  et  terre  pour  faire  de  sa  cause  celle  de  tous  les 
{protestants  :  il  se  posa  comme  une  victime  du  parti  ca- 
tholique, et  tâcha  dose  donner  pour  intercesseurs,  d'une 
part,  le  corps  des  églises  réformées  de  France,  et,  de 
l'autre,  la  reine  Elisabeth  et  les  princes  protestants  d'Al- 
lemagne. Elisabeth,  à  qui  Henri  IV  avait  cru  devoir 
communiquer  ses  griefs  contre  Bouillon,  se  récria  sur 
l'invraisemblance  des  accusations  qui  poursuivaient  ce 
seigneur,  et  pressa  Henri,  au  lieu  d'accabler  un  homme 
.probablement  innocent,  d'aller  à  la  source  du  mal  et  de 
s'unir  à  ses  alliés  a6a  d'attaquer  ouvertement  l'Espagne, 
foyer  de  toutes  les  intrigues  qui  troublaient  le  repos  de 
la  France  ^ 

La  guerre  immédiate  ne  convenait  point  à  Henri  IV, 

»  De  thon,  t.  VI,  l  CXXVIII,  p.  447-450. 
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mais  il  était  diaposé&agir  très-énergiqiiement  par  fa  diplo- 
matie, et  rien  ne  pouvait  lui  être  plus  désagréable  que  cet 
incident  jeté  en  travers  de  sa  politique.  On  conçoit  quel 
ressentiment  dut  l'animer  contre  un  Jiomme  qui  le  re* 
présentait  commele  persécuteur  des  protestants,  au  mo- 
ment même  où  il  voulait  lier  plus  étroitement  les  princes 
protestants  à  ses  desseins.  La  pensée  d'enlever  l'Empire  à 
la  maison  d'Autriche  n'était  plus  pour  lui  une  simple 
utopie  :  il  croyait  le  temps  venu  d'en  préparer  de  loin  ta 
réalisation.  11  savait  quelle  irritation  excitait  chez  les  ré-^ 
formés  d^ÂllenHigne  l'attitude  agressive  du  catholicisme, 
etnon-seulemeut  il  était  assuré  de  rencontrer  chez  eux 
de  vives  sympathies,  mais  ses  ouvertures  avaient  été  pré- 
venaee  :  le  prince  le  plus  éclairé  et  le  plus  recommanda* 
ble  de  l'Allemagne,  Maurice  le  Savant,  landgrave  de 
Hesse^  était  venu  incognito  &  la  cour  de  France,  dans 
Tantomne  de  4602,  afin  de  s'entendre  avec  Henri  sur  Je 
projet  d'une  ligue  des  princes  protestants  allemands, 
sous  le  protectorat  du  roi  de  France.  Henri  et  Maurice 
discutèrent  les  moyens  de  faire  élire,  comme  successeur 
de  l'empereur  régnant,  un  roi  des  Romains  étranger  à 
ia  maison  d'Autriche,  et  le  landgrave  insinua  au  roi  qu'il 
était  tout  disposé  i  le  servir,  s'il  aspirait  à  la  couronne 
impériale.  L'idée  de  faire  de  Henri  le  chef  suprême  de 
la  chrétienté  était  dans  bien  des  têtes  :  son  nom  exerçait 
an  prestige  extraordinaire  en  Allemagne  et  jusqu'au  fond 
du  Nord*.  Henri  évita  de  s'engager  prématurément  sur 
une  question  aussi  délicate^,  et  demanda  au  landgrave 

'  Ea  4  603f  lei  principaux  leigneart  polonais  récUmèrent  U  médiation  de 
Henri  IV  entre  leur  roi  et  le  duc  Charles  de  Sudermanie,  son  onole  et  son  rival  ; 
mais,  U  duc  Charles  ayant  pria  le  titre  de  roi  de  Suéde,  toute  transaction  devint 
iapossible. 

*  Solvant  une  pièce  des  manuscriu  de  Béthune,  vol.  8935,  P  70,  le  roi  aurait 
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'8^it  ne  serait  pas  possible  de  gagner  le  tlue  de  Ba?ière, 
2élé  catholique,  mais  jaloux  de  la  maison  d'Autriche.  Le 
seul  appât  sufGsant  pour  amener  le  Bavarois^  ardent  dis- 
ciple desjésuitesi  à  abandonner  la  cause  de  Tintolérance, 
c'était  la  couronne  impériale;  Henri  le  sentait  bien.  La 
maison  de  Bavière  eût  entraîné  avec  elle  une  grande 
partie  des  catholiques  allemands. 

Le  roi  et  le  landgrave  se  quittèrent  en  parfaite  intelli- 
gence. Henri  ne  se  contenta  pas  d'exprimer  à  Maurice 
les  sentiments  les  plus  bienveillants  pour  les  réformés  : 
il  rassura  quMl  était  encore,  au  fond  de  Tâme,  dévoué  à  la 
religion,  et  qu'il  avait  dessein  d'en  faire  de  nouveau  con- 
fession publique  avant  de  mourir  \  Cette  assertion  con- 
trastait étrangement  avec  les  protestations  dé  zèle  catbo* 
lique  que  Henri  prodiguait  en  toute  occasion  au  clei^é, 
aux  parlements,  à  la  cour  de  Rome^et  avec  la  lettre  qu'il 
ovait  écrite  au  duc  d'Épernon  après  la  fameuse  conférence 
de  du  Perron  et  de  du  Plessis-Mornai  ^  :  «  Le  dioeèse 
«  d'Évreux  a  gagné  celui  de  Saumur. .  .C'est  un  des  grands 
ce  coups  pour  rÉglise  de  Dieu  qui  se  soient  faits  il  y  a 


consahé  t  les  troIi  plus  notables  de  son  conseil  >  pour  savoir  ce  qu'on  ferait  rela- 
tivement à  l'Empire.  SaUi  pressa  Henri  de  travailler  i  se  faire  élire  roi  des  Ro* 
mains  ;  Villcrol  et  le  vieai  Belliéyre  (chancelier  depuis  la  mort  de  Cheverni)  l'en 
détournèrent.  Il  n'y  a  rien  dans  les  (Economies  royales  qui  confirme  cette  pièce. 
Il  est  aussi  question  de  cet  incident  dans  une  pièce  do  vol.  8974. 

'  Correspondance  de  Henri  IV  avec  Maurice  le  Savant,  publiée  par  M.  de 
Rommel  ;  Paris,  Renouard,  4  840,  p.  67-79-80.  C'est  le  landgrave  qui  rapporte 
ce  propos  du  roi  dans  la  relation  de  son  voyage  en  France. 

*  La  lettre  est  dans  Sulli,  Œconomies  royales,  t.  1^,  p.  566.  —  Du  Perroo 
était  évâqued'Évrenx,  et  duPiessis,  gouverneur  de  Saumur.  Ils  avaient  eu  à  Fon- 
tainebleau,  en  présence  du  roi,  une  grande  discussion  sur  la  théologie /lostlroe  '(ou 
historique)  et  sur  les  opinions  des  Pères.  Du  Perron  avait  en  l'avantage,  fprkce  à 
sa  mémoire  montêrueuie ,  et  le  pape  dei  huguenoU  avait  été  battu  par  le  prélat 
romain,  —  On  doit  observer,  pour  être  équitable,  que  le  but  rée]  de  la  lettre  du 
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«(lofigtempsl  »  Henri,  forcé,  presque  depuis  renfanee, 
de  vivre  dans  une  réserve  perpétuelle  parmi  tant  d^opi* 
nions  et  d'intérêts  contraires,  s'était  accoutumée  changer 
de  langage  comme  d'interlocuteur,  et  avait  contracté  des 
habitudes  de  dissimulation  peu  conformes  au  caractère 
de  francbisê  et  de  droiture  que  lui  attribue  la  tradition, 
et  qui  eût  été  réellement  le  sien  dans  un  temps  meilleur. 
Les  moyens  de  sa  politique  n'étaient  pas  toujours  aussi 
nobles  que  le  but. 

Le  roi  et  son  conseil  déployaient  une  extrême  activité 
diplomatique.'  L'alliance  de  la  France  avec  les  Suisses 
avait  été  renouvelée  avec  une  grande  solennité,  sauf  une 
réserve  faite  par  les  cantons  catholiques  pour  ce  qui  regar- 
dait Milan  et  les  États  de  Savoie^  qu'ils  s'étaient  engagés 
à  défendre. 'Une  ambassade  extraordinaire  des  Vénitiens 
et  une  ambassade  turque  étaient  venues  à  Paris  en  4604 . 
Le  sebah  de  Perse^  Abbas  le  Grand,  ayant  député  vers 
l'empereur,  le  pape  et  le  roi  d'Espagne,  afin  de  s'allier 
avec  eux  contre  le  Turc,  le  sultan  Mahomet  III  avait 
dépêché,  de  son  côté,  à  Henri  lY,  son  médecin,  Marseil- 
lais de  naissance,  chargé  de  riches  présents  :  l'envoyé  de 
la  Porte  déclara  au  roi  que  le  sultan  se  souciait  peu  de 
lalliance  du  Persan  avec  tous  les  autres  princes  chrétiens 
ensemble^  pourvu  qu'il  pût  compter  sur  l'amiiié  des  seuls 
Français  -.  La  diplom>itie  française  sut  profiter  des  bon* 

roi  à  d'Epemon,  qui  lai  donna  une  grande  pa^licité,  était  de  faire  valoir  leg  avan- 
tages de  la  discoMion  pacifique  sur  les  conversions  forcées. 

'  SttUi,  Œconomies  royales,  1. 1,  p.  562.  —  Palma-Gayet,  Ghron.  Septenn., 
p.  450.  —  «  Les  Tares,  »  dit  P.  Gayet,  c  estimoient  les  François  les  seuls  peuples 
de  TEorope  dignes  de  lenr  araitid,  usant  de  ces  paroles  en  langue  turquesque  : 
Franki  Twki  gardateh  (If s  Fran$K>i8  et  les  Turcs  sont  frères).  »  —  Le  sultan^ 
par  Tintermédiaire  de  Savari  de  Brèves,  offrit  son  appui  aux  Provinces-Unies  et 
aai  princes  protestants  d'Allemagne  contre  la  maison  d'Autriche.  -^  Mss.  de 
Brienne,  vol.  LXXVIII»  p«  455. 
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nés  dispositions  des  Turcs.  Les  relations  de  la  France 
avec  les  musuldiaDs  ne  se  bornaient  point  à  la  Porte 
Othomane  :  le  roi  de  Maroc,  ce  vieil  ennemi  de  TEs** 
pagne  et  du  Portugal,  écrivit  h  Henri  IV,  pour  Taseurer 
de  son  affection  *.  Partout  Henri  se  préparait  des  moyens 
d^action  contre  la  maison  d'Autriche.  Des  trames  mysté* 
rieuses  étaient  nouées,  au  cœur  même  de  TEspagne^  avec 
les  Morisques  de  Valence  et  d^Aragon.  Ces  malheoreox 
descendants  des  anciens  maîtres  de  TEspagne,  courbés 
sous  des  lois- de  fer,  contraints,  sous  peine  de  mort,  de 
professer  le  culte  de  leurs  vainqueurs,  séparés  des  vieux 
ehrétiens  par  des  distinctions  humiliantes,  avaient  corn* 
mencé  de  renaître  à  Tespérance  en  voyant  grandir  la 
puissance  du  plus  fier  enneûii  de  leurs  tyrans  ;  ils  envoyè- 
rent un  agent  secret,  nommé  Ha  met  Musrif,  supplier  le 
grand  roi  de  France  de  les  délivrer  du  joug  de  Tinquisi- 
tion.  Suivant  un  mémoire  qu'ils  adressèrent  à  Henri  lY, 
ils  comptaient  encore  en  Espagne  plus  de  deui  cent  cin- 
quante mille  familles  d'origine  arabe  ou  africaine,  dont 
environ  soiiante-seize  mille  massées  dans  le  royaume  de 
Valence,  quarante  mille  en  Aragon,  quelques  milliers  en 
Castille  et  en  Catalogne,  et  cent  trente  mille  de  race  grena- 
dine, éparpillées  dans  tout  le  midi  de  la  péninsule  par 
Philippe  II  après  la  révolte  des  Alpuxarras.  Us  ne  deman- 
daient au  roi  de  France  que  des  archeset  «quelques  hom* 
(d  mes  qui  entendissent  la  guerre.  »  Les  négociations, 
dirigées  par  le  marquis  de  la  Force,  gouverneur  de  Béarn, 

I  PortefeiiilUs  de  Fontaoica»  no-  452-455.  —  L'Estoile,  p.  420.  H.  R.  Tho*- 
nuflsy  a  publié  un  travail  intérossant  sur  le*  anciennea  raUtiont  de  la  Franco 
avec  le  Maroc.  M.  Danielo  doit  donner,  dans  son  livre  Dm  R$la$io%$  da  la  France 
«oee  l'Orient,  l'analyse  complète  des  importantes  négociations  de  Savari  de 
Brèves,  qui  n'ont  jamais  été  publiées. 


furent  efitretenues  durant  plusieurs  attoées,   et  divers 
agents  français  allèrent  seonètement  visiter  et  eneiiiireger 


En  Allemagne,  les  choses  n^allèrent  pas  si  rite  qné 
TeAt  souhaité  Henri  IV  :  fl  n'était  pas  facile  de  mettre  en 
monyement  ces  lourdes  masses  germaniques  ;  cependant 
Im  fondements  d'une  confédération  des  princes  protes» 
iants  furent  posés  dans  une  assemblée  tenue  à  Heidel- 
bergf,  en  février  1605.  L'affaire  du  duc  de  Bouillon  avait 
fait  une  diversion  fâcheuse.  Le  landgrave,  qui  s'était 
chargé  de  pressentir  les  électeurs  protestants  sur  l'élec- 
tion d'un  roi  des  Romains,  jugea  la  question  préma« 
torée. 

Le  roi  était  en  ce  moment  sur  les  frontières  de  TEm* 
pire  :  il  passa  quelque  temps  k  Metz,  retira  le  comman<^ 
dément  de  cette  ville  au  lieutenant  du  duo  d'Épernon, 
qui  avait  excité  des  troubles  violents  en  persécutant  lés 
principaux  citoyens,  sous  prétexte  de  complots  imaginai- 
res, y  mit  un  commandant  d'une  fidélité  éprouvée,  puis 
alla  voir  le  duc  de  Lorrains  à  Nanci,  et  interposa  sa  mét- 
diation  entre  les  maisons  de  Lorraine  et  de  Brandebourg, 
qui  se  disputaient  révêché  de  Strasbourg  :  le  cardinal  de 
Lorraine,  fils  du  duc  régnant,  et  un  des  princes  de  Breo^ 
debourg,  avaient  été  élus  évoques,  celui-là  par  les  cha- 
ooiaes catholiques,  celui-ci  parles  ohaqoines protestants. 
Une  trêve  fut  signée,  et  tes  revenus  épisoopaux  furent 
partagés  entre  les  prétendants.  Le  roi,  d'accord  avec  les 
Suisses,  força  ensuite  le  duc  de  Savoie  à  faire  la  paix  avec 
Genève,  que  Charles-Emmanuel  avait  failli  prendre  par 
surprise  au  mois  de  décembre  précédent. 

>  Ménolrea  de  la  Forée,  1. 1*'  ;  Gorretpoadaneas ,  p»  BBS  et  suivantes.  Il  y  t 
^  pièces  tréf-iatéremotes  §m  cette  affaire. 
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Henri  IV  reçut  k  Naaci  une  bien  grave  nouvelle.  Il 
avait  appris  avec  inquiétude  qu'ÉHsabetb  déelioait  rapi* 
dément,  affaiblie  qu'elle  était  par  Page,  par  les  infirmi* 
tés,  et  tourmentée,  dit-on,  par  un  amer  regret  de  sa  ri* 
giieur  envers  son  favori  Essex,  qu'elle  avait  bit  décapiter 
au  commencement  de  4601.  La  grande  reine  d'Angle- 
terre termina,  le  4  avril 4 605,  un  r^ne de  quarante-cinq 
années,  et  alla  rejoindre  Pbilippe  II  dans  la  tombe.  Ces 
deux  fameux  rivaux  léguaient  à  leurs  peuples  un  avenir 
bien  différent  I  Elisabeth,  véritable  incarnation  du  g&uie 
anglais  dans  ses  fortes  qualités  comme  dans  ses  vices, 
avait  j^té  les  bases  de  la  puissance  britannique;  Phi- 
lippe II  avait  préparé  la  ruine  delà  puissance  espagnole. 
lies  ennemis  mêmes  d'Elisabeth,  éblouis  de  sa  longue  pros- 
périté, la  proclamèrent  «  la  plus  glorieuse  et  la  plus  bea« 
reuse  de  toutes  les  femmes  qui  eussent  jamais  porté  la 
couronne  *•  »  Henri  IV  oublia  les  nuages  qui  avaient  sou- 

'  Paroles  de  la  doohease  de  Nemoun,  mère  des  Guise,  à  M.  de  Thou.  — 
De  Thoa,  t.  VI,  I.  GXXIX.  —  L^ Angleterre  avait  fait  de  notables  progrés 
sons  Elisabeth,  grâce  &  nne  longue  paix  intérieure,  assurée  par  la  Wgiiear  du 
gouvwnement  de  la  reine  et  par  son  habile  et  heoreose  résistance  contre  Phi- 
lippe II.  Les  impôts»  à  part  les  dons  gratniUou  de  binévohnee,  accordés  par  la 
nation  dans  les  moments  de  péril  public,  étaient  fort  légers  :  soîyant  un  écrivain 
contemporain,  P.  Mathieu  (t.  II,  p.  571),  ils  ne  dépassaient  pu  5  millions  à  4 
millions  1/2,  monnaie  de  France.  Un  énergique  esprit  d'entr^rises  maritimea  et 
commerciales  s^était  développé  dans  la  nation.  Une  compagnie  s'était  formée,  dés 
1585,  pour  traSquer  dans  l'empire  othoman  ;  la  compagnie  des  Indes  orientales 
s'orgaoisa  en  4  600  s  le  commerce  avec  la  Russie,  par  Arkhangel,  prenait  de  IHm- 
portance;  les  Anglais  avaient  en  quelque  temps  le  monopole  de  ce  connmerce  :  ils 
conservèrent  ée§  privilèges  spéciaux  en  Russie.  A  la  mort  d'Elisabeth,  la  marine 
royale  anglaise  comptait  quarante-deux  navires  portant  sept  cent  soixante>qtia- 
torse  canons;  les  plus  forts  vaisseaux  étaient  de  quarante  canons.  Ces  chiffres, 
qui  nous  paraissent  bien  humbles,  étaient  alors  imposants.  Voilà  le  beau  c6té  du 
régne  d'Elisabeth.  Voici  maintenant  le  revers  de  la  médaille  :  pour  ne  pas  de- 
mander de  subsides  an  parlement,  la  reine  vendait  le  domaine  royal,  levait  des 
emprunts  forcés  sur  les  particuliers,  exerçait  le  droit  de  powrveirie  (  le  droit  d€ 
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vent  Iroablé  uoe  amitié  peu  désintéressée,  el  ne  se  res- 
souvint que  des  services,  a  J'ai  perdu  un  second  nioi« 
même,  »  écrivait-il  à  Sulli;  «...  car /Bile  était  ennemie 
irréconciliable  de  nos  irréconciliables  tnnentiis(0£coiio- 
nies  royales^  t*  "1 9  P*  "^^6)  ^  ^ 

Les  relations  des  deux  alliés  n'avaieiit,  en  effet,  jamais 
été  meilleures  qu'au  moment  où  la  mort  les  sépara* 
Maintenant,  toute  la  politique  onglaise  était  remise  en 
question 'par  Texlinetion  de  la  dynastie  des  Tudors.  Le 
pape  et  TEspagne  avaient  fondé  de  grandes  espérances 
sur  rinstant  de  la  mort  d'Elisabeth  :  ils  s'imaginaient  que 
les  catholiques  se  soulèveraient  en  faveur  de  lady  Ara- 
bella  Stuart,  princesse  descendue  de  la  maison  royale 

priié  «I  dé  ekevauekée  ),  tombé  en  France  devant  le  progréi  de  la  civilUation,  avec 
une  telle  rigueur^  qu'elle  approvisionna  ainsi  des  flottes  entières  aui  ddpens  des 
liabîtants  des  cdtes  ;  les  amendes  et  confiscations  sur  les  catholiques  étaient  encore 
ane  source  abondante  de  revenus.  La  reine^  enfin,  au  lieu  d'accorder  à  ses  offi- 
ciers et  à  ses  courtisans  des  récompenses  pécuniaires  »  leur  octroyait  le  privilège 
de  certains  articles  de  conimerce.  Ils  vendaient  ces  monopoles  a  des  négociants, 
({Oi  étouffaient  ainsi  toute  concurrence  et  taxaient  les  denrées  à  leur  fantaisie. 
Tout  le  trafic  maritime  tendait  i  se  concentrer  dans  Londres  ;  les  autres  ports 
languissaient,  et  le  nombre  total  dei  matelots  diminuait  an  lien  de  s'accroître.  Le 
•liième  deê  monopoles  prit  une  telle  extension,  qu'il  eût  anéanti  le  commerce 
anglais,  M  la  reine  n'eût  enfin  reculé  devant  la  clameur  publique.  La  liberté  indi- 
viduelle et  la  propriété  étaient  tout  à  fait  sans  garantie,  par  suite  da  régime  de 
imeur  sous  lequel  on.  comprimait  les  catholiques  et  les  pnritains.  Les  nobles»  ne 
j)Oavaot  ni  se  marier  ni  voyager  sans  l'agrément  de  la  reine,  étaient  presque 
dans  la  condition  où  sont  anjourd^hui  les  seigneurs  russes.  L'obéissance  passive 
^tait  enseignée  dans  toutes  les  chaires  et  profecsée  dans  le  parlement.  On  empri- 
MQuait  sans  façon  les  membres  du  parlemedt  qui  se  permettaient  la  moindre 
atteinte  à  la  prérogotioe,  et  les  jurés  qui  osaient  absoudre  un  citoyen  accusé  de 
crime  politique.  La  juridiction  du  jury  était  d'ailleurs  à  peu  près  réduite  à  néant 
par  trois  tribunaux  exceptionnels  :  la  chambre  étoilée,  la  haute  commission,  in- 
«{uisitioii  anglicane  chargée  de  poursuivre  le  crime  d'hérésie,  et  la  conr  martiale. 
Les  royalistes  français  les  plus  zélés  eussent  reculé  devant  les  maximes  serviles  qui 
passaient  pour  des  axiomes  de  droit  public  dans  le  parlement  anglais.  —  Voyez 
Hume,  c.  XLVI;  -  Lin^ard,  t.  VIII,  c.  7. 
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qu^Eiisabeth  des  maximes  de  rautorité  absolue,  quoiqu'il 
fiii  beaucoup  moins  capable  de  les  faire  valoir  dans  la 
praUque.  11  avait  puisé  dans  la  Bible  lu  doctrine  de  Fiu- 
amissibilité  du  pouvoir  royal ,  ainsi  que  d^autres  y  pui- 
saient les  doctrines  du  républicanisme  ^  et  il  considérait 
les  Hollandais  comme  des  rebelles  et  des  traîtres.  Il  n  V 
vait  nullement  hérité  de  la  haine  d'Elisabeth  contre  TEs- 
pagne.  Le  pape  et  TEspagne,  n'ayant  pu  Técarler  du  trône 
d^Ângleterre,  s'étaient  hftté^  de  lui  faire  de  grandes 
avances.  Le  pape  avait  défendu  aux  jésuites  et  aux  prêtres 
de  se  mêler  dorénavant  dUntrigues  politiques.  Ou  espé- 
rait amener  Jacques  à  tolérer  le  catholicisme,  et,  plos 
tard^  à  le  rétablir.  Jacques  débuta,  tout  au  contraire,  en 
faisant  r^éiinprimer  la  confession  de  foi  de  TÉglise  angli- 
cane dans  les  termes  les  plus  virulents  contre  l'anteekrisi 
romain;  mais  il  accueillit  mieux  les  Espagnols  que  le 
pape,  et  un  de  ses  premiers  actes  fut  d'interdire  la  course 
aux  niarius  anglais  contre  les  sujets  de  Philippe  lil  et 
des  archiducs. 

Cela  n'était  pas  de  bon  augure  pour  la  mission  de  Rosni. 
Henri  IV  s'attendait  à  de  grandes  difficultés,  et  avait  au- 
torisé son  ministre  à  modilier  ses  propositions  suivant  les 
dispositions  qu'il  reconnaîtrait  chez  le  roi  Jacques.  Henri^ 
à  peu  près  certain  que  Jacques  ne  voudrait  pas  continuer 
la  guerre  ouverte  contre  l'Espagne^  ni  surtout  la  continuer 
sans  que  la  France  se  déclarât  sur-le-champ,  se  contentait 
qu'on  amenât  ce  prince  à  imiter  l'attitude  de  la  France 
vis-à-vis  des  Pays-Bas.  L'ambassadeur  n'y  réussit  pas  sans 
peine  :  Jacques  ne  voulait  accorder  aux  Provinces  -  Unies 
que  sa  médiation,  aHn  de  ménqger  leur  paix  avec  l'Es- 

'    '  Il  publia  à  Londres,  Tannée  de  son  avciiemont,  on  Traité  de  politique  mo- 
narchique, sotis  le  titre  grec  de  Batilicon  Dôron  (  le  Don  royal  ). 
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pagne  et  les  archiducs  des  Pays-Bas.  Sulli;  à  force  de  lui 
remontrer  les  difficultés  de  cette  transaction,  parvint  à 
lui  faire  surmonter  sa  répugnance  pour  les  Hollandais 
et  à  lui  &ire  signer  la  promesse  de  continuer  ses  secours 
kcesrebeUeSj  de  concert  ayec  la  France,  jusqu'à  ce  que 
leur  paix  se  pût  conclure.  Les  soldats  seraient  fournis  par 
la  Grande-Bretagne,  et  leur  solde  par  la  France,  moitié 
pour  le  compte  de  Henri  IV,  moitié  en  déduction  des 
sommes  dues  par  Henri  à  TAngléterre  (25  juin  4603) 
(OEconomies  royaieSj  U  P',  p.  504).  Six  mille  Ecossais, 
conformément  à  ces  conventions,  passèrent  en  Flandre 
pour  le  secours  d^Ostende,  assiégée  depuis  deux  ans  par 
les  Espagnols,  et  les  Belges,*  avec  des  efforts  inouïs. 

Rosni  pressentit  le  roi' Jacques  sur  un  double  mariage 
entre  ses  enfants  et  ceux  de  Henri  lY^  lui  fit  des  ouver- 
tures sur  le  grand  projet ^  et  lui  déroula  toutes  les  idées 
de  Henri  IV  et  les  siennes  sur  le  remaniement  de  PEu-- 
lope.  Jacques,  esprit  spéculatif  et  grand  discutéur,  parut 
prendre  beaucoup  d^intérét  à  ces  vastes  conceptions  :  il 
s'y  associa  volontiers  par  la  pensée;  mais  on  devait  avoir 
plus  de  peine  à  le  faire  passer  de  la  pensée  à  Faction,  lors-* 
<|u^il  s'agirait  de  réaliser  les  parties  exécutables  de  ce 
plan.  Rosni  pressentit  aussi  les  ambassadeurs  de  Dane- 
mark, de  Suéde  et  de  Télecteur  palatin,  qui  se  trouvaient 
^unis  à  la  cour  d'Angleterre,  et  en  tira  «  de  bonnes  pa« 
rôles*.  » 

Rosni,  à  son  retour  en  France,  trouva  le  roi  très-préoc- 
copé  d'une  grande  question^  du  rappel  des  jésuites.  La 

*  Marie  de  Médicis  éUit  accouchée,  en  4602,  d'une  fiUe  nommée  Elisabeth. 
Sv  le  voyage  de&osoi  en  Angleterre,  voy.  Œconomiesroyalef,  1. 1*%  p.  A^O^ 
SOS.^plii,  d'one  pièce  parait  avoir  été  remaniée  à  loisir  par  les  rédacteurs  des 
^nomies.  —  llathi«a,  t.  U,  pr.  »7S-«S4. 

T.  lu.  8 
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cour  de  Rome,  souteaue  par  tout  le  parti  des  catiioliques 
zéléS)  pressait  Henri  IV  d'obsessions  incessantes  à  ce  su- 
jet* Le  parti  gallican,  au  contraire,  eût  voulu  appliquer, 
dans  toute  sa  rigueur,  Tarrét  du  parlement  de  Paris  con- 
tre la  Société,  et  prétendait  cet  arrêt  obligatoire  pour 
tous  les  parlements  provinciaux.  Les  parlements  de  Tou- 
louse et  de  Bordeaux  résistaient»  Les  jésuites  se  mainte* 
naientdans  quelques  maisons  de  Languedoc  et  de  Guyen- 
nci  et  à  Verdun.  Un  arrôt  du  conseil  était  venu  en  aide 
au  parlement  de  Paris,  et  avait  ordonné  aux  jésuites  de 
sortir  de  tout  le  royaume  (22  novembre  4  597).  La  Sociéti 
et  ses  protecteurs  firent  si  bien,  que  rexéeutioD  de  Tarrét 
du  conseil  fut  indéfiniment  suspendue.  Cette  situation 
équivoque  ne  pouvait  guère  se  prolonger  :  il  fallait  ou 
proscrire  ou  amnistier  tout  à  fait  la  Société.  Clément  VIII, 
en  4599,  demanda  des  passe-f  orts  au  roi  pour  quatre  jé- 
suites italiens,  qui  vinrent  solliciter  le  rappel  de  leur 
ordre.  Le  roi  leur  donna  des  espérances,  mais  ne  dé- 
cida  rien.  La  conduite  de  la  Société  dans  les  pays  étran- 
gers fournissait  également  des  arguments  à  ses  amis  et  à 
ses  ennemis.  En  Angleterre,  les  prêtres  séculiers  catho- 
liques ayant  tâché  d'adoucir  Elisabeth  en  professant  des 
maximes  analogues  à  celles  du  gallicanisme  sur  Tiodé- 
pendance  du  pouvoir  temporel  vifr*à<*vis  de  Rome,  les 
jésuites  s^étaient  déchaînés  contre  cet  essai  de  concilia- 
tion, et  avaient  traité  les  prêtres  anglais  d'hérétiques.  En 
Allemagne,  ils  poussaient  les  gouvernements  catholiques 
aux  mesures  les  plus  violentes.  A  Dole,  ils  continuaient 
leurs  prédications  contre  Henri  IV,  fauteur  d'hérésie.  En 
Espagne,  l'écrivain  le  plus  éminent  peut-être  que  Tordre 
eût  encore  produit,  Mariana,  avait  publié  récemment  ua 
traité  delà  Royauté^  où  il  exprimait  une  évidente  sympathie 
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pour  Xddqttes  Cléitieiit,  édartait,  èDilime  ti^ètdtit  soso^p- 
tible  d'aticuti  doute,  la  question  de  la  lé^timité  dtt  méur^ 
ire  d'Un  usurpateur,  et  posait  eu  principe  qu'un  roi  lé*- 
gitiitie^  qui  tnét  en  péril  ^paf  des  tioes  intolérables^  rÉMt 
on  la  religioti^  et  qui  repoUêëe  les  i^éprésdUtatiôtiS  dëb 
états  de  «on  royatiitié,  peut  être  déclaré  enilèmi  ptfblte 
pdr  les  états  ;  auquel  éas  ioUt  particuliet*  A  AttAt  de  le 
mettre  à  mort^  par  la  forcd  ouverte^  par  là  ilisd^  ttiêttiè 
par  lé  poison!  Chacun  a  pareillement  eë  droit,  si  Ton  ne 
peut  aasetribler*  les  états,  mais  que  la  Vdii  du  peuplé  èdit 
notoire,  et  que  plusieurs  hommes  doctes  et  graVèë  Vûp^ 
prouvent  *  ! 

Ce  llTre  u'eut  pas  tout  dé  suite  ûûé  j^tAûAë  pubHdté  et 
Franco,  et  il  n'est  pas  sûr  que  Heflt'î  IV  en  ait  éU  dèn< 
naissance  avant  de  se  décider  sur  le  rappel  dés  jéâttitëSJ 
mais  les  partisans  de  la  Société  eussent  pii  faire  tàloi# 
en  compensation  la  situation  où  se  trouvaient  le  général  et 
la  majorité  de  la  compagnie  vis-à-vis  du  goUve^nenlënt 
espagnol»  Ainsi  que  Fobserve  un  judicieux  faistori«ifl 
(M.  Ranke),  pendant  que  Ton  poursuivait  les  jésuites  éii 
France  comme  Espagnoh,  ils  étaient  kÈ^et  malffàitéa  éii 
Espagne.  On  a  dit  plus  haut  (l.  IX,  p.  420)  qtt'il  h'ifêiH 
jaiâaia  de  révolte  ni  de  schisme  parmi  les  jésuites;  il  y  ëât 
pourtant  iiue  (bis quelque  ôhose  d'app^ocha^t ,  aVant  qdè 


>  De  Rege  et  Régit  Institutione,  1. 1,  c.  S-7;  Tolède»  4599  {  Mayence,  4605. 
— G«  Ihrtt  (fkk  dédié  à  Phltfpé  l!î,  6t  iipptotivé,  àtnê  Ui  tettàèk  Ui  plai  éfog^ièttl, 
iien*Mo|eneBt  pir  le  délagoé  d«  général  de  l'erdfe  ;  maris  par  le  een^enr  Mfâly 
<pii  était  le  provincial  des  religieux  de  la  Trinité.  C'est  un  des  faits  les  pins  sin- 
guliers de  rhistoire  que  cette  apologie  du  régicide  publiée  avcfc  privilège  royal 
dftnné  piaf  le  fila  dcf  Philippe  II.  Oa  doit  obéervéf  que,  pottt  Ht ariana,  le  ptlé" 
âpe  de  la  loaroraiiMté  du  peaplo  ne  semble  pfts  être  nae  arma  de  gaerre  empkryée 
sans  bonne  foi;  il  parait  y  croire  sincèrement,  et  son  livre  est  moins  d'un  tbé«* 
crate  que  d'an  républicain.  Mariana  n'est  point  un  jésuite  comnle  un  autre. 
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l'esprit  du  «iècle  eût  été  complètement  domptéchez  eux; 
ce  fut  sous  le  généralat  de  Fbomme  qui  mit,  pour  ainsi 
dire,  la  dernière  main  au  jésuitisme,  d'Aquavi?a.  Jusqu'à 
lui,  Télément  espagnol  avait  dominé  en  &it:  la  papauté 
voulut  rendre  Tordre,  conformément  à  son  but^  tout  à  fait 
cosmopolite^  et  obligea  les  jésuites  à  choisir  un  général 
étrangère FEspagne.  LeNapoIitain  Aquaviva  (éluen>l584) 
seconda  énergiquement  Rome,  et  n'épargna  rien  pour 
étouffer  ce  qui  subsistait  d^individualité  dans  Tordre,  et 
pour  renforcer  le  mécanisme  de  sa  discipline.  Les  jésuites 
espagnols,  mécontentsd'avoir  perdu  la  direction  de  Tordre, 
résistèrent  sourdement,  cabalèrent,  et  finirent  par  éclater  : 
plusieurs  en  appelèrent  à  Philippe  II  et  à  Tinquisitionespa- 
gnole  contre  le  système  d'obéissance  aveugle  et  de  délations 
secrètes  qui  pesait  sur  eux.  Philippe  et  Tinquisition  virent 
là,  pour  eux-mêmes,  une  concurrence  dangereuse  :  les 
dominicains  saisirent  Toccasion  de  satisfaire  leur  jalousie 
contre  les  jésuites  ;  le  provincial  d'Espagne  et  d'autres 
supérieurs  nommés  par  Aquaviva  furent  arrêtés  par  Tin- 
quisition. Après  bien  des  tiraillements,  le  général  fut 
obligé  de  faire  des  concessions.  Clément  Ylll  lui-tnéme 
jugeait  Tautorité  du  général  trop  absolue,  et  exigea  le 
renouvellement  triennal  des  supérieurs  et  des  recteurs,  et 
la  réunion  des  congrégations  générales  tous  les  six  ans 
(1592).  Aquaviva,  malgré  cet  échec,  continua  d'aller  à 
son  but  avec  une  persévérance  et  une  adresse  extraordi- 
naires, appuyé  sur  son  Règlement  des  études  (Ratio  stvr 
diarum)^  et  finit  par  renverser  toutes  les  barrières  élevées 
contre  son  pouvoir.  Il  tenait  à  affranchir  son  ordre  de  la 
tradition  de  saint  Thomas  et  des  dominicains,  et  à  établir, 
sur  la  question  fondamentale  de  la  grftce  et  du  libre  ar- 
bitre,  des  principes  qui  contrastassent  davantage  encore 
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avec  les  doctrines  protestantes  et  qui  appartinssent  spé- 
eîalemennux  jésuites . 

Le  livre  eélèbre  de  Molina  *  remplit  ses  intentions,  mais 
souleva  un  terrible  orage  chez  les  dominicains,  fut  ré- 
prouvé par  une  partie  des  jésuites  espagnols,  eteffraya  le 
pape  lui-même,  qui  voyait  que,  pour  mieux  s^éloigner  de 
Luther  et  de  Galvin,^on  allait  reculer  jusqu'au  semi-péla- 
gianisme.  Aquaviva  tint  en  échec  toute  cette  formidable 
opposition  :  le  pape  n^osa  jamais  condamner  Molina; 
après  avoir  tenu  soixante-cinq  congrégations  du  sacré 
collège  pour  ce  seul  objet,  Clément  VIII  laissa  la  question 
indécise.  Les  cardinaux  français,  surtout  Tlu  Perron, 
avaient  pris  parti  pour  les  jésuites  contre  les  dominicains, 
que  soutenait  TEspagne. 

Aquaviva  et  les  siens  tirèrent  habilement  parti  4e  ces 
débats  pour  prouver  à  Henri  IV  que  la  Société  n^était  pas 
Pinstrpment  de  la  politique  espagnole.  Les  jésuites  pu- 
blièrejnt  apologie  sur  apologie.  Us  protestaient  contre  l'ac» 
cusatîon  d'enseigner  le  régicide  ;  ils  éludaient  la  question 
de  la  dépendance  du  pouvoir  temporel,  à  Taide  des 
termes  employés  parBellarmin,  qui  n'attribue  pas  dérec- 
tement  ni  ordinairement  la  suprématie  temporelle  au  pape, 
mais  seulement  un  droit  d'intervention  extraordinaire^ 
quand  le  salut  des  âmes  est  compromis  par  le  prince  '• 
Lors  du  voyage  de  Henri  IV  en  Lorraine,  au  commence- 


>  Uberi ÀrbUrU ewn  Graiim  donitConeordia;  Lisbonne;  Evora,  4B88.  Nous 
levieBdlroiu  sur  le  Jfoftikfme»  qui  fut,  pins  tard,  TobjeC  de  il  grands  débats  en 
France. 

^  Cette  espèce  de  droit  de  salut  publie,  réservé  anpape^  ya  jusqu'à  la  déposition 
et  an  chingement  dn  prince ,  ce  que  les  Jésuites  ne  disent  pas  dans  leurs  apolo- 
gies. — Bellarminnf,  de  Sw^mo  P<mtifiô$,  1.  V-VI. 
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mmt  de  4605^  Tes  jésuites  de  Yerdaii  fuient  introduite 

auprès  du  roi  par  Fouquet  de  La  Varenne^  contrôleur 

général  des  'postes,  homme  d^intrigue,  que  toute  la  cour 

oponaissait  comme  Tentremettevir  habituel  des  amours  de 

Benri  lY.  Si  le  patronage  était  peu  honorable,  il  pouvait 

Mre  utile,  et  ne  fut  pas  refiisé.  Le  roi  reçut  bien  les  rêvé* 

li^nds  pères,  et  permit  au  provincial  de  France  et  au  père 

Cotton,  un  des  principaux  jésuites  français,  de  le  suivre  à 

Paris.  LMntroduction  deCottonàlacourétait  un  coup  de 

iaai(re.  Ce  moine  souple,  insinuant  et  fin,  se  glissa  bien 

vite  dans  la  faveur  du  roi,  et  avança  fort  les  affaires  de  son 

ordre.  La  question  du  rappel  fut  définitivement  posée  dans 

}e  canseil  du  roi  après  que  Rosni  fut  revenu  ^'Angleterre. 

Le  chancelier  de  Bellièvre,  Villeroi,  Jeannin,  Silleri,  te- 

Miwtpour  les  jésuites.  Rosni,  Harlai,  de  Thou,  étaient 

ooptre.  Le  nœud  fut  tranché  dans  un  téte-à-téte  entre  ie 

mî  etRosni.  Le  ministre  représenta  vivement  au  r^i  que, 

rappeler  les  jésuites,  o^ était  introduire  l'ennemi  dans  la 

place  ;  qu^il  était  chimérique  de  prétendre  se  servir  d'eux 

contre  TEspagne;  qu'on  pourrfiit  peut-être  amener  le 

papA,  par  ses  intérêts  de  prince  temporel,  à  seconder  la 

politique  française,  mais  les  jésuites,  jamais  ;  que  jamais 

ta  Société  n  accepterait  un  système  fondé  sur  la  tolérance 

religieuse  et  si^r  le  concours  des  États  prolestants.  Henri 

répondit  que  les  jésuites  lui  avaient  fait  mille  serments  de 

le  servir,  fût-ce  contre  TEspagne,  et,  s' ouvrant  sans  ré- 

^çyve  ;  ^  Jp  p'ai,  ^,  4H-i^  <'  QW  dwif  partis  h,  pf«n4ie  l  ou 

«  les  recevoir  purement  et  simplement,  et  mettre  leurs 

«  protestations  à  Tépreuve,  ou  les  rejeter  s^b^lqment,  les 

$  réduire  au  4ési«s.ppir,  ^t  lef  jeter  ai^si,  sans  aucun  doute, 

«  dans  des  desseins  d'attenter  h  ma  vie,  ce  qui  me  la  ren- 


m*)  HENRI  IV.  441^ 

«  droit  si  misérable,  demearant  toujours  dans  la  déBanoe 
«  d^étre  empoisonné  ou  assassiné,  qu'il  me  vaudroit  mieux 
«  être  déjà  mort  *.  » 

L'argument  était  sans  réplique  :  Rosni  se  tut  ;  Tordon^ 
nanee  de  rappel  fut  rendue  en  septembre  4605.  Le  parle- 
ment fit  en  ?ain  d'énergiques  remontrances  par  l'organe 
da  premier  président  de  Harlai  :  il  dut  enregistrer  la 
volonté  royale^.  Le  rappel  de  laSociété  n^eut  pourtant  lieu 
ni  d'une  manière  absolue  ni  sans  conditions.  L'édit  du 
roi  autorisa  seulement  les  jésuites  à  rester  dans  les  villei 
do  Midi  où  ils  s'étaient  maintenus  jusqu'alors,  et  leuv 
permit  de  rouvrir  leurs  collèges  à  Lyon  et  à  Dijon,  et  d'en 
établir  un  nouveau  à  La  Flèche  en  Anjou.  Tous  les  jésuites 
résidant  en  France  devaient  être  Français  de  naissance; 
tous  devaient  prêter  serment  de  ne  rien  entreprendre 
contre  le  service  du  roi  et  la  paix  du  royaume,  ce  sana^au* 
cuoe  exception  ni  réservation  (c'est-à-dire  sans  restrie* 
tion  mentale).  )»  Les  jésuites  ne  pourraient  acquérir  d^im- 
meubles  sans  la  permission  du  roi,  ni  recueillir  de  suo* 
cessions,  non  plus  que  les  autres  religieux,  ni  recevoir  de 
biens  meubles  de  leurs  récipiendaires.  Les  jésuites  ne 
pourraient  rien  entreprendre  au  préjudice  des  évéques, 


'  Snlll,  Œeonomles  Iroyales,  t.  I,  p.  527-529.  —  Le  roi,  »  dit  d'AabignÂ, 
<vép«Ddoil  mK  p«vtkiilier  à  ses  amii  «t  aux  geqt  du  parlement,  ^ui  lui  ptrioieftf 
contre  les  iésuitec  :  «  Assarea-moi  de  ma  vie.  •  Ce  menarque  si  intrépide  c  avoil 
perdala  crainte  de  toutes  choses^  hormis  du  couteau  jésuitique.  » — Hist.Unir», 
Pwt.  2,  col.  755.  -  De  Thon,  t.  VI,  I.  CXXXII,  p.  248. 

*  Us  jésviles  firent  o««rîr,  à  cette  «coasien,  une  prétendue  réponse  dn  roi 
va  envoyés  du  parlement^  dans  laquelle  Henri  IV  aurait  fait  un  magfniQque 
«loge  de  leur  ordre  et  fort  maltraité  tous  leurs  eunemis  :  Mathieu  a  reproduit  cette 
TerfioQ;  mais  de  Thon,  qui  arait  entendu  de  set  oreilles  la  réponse  du  roi,  la 
nyporte  V>ut  autrement,  et  affirme  que  la  harangue  mite  en  circulation  par  les 
jttuites  est  tout  i  fait  supposée.  De  Thou,  t  V,  1.  XXXI) ,  p.  249-254.-^  L'édit 
tttdans  Mathieu,  t.  II,  p.  64  7. 
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chapitres,  curés,  universités,  ni  prêcher  on  administrer 
l^sacrements  sans  la  permission  des  évéqnes  ;  ils  seraient 
enfin  soumis  aux  lois  du  royaume  et  justiciables  des  offi* 
ciers  royaux,  aux  mêmes  cas  que  les  autres  ecclésiasti- 
ques. Ce  dernier  article  était  une  arme  défensive  contre 
la  doctrine  des  immunités  ecclésiastiques^  que  les  théori* 
dens  delà  Société  avaient  poussée  à  la  plus  extrême  exa- 
gération. 

<(  Les  jésuites,  »  ditdeThou^cc  ne  furent  pas  longtemps  gê- 
nés par  ces  conditions  :  ils  en  firent  supprimer  une  partie 
par  des  déclarations  extorquées,  et  s^affranchirent  des  au- 
tres, de  leur  propre  autorité.  y>  Le  père  Cotton  était  devenu 
confesseur  duroi,emploiqui  eût  étéfortembarrassantpour 
un  casuiste  un  peu  rigide  ;  mais  le  père  Cotton  fut  accom- 
modant, et  son  indulgence  profita  largement  à  la  Société. 
Non-seulement  le  roi  dota  magnifiquement  le  collège  de 
La  Flèche  et  fit  abattre  la  pyramide  érigée'en  mémoire  de 
Tattentat  de  Chàtel  et  de  l'expulsion  des  jésuites,  mais  il 
autorisa  bientôt  de  nouveaux  collées  à  Bourges,  à  Poi- 
tiers, à  Amiens  et  dans  plusieurs  autres  villes;  puis,  au 
grand  chagrin  du  parlement,  il  permit  aux  révérends 
pères  de  se  réinstaller  à  Paris,  sans  y  pouvoir,  toutefois, 
faire  des  leçons  publiques.  Les  jésuites  reconnurent  ces 
bienfaits  par  une  décision  importante.  En  4606,  le  livre 
de  Mariana,  récemment  réimprimé  à  Mayence,  commen- 
çait à  faire  grand  brait  à  Paris,  et  allait  suscitera  Tordre 
une  nouvelle  et  dangereuse  lutte  avec  le  parlement  ;  la 
congrégation  provinciale  de  France  se  décida,  et  con- 
damna Mariana  :  le  général  Aquaviva  approuva  la  con- 
damnation, ordonna  que  le  livre  fût  corrigé ,  et  interdit  par 
décret  à  tout  jésuite  «  de  publier,  d^enseigner  ou  de  con* 
seiller  en  particulier  à  qui  ([ne  ce  fut,  rien  qui  tendit  à  la 
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perte  des  prinoes  \  »  La  condamiiation  da  livre  de  MariaDa 
eoùta  d'autant  moins  à  Âquaviva,  qae  Tauteor  avait  été  le 
chef  de  Topposition  contre  ce  général  en  jE!spagne  ^.  Les  je* 
suites,  d'après  les  ordres  de  leur  chef>  évitèrent  de  se  met* 
tre  en  opposition  ouverte  avec  les  prescriptions  de  la  nou- 
velle réforme  opérée  dans  rUniversité,  en  4600,  par  Tar- 
chevéquede  Bourges,  Renaud  de  Beaune,  avec  le  concours 
du  parlement.  Les  articles  de  cette  réforme  enjoignaient 
d'enseigner  aux  écoliers  l'obéissance  au  roi  et  aux  magis- 
trats, et  de  se  conformer  aux  maximes  du  royaume» 

Henri  IV  crut  devoir  faire  quelque  chose  pour  les 
huguenots,  au  moment  où  il  faisait  tant  pour  les  jésuites  : 
il  autorisa  les  réformés  à  établir  le  prêche  à  Saint-Mau- 
rice, près  Charenton,  à  deux  lieues  de  Paris,  par  dérc^a- 
tioD  à  l'engagement  pris  avec  les  Parisiens  en  4594.  Les 
réformés  avaient  tenu  à  Gap,  en  octobre 4  605,  un  synode 
général,  qui  avait  donné  bien  de  l'embarras  au  roi  :  ils  y 
avaient  appelé  des  ministres  étrangers  ,  contrairement  à 
redit  de  Nantes,  et  avaient  débattu  les  moyens  de  fondre 
ensemble  le  calvinisme  et  le  luthéranisme,  fusion  toujours 
teatéeen  vain  ;  ils  eurent  moins  de  peine  à  s'entendre  contre 
Rome  qu^à  s'entendre  entre  eux,  et  la  majorité  des  mi- 
Bistres,  malgré  l'opposition  des  personnages  les  plus  mo- 

'  Le  P.  GottODy  Lettre  déclantoire  de  la  doctrine  des  jésuites,  p.  8-9.  —  Eu- 
dsmon  Joannes  ;  Confuêaiio  anii'-Cotto%i,  c.  I ,  p.  59  et  suivantes. 

*  Muiaiia  persista  dans  aes  seotiments  d'opposition  poUtiq[tte  et  religieuse  ;  il 
écriTit  un  lirre  trés-hardi  sur  les  rices  du  gouvernement  de  son  ordre  {d$l  (rO- 
^erno  delà  Compania  de  Jem  ),  et  un  autre  livre  contre  les  altérations  de  mon- 
naies que  se  permettait  le  gouvernement  espagnol.  Cette  fois,  la  censure  royale 
oePspprouva  plus,  et  le  duc  de  Lerme  le  fit  mettre  en  prison  «t  censurer  k  Romo, 
en  1609.  Son  livre  sur  le  Gouvernement  de  la  Compagnie,  demeuré  manuscrit, 
circala  do  main  en  main,  fut  imprimé  en  France  après  la  mort,  jeta  Teffroi  dans 
l'ordre  tout  entier,  et  Hoit  par  être  condamné  â  Rome  en  4654.  Les  jésuites 
Hcnsèrent  les  éditeurs  d'avoir  suppose  ou  falsifié  cet  écrit. 
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iMs  du  parti,  érigea  en  article  de  foi  la  maxime  que  U 
pupteit  l'Ànieekriit.  Rien  ne  pouvait  contrarier  davantage 
Henri  IV,  qui  6t  suspendre  indéfiniment  F  impression  de 
k  confession  de  foi  où  se  trouvait  cet  article  \ 

L'année  qui  suivit  le  rappel  des  jésuites  fut  fertile  en 
événements  diplomatiques.  La  mort  de  la  duchesse  de 
Bar,  Catherine  de  Navarre,  au  printemps  de  4604^  rom- 
pit le  lien  de  famille  que  Henri  IV  avait  noué  avec  la 
maison  de  Lorraine.  Pendant  ce  temps,  les  rapports  de  la 
France  et  de  TEspagne  devenaient  de  moins  en  moins 
bienveillants.  Le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  des- Pays- 
Bas  ayant  mis^  en  4605,  un  droit  de  50  pour  400  sur 
toutes  les  marchandises  qui  entraient  dans  leurs  États  ou 
qui  en  sortaient,  Henri  avait  d'abord  usé  de  représailles 
contre  eux  ;  puis,  afin  de  les  contraindre  à  supprimer  ce 
droit,  il  avait  interdit  tout  trafic  entre  la  France,  PEspagne 
et  la  Belgique  (février  4  604^.  Cette  mesure  fut  aussi  pré- 
judiciable aux  négociants  et  aux  armateurs  français  qu'aux 
sujets  espagnols,  et  ne  profita  qu^à  la  marine  anglaise, 
qui  servit  d'intermédiaire. 

Le  gouvernement  espagnol  et  le  gouvernement  belge, 
son  docile  satellite,  faisaient  de  grands  efforts  pour  -se 
réconcilier  avec  TAngleterre  et  la  tourner  contre  la 
France.  Jacques  T'  rejeta  toute  proposition  d'alliance 
offensive  ou*défensiveavec  TËspagne^  mm  se  montra  fort 
disposé  à  un  traité  de  commerce  et  de  neutralité.  Les 
hostilités  directes  avaient  cessé  aussitôt  après  son  avéne" 
ment.  La  paix  fut  signée  au  mois  d'août  4604.  Le  droit 
de  50  pour  iOO  fut  révoqué  à  l'égard  des  Anglais.  Le 
gouv^n^ençient  espagnol  proipit  de  ne  point  inquiéter  pouir 

•  De  Thoa,  t.  VI,  l.  CXSJX,  p.  47T.  —  Mém.  de  Mornai,  t.  m,  p.  59  et 
•niTantes  ;  édit.  de  4  6S2. 
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la  religion  les  Anglaii  qai  trafiqnMvient  en  Es|Migne  ; 
maig  il  ne  consentit  point  à  ouvrir  ail  oominerce  britaû<« 
nique  les  possessions  espagnoles  des  d^ux  Inde^.  Le  traité 
de  oommeroe  fut  limité  impUcitement  à  TEurope^  Jao^ 
ques  l*'  refusa  de  livrer  aux  archidues  Flessingue,  Bidel 
et  Ramek^is^  places  que  les  Provinces^Unies  uvaient 
remises  en  dépôt  à  Elisabeth,  pour  garantie  ^e  leurs 
dettes  envers  TAngleterre;  il  s'engagea  seulement  à 
s'interposer  pour  faire  accepter  aux  Provinoes^Unies  dea 
eenditions  de  paix  justes  et  raisonnables,  et  à  ne  plus  les 
secourir  ni  les  laisser  secourir  par  ses  sujetd*^,  promesse 
qui  ne  fut  pas  fort  exaetement  tenue. 

Ce  traité,  qui  dérogeait  aux  engagements  pris ,  Tannée 
précédente,  par  le  roi  Jacques  avec  la  France,  ne  surprit 
pourtant  ni  Henri  IV  ni  les  Hollandais.  Ceux-ci  continuè* 
rent  à  se  bien  défendre.  Ostende,  qui,  sans  cesse  ravitaillé 
parla  vietorieuse  marine  hollandaise^  résistait  depuis  troii 
ans  à  toutes  les  forces  hispano-belges  dirigées  par  ui| 
grand  capitaine,  le  Génois  Spinola,  succomba  enSii  quel- 
ques jours  après  le  traité  de  Jàoques  avec  TEspagne  (sep^ 
tembre4604).  Ge  siège,  signalé  par  tant  d'exploits  al  dé 
misère,  par  l'opiniâtre  oonstauce  des  deux  partis,  pur  les 
trésors  qqi  y  furent  engloutis,  par  h  prodigieuse  multî^ 
tude  d'bpiDmçs  qui  y  périrent,  avait  tellement  frappé 
rim^giaatiou  des  çontenopo^ains,  qu'ils  le  comparèrent 
9U  siège  de  Troie,  Les  Espagnols  «e  conquirent  qu'un 
ipoQceau  de  ruineçet  de  sahle^  pleins  4e  débris  hupiainsy 
et  cet(9  conquête  n'eut  aucune  iuQqepçe  survie  sort  de  l? 
guerre.  Maurice  de  Nassau,  ne  pouv^^nt  délivrer  O^tende, 
avait  aUaqué  et  pris  I^'Eclu^e,  qqi  fut  pour  l«4Qol]Ai)d«if 
pue  compen^tion  ^u(^ul^  (^p^t  *|604), 

*  Domont,  Corps  diploouitiqae,  t.  V,  part.  2%  p.  52*36  • 
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La  cour  d^Espagne,  n'ayant  pu  obtenir  TalHance  de 
TAngleterre  contre  la  France,  essaya  de  modifier  la  poli- 
tique française.  Le  connétable  de  Casiille,  Yelaseo,  passant 
par  Ijpris  à  son  retour  d'Angleterre,  où  il  était  allé  jurer  la 
paix  au  nom  de  son  maître,  insinua  à  Henri  IV que  la  FraBce 
et  TEspagne  de?raient,  au  lieu  de  ae  contrecarrer,  s'en- 
tendre pour  se  partager  la  domination  de  la  chrétienté.  Il 
fit  des  ouvertures  au  roi  sur  un  double  mariage  entre  ses 
enfants  et  ceux  de  Philippe  111.  Un  parti  nombreux,  à  la 
cour  et  dans  le  conseil,  souhaitait  vivement  que  Henri 
abandonnât^  le  système  des  alliances  protestantes  :  les  mi- 
nistres Bellièvre,  Yilleroi,  Silleri^  Jeannin,  les  jésuites, 
les  favoris  de  la  reine,  poussaient  à  Talliance  espagnole; 
tout  ce  parti  cabalait  plus  ou  moins  ouvertement  contre 
Rosni,  qui,  de  son  côté,  ne  cessait  d'animer  le  roi  contre 
l'Espagne,  et  ne  demandait  plus  que  deux  ans  pour  pré- 
parer les  ressources  d'une  grande  guerre  (SuUi,  1. 1, 
p^  557-605^609). 

Henri  IV  garda  beaucoup  de  réserve  vis-à-vis  du  con- 
nétable de  Castille  :  le  commerce,  toutefois,  fut  rétabli  par 
la  médiation  du  roi  d'Angleterre,  les  E8pa{;no1s  ayant 
enfin  consenti  h  exempter  les  Français,  comme  les  An- 
glais, du  droit  de  50  pour  100  (12  octobre  4604). 

Un  autre  traité  de  commerce,  conclu  au  mois  de  mai 
précédent,  avait  été  une  victoire  pour  la  diplomatie 
française.  Les  Anglais ,  après  avoir  longtemps  navigué 
dans  les  échelles  du  Levant  sous  la  protection  de  la  ban- 
nière de  France,  s'étaient  affranchis  de  notre  patronage, 
avaient'  accrédité  un  ambassadeur  à  Constantinople,  ob- 
tenu de  la  Porte,  contrairement  à  nos  anciennes  capitu- 
lations, de  lever  pavillon  dans  les  mers  oihomanes;  et  pré- 
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tendaient  à  leur  tour  couvrir  les  HoUnnd^is  du  pavillon 
d^ Angleterre,  bien  que  les  Hollandais  eussent  été  placés 
800S  la  bannière  de  France  par  une  capitulation  de  1598. 
Les  Anglais  ne  se  Contentaient  pas  d^une  rivalité  com- 
merciale: leurs  corsaires,  sous  prétexte  de  donner  la 
chasse  aux  Espagnols,  pirataient  dans  la  Méditerranée 
contre  les  Français,  d^accord  avec  les  Barbaresques.  La 
France  obtint  une  éclatante  satisfaction  par  les  soins  de 
rafflbassadeurSavaride  Brèves  :  le  pacha  d'Alger  fut  étran- 
glé, celui  de  Tunis,  destitué,  pour  avoir  toléré  la  pirate 
rie  contre  les  Français  ;  le  sultan  ordonna  de  remettre  en 
liberté  les  esclaves  français  dans  les  régences  barbares- 
ques  qui  dépendaient  de  lui,  invita  le  roi  de  Fez  à  suivre 
son  exemple,  et  rendit  à  la  France  la  plupart  de  ses  pH- 
viléges  par  le  traité  de  mai  4  604.  Les  Anglais,  par  ce  traité, 
conservèrent,  avec  les  Yénitiens,  le  droit  de  pavillon;  mais 
toutes  les  autres  nations  qui  n'entretenaient  pas  d'ambas- 
sadeurs en  permanence  auprès  de  la  Porte  furent  replacées 
sous  la  bannière  de  France.  Le  privilège  d'eirporter  les 
cuirs,  cires  et  cotons,  fut  accordé  aux  marchands  français, 
avec  toutes  sortes  d'exemptions  et  de  garanties.  Les  gou- 
verneurs des  r^ences  barbaresques  furent  rendusrespon- 
sabies,  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens,  des 
déprédations  que  les  gens  de  leurs  pays  commettraient 
contre  les  Français.  Le  droit  de  pécher  le  corail  sur  les 
côtes  de  Barbarie  fut  confirmé  aux  Français,  qui  avaient 
des  comptoirs  fortifiés  au  Bastion  de  France  et  à  La  Galle. 
Les  consuls  français  ne  devaient  être  constitués  prisonniers 
pour  quelque  cause  que  ce  fût.  L'ambassadeur  de  France 
conservait  le  pas  sur  tous  les  autres  ambassadeurs  chrétiens. 
Point  de  droit  de  bris  et  naufrage  ni  d^aubaine  à  l'égard 
des  Français.  Protection  .est  accordée  aux  religieux  du 
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Saibt-Séptf Icrè  toi  aoz  pèkrins,  &  la  eMÛdértlion  de  la 
France  \ 

En  i605,  le  mal  dusultan^  toschahdePcrse,  envoya 
aux  souferaina  obrétiana  une  nouvelle  ambaasadef  qui 
poussa  jusqii^à  Paris;  ca  fut  la  première  fois  qu'on  vit 
ebas  aouB  les  raprésentaBta  de  cette  monarehie  orienlale; 
maia  la  Fraude  avait  trop  d'intérêt  à  Tainitié  des  Turcs 
pour  rien  accorder  à  leurs  ennemis* 

Le  parti  de  Talliauee  espagnole  ne  gagnait  paa  de  ter- 
rain auprès  de  Henri  IV»  On  découvrait  sans  cesse  quel- 
que nouvelle  intrigue  qui  redoublait  au  contraire  Tanti^ 
pathie  du  roi  contre  ëes  éternels  adversaires^  L'Eseurial 
n'avait  pas  oublié  les  traditions  de  Philippe  II,  et  achetait 
dès  traîtres  jusque  dans  le  cabinet  des  ministres  da 
Henri  IV  i  le  premier  commis  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  de  Villeroi^  livrait  à  TEspagne  tous  les  seerets 
de  la  diplomatie  française.  Il  fut  découvert,  et  se  neya 
dans  la  Marne  en  voulant  s^échapper.  Villeroi  se  justifia 
de  tout  soupçon  de  complicité^  et  conserva  sa  place  (avril 
>I604). 

Bientôt  après,  le  roi  eut  la  certitude  que  le  eotnte 
d^Àuvergne  le  trahissait  derechef!  ce  bâtard  de  Charles  IX, 
qui  avait  les  dehors  d'un  prince  et  l'ftme  d'un  escroc, 
complotait  contre  le  roi  sous  le  couvert  du  roi  loi^ménie; 
espion  infidèle,  au  lieu  de  rendre  compte  k  Henri  IV 
des  projets  de  l'Espagne,  il  négociait  à  Madrid,  de  coû- 
oert  avec  le  mari  de  sa  mère,  le  vieux  Balzac  d'Enti«égae9, 
au  nom  desa  soeur,  la  marquise  de  Verneuil.  La  marquise, 

*  Damont,  Corpg  diplomatique,  t.  V,  part.  2%  p.  59  et  suivantes,  — P.-Cayet, 
6tfroti.  Sqpteti.,  p.  54-130-272^—  Matliica,  t.  H,  p.  428;  en  46O5.  Les  Hol- 
iMidaijy  en  i%\^,  ae  mirent  à  leur  tour  en  relationa  dJbreetaa  avec  la  Porte,  ob- 
tinrent de  lever  pavillon^  et  furept.admia  à  tous  lea  avantagea  dont  jdnissai«it 
les  commerçants  français.|I)nmont,  ibid.  p.  205. 
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afJBctiuitd'étre  effrayéede  la  haine  que  lui  portait  la  reines 
avait  demandé  au  roi  la  permission  de  s^adaurar  au  de>- 
liors,  pour  elle  et  .ses  enfants»  une  retraite  pour  le  cas  où 
il  viendrait  à  mourir.  Au  lieu  de  se  préparer  un  asile  eh 
Angleterre,  comme  Henri  le  croyait^  la  marquise  ae  mit 
en  relations  atec  la  cour  d'Espagne  :  son  père  et  son  frèiia 
firent  beaucoup  valoir  la  promesse  éventuelle  de  ma*- 
riage  que  le  roi  lui  avait  donnée,  et  PEspagne  saisit  avi* 
dément  Tespoir  de  susciter  plus  tard  une  guerre  de  auc«^ 
cession  en  France»  La  mine  fut  éventée.  Henri  IV  força 
d'Ëntragues  de  lui  rendre  la  promeasci  quiy  du  reste^ 
n'ayait  plus  aucune  valeur  sérieuse*  Madame  de  Yerneuil) 
irritée,  rompit  tout  commerce  avec  le  roi,  qui  prit  une  au*- 
tre  maîtresse  avec  des  circonstances  assez  scandaleuses  \ 
Beort,  cependant,  ne  réussit  point  à  oublier  la  marquise, 
et  tâcha  bientôt  de  se  rapprocher  d'elle*  Henriette  résista  ; 
Boibpère  et  son  frère  continuèrent  leurs  menées.  Le  roi 
perdit  patience  :  il  fit  arrêter  le  comte  d'Auvergne,  puis 
)e  vieux  d'Ëntragues  et  la  marquise  elle-même*  On  sai* 
sit  chez  d'Entragues  plusieurs  lettres  du  roi  d'Espagne  | 
Philippe  III  y  promettait  que,  si  Ton  remettait  entre  ses 
inainsle  fils  de  Henri  IV  et  de  madame  de  Yerneuil,  il 
)e  ferait  reconnaître  dauphin  de  France,  et  donnerait  des 
places  de  retraite  et  de  fortes  pensions  à  cet  enfant,  à 
d'Auvergne  et  à  d*£ntragues.  Le  parlement,  saisi  deTafi- 
kire,  condamna  à  mort,  pour  crime  de  haute  trahison,  le 
eomte  d'Auvergne  et  le  sieur  d'Ënlragues,  et  ordonna 


*  Jacqueline  de  BeuII.  Henri  la  fit  comtesse  àe  Moret  et  la  maria  avec  un  gen- 
Ulhoiume  qui  ne  fat  niari  que  de  nom.  Voy.  le  Supplément  de  L'Ëstoile,  p.  379. 
Il  eût  pu  se  dispenser  de  profaner  ainsi  le  mariage,  et  d^assaiionner  \a  paillardiie 
^^taerilige,  comme  le  dit  énerçiquement  le  cardinal  de  Richelieu,  dand  sea  mè- 
»oire«.CoH.,  Hichaud,  2«  série,  t.  VII,  p.  55. 
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que  la  marquise  fût  retenue  pinsonnière  jusqu^è  pins  am- 
ple informé  (V^  février  4605)  '. 

Le  conseil  voulait  que  justice  fût  faite  :  Henri  IV  ne  se 
décida  point  à  laisser  tomber  sur  un  écbafaud  là  tête  An 
dernier  des  Valois  ;  il  commua  la  peine  des  deux  con- 
damnés  en  un  emprisonnement  perpétuel,  et  finit  par 
gracier  complètement  d'Ëntragues.  Quant  à  la  marquise, 
il  ne  put  la  réduire  à  demander  pardon  ;  mais  il  TameDa 
à  renouer,  pour  prix  de  sa  liberté,  une  liaison  dont  il  ne 
pouvait  supporter  la  nipture.  Le  public  prétendit  que  ce 
grand  procès  n'avait  pas  eu  d'autre  but.  Henri,  tout  en 
reprenant  la  marquise  de  Vemeuil,  n'en  garda  pas  moins 
la  comtesse  de  Moret,  et  prit  même  une  troisième  maî- 
tresse, qu'il  fitappeler  la  comtesse  de  Rotnorantin»  Rosni 
eût  bien  voulu  que  le  roi  fît  passer  la  mer  à  madame  de 
Verneuil  et  les  monts  aux  Coneini  ;  mais  Henri  n'eut  le 
co  urage  de  contraindre  ni  sa  femme  ni  lui-même.    •    * 

Le  procès  du  comte  d'Auvergne  avait  ravivé  les  res- 
sentiments du  roi  contre  le  duc  de  Bouillon,  qui  avait 
continué  d'entretenir  des  correspondances  plus  que  sus- 
pectes avec  les  complices  de  l'Espagne,  en  même  temps 
^qu'il  remuait  les  protestants.  D'Auvergne  avait  livré  au 
roi  le  pacte  signé  en  ^1602  entre  lui,  Biron  et  Bouillon. 
Henri  s'affermit  dans  la  résolution  de  ne  point  pardon- 
ner au  duc,  qu'il  n'eût  avoué  ses  fautes  et  ne  fût.  venu 
purger  sa  contumace.  Bouillon,  de  son  côté,  avait  toujours 
devant  les  yeux  l'écbafaud  de  Biron,  et  ne  pouvait  se  ré- 

>  Voy.  Tanalyse  du  procès  dansdeThou,  t.  YI,  1.  GXXXIV,  p.  542-S48.— 
Le  Laboureur,  additions  aux  Mémoires  de  Gastelnau,  t.  Il,  p.  652.  —  On  pré- 
tendit que  la  marquise,  son  père  et  son  frère,  avaient  comploté  rassassinat  du 
roi  (  Voyez  Archives  curieuses  «  t.  XIV,  p.  A  65  et  suivantes);  mais  il  parait  que 
et  chef  d'accusaUon  fut  écarté* 
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sou^rgi  quitter  sa  ville  de  S^an^  pour  se^mettre^à  la 
merci  du  roi.  Une  douJ>leM^put|ition  des  princes  protea* 
tants  d' AUemagne  et  des  cantons  protestants  de  la  Suisse 
vint^^^^s  résultat,  intercéder  en  faveur  du  duc.  Henri 
eraig|J|[*que  les  églises  réformées  de  France  ne  suhrissmt 
cet  exemple  et  ne  prîssén^partLofficiellement  pour  Texilé. 
Les  huguenots  étaient  sur  le  point  d^avoir  une  assem-* 
blée  générale.  Outr^  les  synodes  religieux,  aulprisés  par 
l'édit  de  Nantes,  les  réformés  avaient  obtenu  raulQrisa- 
liDn  de  tenir^  tous  les  trois  ans,  une  assemblée  générale 
eoQiposée  de  soixante  et  dix  personnes,  trente  gentils* 
bommes,  vingt  ministres,  et  vingt  anciens  du  tiers  état, 
nommés  par  des  asseinblées  provinciales.  L'assemblée 
générale  avait  mission  de  rédiger  un  cahier  (k  doléances 
etd&cboisir  des  députés,  qui  résidaient  eh  cour  comme 
les  fçndés  de  pouvoirs  de  tout  le  corps  des  églises  réfor- 
mées auprès  du  roi.  Lés  huguenot»  possédaient  ainsi  un 
véritable  gouvernement  représentatif,  et  le  roi  se  trou- 
vait incessamment  pressé  entre  lei^  assemblées  et  celles 
^iaclei^é,  qiii  étaient  redevenues  aussi  périodiques,  et  qui 
réclamaient  toujours  aussi  des  concessions  nouvelles  *. 
Henri  soupçonnait  les  chefs  des  huguenots,  et  specifi- 
lement  Lesdiguières,.non-seulement  de  soutenir  Bouillon, 
nuiis  de  viser  à  étabjiir  un  pacte  de  défense  mutuelle 

'  '  Le  roi  m'aecorda  fè»  b  pablitiatloa  da  concile  de  Trente,  réeUmée  à  pin» 
ûeun  Kpriieg  par  le  clergé,  maU  il  promit  de  faire  respecter  le*  jaridiotiont 
eoclésiuti^es,  reatreignit  les  appels  comme  à'ahnM,  et  autorisa  le  clergé  i  ta» 
cWer  ses  biens  aliénés  depuis  quarante-cinq  ans«  en  remboucsanvles  acqnëreors 
•a  leurs  ayanU  cause  du  priit  principal  et  des  finis  et  loyaux  cpâU  (décenabra 
40O6|.  Le  parlement  résisu  longtemps  à  cette  concession  exorbiUnte  (Recottl 
d'iMmbert,  t.  XV,  p.  545).  —  Les  assemblées  du  clei^é  dont  ii  est  Ici  question 
o'iTûeat  pas  le  caractère  de  conciles  ;  elles  avaient  four  but  de  régler  les  affaires. 
't  les  intértu  du  clergé,  ses  rapporu  avec  le  gonveroement,  les  confies  de  ses 
l'tteveiffs  généraux»  etc* 

T.  XII,  .  ^ 
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eDtre.  les  MtabtUtés  da  {Mrrti,  à  rioigankev  I^b  ]|i^o|ma 
coiiAeils  proviaciaux,  à  renouer  le%inieUig/fni>e$  éérangereê^ 
à  former  enfin  dans  le  royaume  t  une  reptiUique  séparée 
en  effet  de  Fautorité  souyeraine.  »  Il  chargea  Rosni  de 
déjouer  ces  projets,  et  Tenvoya  auprès  de  Fassemblée  qui 
se  réunissait  à  Ghàtellerant  (juiyet-aoùt4605)«  Le  ternrie 
assigné  par  Tédit  de  Nantes  à  Toceupation  des  places  de 
sûreté  all^^t  expirer  dans  un  an  :  Rosni  en  promit  la 
prorogation  pour  quatre  années  en  sus;  il  calma  les  ap« 
préhensions  excitées  ehez  les  huguenots  par  la  fa?eur  que 
Henri  IV  témoignait  aux  jésuites,  laissa  entrevoir  aux 
prineipaux  de  rassemblée  quelque  chose  de  la  politique 
générale  du  roi,  et  réussira  empèdier  toute  manifestation 
oontraire  aux  vues  de  Henri  IV  (SuUi,  OEconmm$  R&ga- 
h$,  i.  II,  p.  40-70). 

Le  résultat  de  l'assemblée  de  ChAtelleraut  rassura  le 
roi  sur  les  dispositions  de  la  grande  majorité  des  hugue- 
nots, mais  une  agitation  fomentée  par  l'or  de  TEspagne 
subsistait  dans  les  entrées  où  le  duc  de  Bouillon  et  les 
parents  du  malheureux  Biron  exerçaient  une  influenee 
féodale.  On  parlait  aussi  de  complots  pour  livrer  aux 
Espagnols  quelques  villes  du  Midi.  Le  roi  jugea  utile  de 
se  montrer  en  personne  dansées  cantons  :  il  marcha  en  Li- 
mousin 4  la  tète  d'un  petit  eorps  d'armée  ^octobre  4605). 
A  cette  nouvelle,  le  duc  de  Bouillon  expédie  en  toute  hâte 
à  ses  officiers  l'ordre  d'ouvrir  à  Henri  IV,  sans  résistance, 
les  portes  de  Turenne  et  de  ses  autres  forteresses.  Malgré 
cette  prompte  soumisûon,  une  chambre  du  parlement  de 
Paris  vint  tenir  les  Grands  Jours  çn  Limousin  :  «  dix 
ou  douze  têtes  votèrent.  »  Quelques  gentilshommes  du 
Languedpc  et  un  Provençal  de  grande  famille,  Mey- 
rargues,  furent  aussi  condamnés  à  mort  pour  avoir  com- 
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ï.e  voyage  oje  (.imoûsio  n'^fAt'ité  q*Q  te  pr^lpde  dif 
i'exp^i|ion  que  le  roi  0}é()itait-  coptre^Sed^n.  BpiiillQn 
hi^it  de^etlé  petite  p«îocipài|té;«quUl  cJe^H^  la  bîwvQÎlT 
l«DCç  dp  rqi,  nn  nid  dô  mécQnJeiIts,  unjfoyep  d'inlyîçp^i 
qui  inqmétait  totlte  la  frontière  da  rford*  Henri  vpulaiti 
t  arracher  (if^  pied  ceifeUSpinet  II  ^tait  résolu  k  ^o^l^ç\ire 
Bouillon  ou  à  Técraser.  Dè^^e  comoi^ûc^meot  de  Tqm 
flé^l606,  il  aYertit'S^osni,  qu'il  venait  de  h\ve  duc  ^9 
Sulli  et  pair^p  France  \  dV  préparer  toijt  cd  qui  ét^it 
nécessaire  poqr  le  siéglei  de  Sedan^Lçs  protestante  pwrept 
Falarme  ;  Sedati  était  pour  Aix  comme  une  autre  (}^nèye, 
Heqri  les  assura  ji^Ul  n'y  ^phangertiit  ri^n  squs  le  rap- 
port de  la  religion.  Les  dieputés  que  le  corps  dçs  église^ 
entretenait  en  cour  essayèrent  cependant  de  ménager  uq 
aceomoiodennent.  Bopiilon  consentit  à  confesser  ses  fau- 
tes en  termes  généraux  et  à  demander  des  lettres  d'abo- 
lition. Le  roi  ne  s'en  contenta  pas  et  exigea  la  remise  d^ 
Sedan.  Bouillon  refusa.  Henri  s'avança  jusqu'aux  ppatça 
de  Sedan,  avec  quelques  millicif  di;  poldats  et  cinquante 
pièces  de  cfioon.  BibuiUqn,  voyant  que  p^rsQqne  d^  c<^T 
qui  avaient  intçrc^dé  pour  lui  ne  prepait  1^9  armes  en  ^ 
fayeur,  (capitula  ^niïf^f  reconnut  1^  protectorat  du  roi  aiir 
Sedaa  et  ïni  r^mit  cet^*  P^oce  poqr  quatre  ^w.  Ace  prix» 
il  obtintfgr^ce  sptière,  rentra  en  po^se^siop  de  ses  chargea 

*  n  Teût  lievé  â  dp  pli|f  grajid^  hpni^ears,  sf  Eospi  eât  coqiç^ti  â  embriuM^^ 
le  catholicisme.  Il  loi  oTfrit  la  survivance  an  connétable,  Iç  gouvernement  de 
Normandie,  après  la  mort  du  duc  de  Montpensier,  qui  en  ëtait  le  titulaire,  la 
efaar^e  é^  gra^  maîMr«  de  la  maison  du  roi,  et  la  main  de  la  fille  qu'il  avait  ene 
de  Gabrifllle  pour  son  IUs«  SnUi  résista  aux  offres  magnifiques  du  roi  comme  ^ox 
avances  et  aux  caresses  des  papes,'  résisUnce  d'autant  plus  honorable  que  §p§ 
principes  religieux  étaient  )»lns  éloignés  de  tout  fanatisme. — Œconomies  royalesy 
t.  U,  p.  224. 
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et  dignités,  et  vint  tranquillement  se  réinstallée  la  cour, 
tandis  que  les  tétés  dés  imprudents  qui  s'étaient  perdus 
pour  lui  étaient  encore  Apposées  sur  le^  poHes  des  Tilies 
du  Limousin  (avririeOQ)  (SuUi,  t.  II,  p.  154-448).  Le 
roi  confia  3edan  à  un  qfficier  protestant.  Si  le  rtii  en  eût 
cru  Sulii,  Bouillon  n'eut  ps  eu  ^  si  bonnes  conditions, 
^t  Sedan  eût  été  réuni  à  la  couronne/ 

Toute  résistance  fut  ainsf  domptée  dans  Tintérieur  du 
royaume  :  jamais  Henri  lY  VaVait  été  si  libre  de  ses  moa- 
Yements  vis-à-vis  dé  PEurope. 

Des  événements  considérables  se  s^uccédaîènt  au  dehors: 
la  lutte  religieuse  s^étendajt  dari's  des  régions  jusqu'alors 
étrangères  à  la  politique  européenne/ Les  jésuites,  vain- 
cus en  Suède^  attaquaient  hardipient  la'Aussie.  Un  boyard 
moscovite,  Boris  Goduçow,  ayant  usurpé  Id  couronne 
des  tzars  après  avoir  fait  périr  secrètement  Vb^ritier  lé- 
gitime Dmitri  ou  Démétrius  kanowitz,  au  bout  de  bien  - 
des  années,  un  homme  était  apparu  en  Pologne,  se  don- 
nant pour  Dmitri  ^cbappé  aux  satelHte&du  tyraii.Les  jé- 
suites s^  étaient  emparés  de  lui,  Pavaient  fait  reconnaître  à 
là  Pologne  comme  Pbéritier  des  tzars,  et  bientôt,  grâce  à 
leur  concours,  le  prétendu  Dmitri  avait  pu  jàncer  sur  la 
Russie  une  armée  d'aventuriers  polonais  et  cosaques.  Le 
vieux  Boris  mourut  tandis  que  la  fortune  était  encore  in- 
décise, *ét  les  jésuites  entrèrent  victorieux  à  Moscou  avec 
le  faux  Dmitri.  Ce  vaste  empire,  que  Henri  JV,  Qiéme 
dans  ses  rêves,  n'osait,  encore  associer  à  la.  république 
chrétienne,  les  jésuites  crurent  un  mooffent  Pavoir  i^on- 
quis  au  catholicistne.  L'illusion  fut  courte:  la  farouche 
idationalité  moscovite  réagit  violemment  contre  Pespèce 
de  surprise  qu'elle  avait  subie;  Dmitri  fut  massacré;  les 
Polonais  furent  chassés  de  Moscou,  et  les  Slaves  schis- 
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maliquesreJRoulèreat  TÉglise  latine  bieo  loin  de  leur  mér 
Iropole  (1605-4606). 

I^s  jésuites  essityèrei^j  vers  le  même  temps,  à  Tautre 
extrémité  de  rEyrope,  un  échec  d'un  autre  genre.  Les 
catholiques  anglais  avaient  espéré  du  fils  de  Marie  Stuart 
quelque  adoucissement  .aux'  lois  rigoureuses  qui  pesaietit 
sur  eux  :  cet  espoir  trompé  se  tourna  en  fureur  chez  les 
esprits  les  plus  exaltas.  Quelques  catholiques  de  distinc- 
tion s'engagèrent  sur  Teuchariitie  à  venger  leur  foi,  non- 
^ulemènt  sur  le  roi  Jacques,  mais  sur  tout  le  parlement, 
et  projetèrent  de  ftiîre  sauter  avec  de  la  poudre  la  grande 
sajle  du  parlement  le  jour  de  Touverture  des  chambrea. 
Cet  effroyable  projet  fut  découvert,  et  le  provincial  des 
jésuites  anglais,  Henri  Garnet,  fut  enveloppé  dans  la 
cond|mnatibn  de  ses  auteurs,  plus,  à  la  vérité,  poyr  non* 
rév^tipn  que  pour  complicité  active  (fin 'l  605).  L'im« 
pression  «que  produisit  la  Conspiration  des  Pouires  fut 
d'autant  plus  vive,  qu'elle  coïncidait^  avec  la  réimpression 
et  la  grande  publicité  du  livre  de  Mariana. 
*  Le  roi  Jacques,  irrité  du  danger  qu'il  avait  couru,  fit 
retomber  sJRi  ressealîn^^nt  sur  l'Espagne,  révînt  sur  les 
ouvertures  que  lui  avait  faites  naguère  Rosni,  et  rappela 
au  roi  de  France  q&'il  lui  avait  proposé  de  s^entendre  pour 
enlever  la  couronne  impériale  à  la  maison  d  Autriche 
(SuUi,  t.  II,  p.  79).  Un  traité  de  commerce  signala  le 
râpprochemeût  de  la  France  et  de  l'Angleterre  (février 
1606)  :  les  relations  commerciales  acquéraient  dans  la  di- 
plomatie  une  importance  toujours  croissante  ^ 

'  C«  tnAté,  dont  nous  aroni  déjà  parlé  (  p.  40  )•  ooDMrra  et  w son  aux  Anglais 
lesavanUges  dont  ils  jouisiaient  en  France,  mais  moyennant  une  réciprocité  qai 
n'exJsUit  pas  dans  les  traités  antérieurs.  Solli^  t.  i,  p.  455.  —  En  novembre 
4604,  la  hanae  tentoniqne  avait  obtenu  de  Hqnri  lY  la  confirmation  de  ses  «n^ 
cieos  privilèges  en  France. 
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Le  mondent  semblait  opportun  pour  s^immiscer  dans 
les  affaires  dô  Tempire  germanique,  et  Henri  IV  corn- 
itiettÇa  de  se  préoccuper  sérieusement  *de$  grands  desseins 
()tl1l  n^avait  jlisqu'alors  considérés  quejomme  de  vagues 
éventualités.  L^ Allemagne  était  profoiidément  agitée  :  on 
jiërlait  de  réclamer  Téletition  d'tan  roi  des  Romains; 
fSebi-di  voufaient  un  des  eousîps  de  Fempereur  Rodolphe, 
Albert  j  le  selgheur  desPuyè'BàSj  ou  JPerdin&nd,  archidttc 
de  Styrie*,  ceux-là  demandaient  ral*chiduc  Mathias  ou 
Tarchiduc  Mailmilien,  frères  de  remperèur  :  d'autl*e« 
lie  voulaient  plus  de  prince  autrichien.  Henri  lY  écrivit 
aU  léndgbave  Mtturice  qull  n^atait  d'autre  pr^l^hlion  que 
la  propagatioi^  du  bieh  pubOcj  et  qU^H  était  prêt  à  appuyer 
tout  ce  qui  s'entrèpt^endrait  dans  ce  but.  Les  Espagnols, 
de  leur  côté,  faisaient  presser  TempereUr  par  l'électeur 
de  Cologne,  Erbest  de  Bavière^  de  consentir  à  eë  tju^on 
èlAt  tuiroi  des  RoUàaios  et  de  favoriser  r&rchiduc  Albert  ; 
ihais  ridée  de  se  désigner^  un  successeur  causait  à  Ro- 
dolphe une  répugnance  invincible.  Tandis  quis  Télectieur 
de  Cologiie  soutenait  le  candidat  des  Espagnjpis,  son  ne- 
teUy  le  duc  Maximilien  de  BaVièPe^  était  assez  disposé  à 
travailler  poUr  lui-même  t  rambitiou  combattait  chez 
lui  le  zèU  catholiquia,  et  il  avait  biisn  accueilli  Jes  insi- 
huâtiObs  des  &g)ôUts  françaii^  L^empereur  prit  ralàt-me, 
et  fit  décapiter  un  de  ses  principaux  capitaines,  le  teld- 
maréchal  Rusworfai,  sous  prétexte  d'uU  meurtre  commis 
dans  une  querelle,  mais,  en  r^alité^  parce  qu^il  le  sdup* 
connaît  d'encoUrager  le  Bàvatois  â  briguer  la  coui^onne 
inipériale  '  ^décembre  ^1605). 

HehH  IV,  rejprésénté  en  Ajremegtte  par  Un  habile  di- 

^  Gorrespon^oce  ^e  âenil  IV  «Veé  Mft\iricé  le  Sayaot,  )p.  ïti  -iTI.  —  'iSuIli, 
CBconomidf  roytlei,  t.  II,  p.  4 1 9-4  55. 
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ploOMte)  Bongars^  et  s^condé^avee  zèle  par,  le  hadgraye 
de  Hesse,  par  rélecteur  palatin^  par  les  princes  d'Anfaalt^ 
fallait  des  efforts  persévéraots  pour  mettre  en  mouvement 
le  corps  germanique  :  la  plus  grande  difficulté  venait  de  la 
mésintelligenM  ent|^  lesluthérien&et  les  calvinistes.  Le 
lulhériankme)  aigri  par  les  pertes  qu'iravait  essuyées, 
repoussait,  avec  Une  i^ntation  croissante,  les  eonséquen-* 
ces  que  Timpiloyable  logique  de  la  secte  gene^ise  tirait 
des  prémisses  posées  par  Luther.  L'électeur  de  Saxe  était 
plus  hostile  aux  calvinistes  qu^aux  catholiques.  11  n^était 
pas  aisé  d'atteler  les  deux  sectes  réformées  au  même 
char.  • 

Pour  peser  de  tout  son  poids  dans  les  affaii^es  d'Aile* 

magne,  la  politique  française  avait  besoin  d'être  assurée 

deritalie.  De  ce  côté  aussi,  les  embarras  étaient  grands. 

De 'l  604  à  ^1605,  les  choses  avaient  marebf  aux  souhaits 

de  Henri  IV.  Le  cardinal  Aldobrandino,  à  qui  Clément 

VUI,  vieilli,  abandonnait  toute  la  direction  des  affaires^ 

s'étaft  attaché  sans  réserve  au  parti  français,  et  travaillait 

à  confédérer  les  prii^s  italiens  contre  FEspagne  sous  la 

protection  de  Jjs  France.  Mais  Clément  VUI  mourut,  le  5 

mars  A  605,  avant  qu' Aldobrandino  eût  obtenu  aucun  ré^ 

saltat  :  rinfluence/rançaise  était  redevenue  puissante  dans 

k  sacré  collège  ;  le  cardinal  Alexandre  de  Médicis,  parent 

delà  reine  Marie  et  ancien  légat  en  France,  fut  élu  sous 

le  nom  de  Léon  XI.  Cette  élection  avait,  dit-on,  coûté 

500,000  écus  d'or  à  Henri  IV.  Henri  n'en  recueillit  pas 

le  fruit.  Léon  XI*  mourut  au  bout  de  vingt-six  jours.  On 

loi  donna  pour  successeur  le  cardmal  Borghèse  (Paul  V) 

{^6  mai  4605).  Avec  ce  nouveau  pape,  l'esprit  violent  de 

Sixte  V  reprit  possession  du  saint-siége;  Paul  Y  débuta 

par  essayw  4e  i^riser  toutes  les  barrières  que  les  gouver- 
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mmento  itdî^ns  avaient  impoaée&à  raatoritéfiontiteale 
dans  lesrapports  de  l^Égliseet  de  l^tat.  Presque  tous,  y 
compris  ie  vice^roi  espagnol  de  Naples,  lui  firent  des 
toncessions.  Les  Vénitiens  résistèrent.  Tandis  que,  dans 
le  reste  de  l'Italie,  la  liberté  intell^qelle* était  é|ouffée 
par  la  terreur  de  rinquisition  romaine  \  il  s'était  formé 
à  Venise*  un  parti  de  libres  penseuib  qui  professaient,  sur 
les  droils%ouverain8  de  FÉtat,  des  doctrines  analogues  è 
celles  du  gallicanisme  et  qui  dépassaient  le  gallicanisme 
dans  leurs  secrètes  tendances  religieuses.  La  lntte«s'enga- 
gea  toutÀla  fois  dans  la  théorie  et  dans  les  faits.  Le  grand 
théologien  des  jésuites,  le  cardinal  Bellarmin  ^,  aflirma 
de  nouveau  les  maximes  les  plus  outrées  de  son  ordre  sur 
les  immunités  ecclésiastiques  :  tout  prêtre,  suivant  lui, 
était  absolument  indépendant  du  pouvoir  temporel  ;  l'État 
p'avait  droU  de  lever  aucun  impôt  sur  les  bipns  de  TÉglise 
et  dç  ses  ministres.  Bellarmin  rénpontra  un  redoutable 
adversaire  dans  le  moine  servileFrà  Paolo  Sarpi,  savant 
au  génie  inventif,  métaphysicien  profond,  éloquenf  his- 
torien, polémiste  énergique  et  habits.  Frà  Paolo  répliqua 
en  niant  absolument  au  pa.pe  toute  autorité'directe*  ou  in- 
directe sur  les  gouvernements  temporels,  auxquels,  disait- 
il,  les  ecclésiastiques  doivent  être  souiçis  aussi  bien  t{ue 
les  laïques.  Les  immunités  du  clergé  ne  reposent  que  sur 
les  concessionâi  de  l'État.  La  nomination  aux  dignités 

*  En  4  600,  avait  ^té  brûlé  à  Rome  le  pins  illostre  martyr  qa'ait  eu  la  flhiXo* 
Sophie  dans  les  temps  modernes,  le  poète  métaphysicien  et  physiciien  Giordano 
Bmno,  dominicain  comme  Gampanella,  et  né  comme  lui  dans  le  royaume  de 
I^aples^  cette  Grande  Grée»  si  féconde  eo  génies. 

*  Il  avait  failli  étreëlu  pape  au  dernier  conclave;  mais  aaqoalité  de  jésuite 
récarta  du  trône  pontifical.  On  sait  le  mot  d'an  def. cardinaux  :  âignui,  iedjuwi^ 
ta.  Le  sacré  collège  craignit  que  la  Société  de  Jésus,  une  fois  maîtresse  du  saint- 
siége,  ne  s'en  emparât  pour  toujours.  Voyez  Bfkyl^,  art..  Bn&Aïaiv. 
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ecelésjasti^ms  et  aux  bénéfices,  appartieatçt  TÉtat^:  Oof^ 
lépQûdit  à  coups  de  poignard  à  Frà  Paolo,  mais  lechaiflh 
.  pian  de  Venise  échappa^au  fer  des  assassins  envoyés,  éit- 
oa,  parle  cardinal  Borghèse,  neveu  du  pApe,  et  reprit  les 
fto^iités  coùtfia  Rome  avec  une  violence  nouvelle.  »Des  . 
poursuites  criminelles,  entamées  h  Venise  pat  Tautorité 
laiqûe  coAtre  deux  hommes  d'Eglise,  amenèrent  Texplo- 
8ioD«  Le  pap^  langa  un  interdit  contre  la  république  (17 
avril  1606).  La  république  ordonna  au  dergé  vénitien 
de  continuer  ses  fonction$^^algré  Tinttrdit.  Le  clergé 
obéit,  à  Texceptien  de&  jésuites,des  capucins  et  des  théatins.  . 
Ces  trois  ordres  furent  chassés  du  territoire,  vénitien*  La 
eolève  du  pape  était âi^comble  :  iUne  parlait  que  d'em-, 
ployer  le  glaive  matériel  après  le  glaive  spirituel.  Vefiise, 
de  son  côté,  menaçail.d^appeler  les^puissances  j^rotestan- 
tes  à  son  aide.  Le  gouvernement  français^,  qu'une*^  lutte 
armée  entre  Rome  et  Venise  eût.iÈis  dl^n^un  grand  em- 
barras, se  hâta  d'iilterposer  sa  médiation.  Si  TEspagne  eût 
|i$^U8sé  franchement  le  pape  a  la  guerre,  la  médiation 
française  eût  probablement  échoué  ;  t^était  une  Bonne 
oeeasion  pour  TBspagne  de  renouer  son  alliance  avec 
Rome.  Le  dlic  9e  Lerme  recula  devait  les  conséquences 
de  cette  politique  hardie,  et  se  •contenta  d^ntervenir  dans 
des  négociations  pu  la  France  garda  le'^remier  rôle.  Le 
pape  avait  fini  par  comprendre  Fimmense  danger  d'in- 
troduire la  Réforme  en  Italie  :  Venise  se  relâeha  si^  quel- 
ques points  ;  elle  ne  renonça  pas  formellement  à  celles  de 
ses  prétention§;rqui  offensaient  le  plus  Paul  V.;  mais  elle 
céda  en  fait  sur  le  procès  des  deux  prétrea,  e^  délivra  les 

•  p 

■  BelUrminns,  ^  Clwieii,  lib.  I,  c.  50.  —  Ripoitqdei  C.  Bella^p^ini  aâ  um 
I0kra  ienga  name^l'  ûuiorê,  4  606.  —  JR^potto  dPun  àoUore  i^  thêoiogi^i,  iicm 
—IHfeêa  M  Gi^ûammi  Ua/nUio.Ue  (  p^  Vrà  Paolo  )  ;  ^imsAi,  h  6<A}. 
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*aécuséê  au  eardioal  de  Joyeuse,  ambassadeur  de  France, 
^i  les  remit  au  noûee  du  pape.  La  république  oe  céda 
pêê  quant  aux  jésuites,  et  rdusa  de  leur  rouvrir  son  te^ 
ritotre.  La  France  elle^^méme  intervint  inutilement  en  leur 
faveur.  L^Ëspagne^  chose  singulière!  soutint  Venise  dantf 
ion  refus,  et  le  pape  se  résigna  (avril  4607)«  Les  jésuites 
payèrent  les  frais  dé  la  guerre  \ 

Henri  IV  ressentit  une  vive  satisfaction  deTissue  pacifi- 
que qu'avait  eue  ce  débat  entre  deux  puissances  qu'il  es- 
pérait égaleilietit  associer  à^es  desseins.  Il  était  assura 

.du  concours  de  Venise,  qui,  depuisj^uelque  temps,  sem- 
blait avoir  rajeuni  et  retrempé  sa  politique.  Ce  fut  sans 
doute  après  la  transaction  avec  Venise  que  Henri  com- 
meiiça  de  pressentir  le  pape  sur  Taffrancbissement  de 

.  ritalie  ot  sur  la  translation  de  la  couronne  inlpériale 
hors  de  la  maison  d'Âutriche.Cjuant  au  duc  de  Savoir,  les 
premières  ouvertures  étaient  venues  de  son  côté,  et  Henri 
ÏV  était  bien  sûr  de  le  gagner  qt^ànd  il  voudrait^  en  lui 
proq^ettant  le  Milanais.  * 

A  peine  la  querelle  du  pape  et  de  Venise  était-elle 
apaisée,  qUe  la  Franèe  eut  à  intervenir  dans  un^  autre 
négociation  très-importante.  Depuis  la  rqmCtJise  conquête 
d^Ostende,  les  Esnâgnols  n'avaient  plus  tenté  que  de  f«i^ 
blés  lôfforts  dans  Tes  Pays-Bas  :  les  Provinces-ÏJnies  conti- 
nuaient au  cohtraife  leurs  hem^euses  et  brillantes  expédi- 

.tlbttsiiâritimes,  que  couronna,  enavrlHeOf,  la  victoire 
de  Gibraltar,  un  des  faits  d'armes  les  plus  héroïques  des 
gUén^es  pt^vales.  Pour  ce  peuple  d'armataurs  et  de  cor- 
aairesy  qui  trafiquait  d'une  main  et  combattait  de  Tautre, 
la  guerft  nourrissait  la  guerre.  La  Belgique,  qui  n'avait 

*  *  rtattliiéa«  t.  it,  p.  ^2^-Yfe4.  — sLes  jésuitef  ne  furent  rappelé»  à  Veniie  fi« 
•oulepapoAleiûnii^Vïil.  • 
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fii  ie  même  élaii  ni  les  mêmes  reâsotirees^  appelait  la  pdix 
i  grands  cris  :  TEspagiie  eUe-tDémer,  trompée  dèiiiâ  leâ 
espérances  qu^elle  avait  fondées  sur  le  iraité  de  Vervliis, 
et  voyant  sa  n^gaiiotl.interrotlfipue,  son  commercé  ruibé, 
était  profoBdéinent  découragée^  et  soupirait  apfès  tlne 
suspension  d'armes.  La  monarchie  ée  Philippe  II  tles< 
mandait  quartier  aux  Gueuà:  de  mer  !  La  république  néef* 
landaise  se  divisd  sur  c4tte  question  :  lé  étathoudèr  Mau- 
rice de  Niissau,  les  soldats*  lés  marins,  la  compagnie  dés 
Indes,  le  menu  peuple  des  grandes  villes,  voulaient  la 
continilafion  fles  hostilités,  sôit  parintét^t,  soîl  par 
passion  :  le  reste  de  la  populatioki  était  favorable  à  la 
paix;  les  citoyens  les  plus  éclairés,  èPla  tête  desquels  4tait 
le  célèbre  Olden-Bameveldt,  craignaient  que  la  prolon-, 
galion  de  la  gtierr^ne  finît  par  transformer  la  républi»- 
queen  une  moftarchie  tniluaire  au  proflt-des  Nassau.  Le 
parti  pacifique  avait  la  niejârité^ans  les  étals  généraux. 
Benri  IV  jugea  Tinstant  critique.  Il  fallait.gue  la  France 
se  résolût  ou  à  enipêcTier  Ja  paix  en  ipmpant  le  traité  dé 
Vervinset  en  réclamant  à  main  armée  la' pndtection  des 
Pfovinces-Ubîes,  ou  ù  se  faire  la  médiatrice  d^une  traôs- 
action.  Un  fort  parti  en  Hollande  eût  accepté  fôlbnlierar 
le  prôtectorai  français,  et,  même  en  Âllenldgfne^  bien  des 
i&aiQà  ebssent  applaudi  \  Henri  hésill,  au  moment  d^en- 
gaget  la  grande^lutte,  et  de  l'engager  d'une  fa^on  qui  eût 
eîcit§  au  plus  haut  degt-é  la  jalousie  dé  l'Abgléteri*  eiêiA 
compliqué  de  nçtivelled  difBcuUés  la* future  cqalition 
anlî-autrichîenne  :  il  aima  mieux  s'eùtetidreavec  TAtiglé- 
terre  pour  ménager  là  paix  6U  uiié  Ibngue  trève^  à  con- 
dition que  la  transaction  se  Conclût,  bon  point  entre  ôoii- 
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verains  et  sujets,  mais  entre  étals'  indépendaotSy  eê  qui 
devait  être  déjà  uoe  grande  victoire  pour  son  système,  au 
point  de  vue  du  droit  européen.  M  expédia  en  Hollasde 
le  président  Jeannin  avea  des  instruttions  rédigées  dans 
ce  sens  (août  ^1607).  Une- trêve  provisoire  dei Irait  mois 
avait  été  signée  dès  le  printemps  entre  les  archidues  de 
Belgiqueet  les  États-Généraux  :  les  archiduasavaientcoa- 
senti  de  traiter  aveo  les  Etats,  cûoimeavee  «  pays  libres 
sur  lesquels  Leurs  Altesses  ne  prétendaient  rien.  »  Lie  toi 
d'Espagne  ratifia  dans  les  mênies  lerpies,  sfuf  réserve  de 
.  se»  droits  sii^les  négociations*  n'avftient  point  de  résultat 
.  (48  septfimbre  >I607),  Une  telle  concession  dut  être  bien 

•  amère  à  Torgueil  castillan.  '  v 

Le  parti  tie  la  guerre,  dan»  Ie8;]|[^rovioce6-nnies,  se 

montrait  néanmoiqs  également  mécontent  de  la  France 

et  des  Éti^ts-6éWauv.  HeniMT  tâcha  deJ'apaiser  en  si- 

..gtiant  un  traité  j^ar  lequel  !«(  Finance  garantissait  la. paix 

'  ou  la  tréve^qjûi  serais  conclue,  et  promettait  un  puissant 

secours  h  la  Hollande,  en  cas  d'infraction  de  la  part  des 

•  Espagnols  (SSrjauvier  4608).  L^Angleterre  prit  un  pareil 
engagement  au  mois  de  juuf  suivant.  Les  débats  furent 
très-longs  et  très-animés  ;  on  fut  obligé  de  proroger  à 
pinsieùVs  rèpri^s  la  trêve  provisoire.  Les  Espagnols  ne 
voulaient  poiht  de^  paix  définitive  :  Matrice  de  Nassau 
et  son  parti  s'oppc^^aient  à  ce  qu^on  fit  uye  longue  U*éve, 
àrflAoius  que  TEspagne  ne  renonç&t  expressément  à  toutes 
ses  prétentions.  La  navigation  des  Indes  et  le  commerce 
4e  rJBscaut  ne  suscitèrent  pas  de  moindres  contesta- 
tions. L^Espagne  fit  une  nouvelle  tentative  pour  détacher 
Qenri'lV  des  Hollandais.  Un  ambassadeur  extraordinaire, 
don  Pedro  de  Tolède,  vint  à  Paris  en  juillet  4608,  et  pro- 
posa formellemept  au  roi  un  douMe«nariage  ent4^  s^ 
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enfants  et  ceux  de  Philippe  III,  moyennant  que  la  Franoe 
abandonnât  les  Provinces -Unies.  Henri  4*efu8a;  une 
seène  assez  vive  eut  lien  entre  lui  et  l'ambassadeur.  Sur  . 
quelques  bravades  de  l'Espagnol,  Henri  s'écria  que,  si 
on  le  forçait  à  monter  à  çheyal,  on  le  verrait  bientôt  à 
Madrid,  «c  Le  roi  François  1"  y  fut  Wen,  »  répondit  UEs- 
pagnol.  -^ C'est  pour  cçla^i»  reprit  Henri^  «  ^e  j'y  veux  al- 
ler veiger  son  injure  ,  celles  de  h  France  et  les  miennes  / 
(Péréfixe,  p.-ad4  ;  édit.  de  4824  ).  »    , 

Vers  la  On  de  fB^S,  tont  parut  prêt  à  sajfompre  :  Mau- 
rice repisenait  l^Messuj^'^ns  le^  États^Généraux;  laZé* 
lande,  où  dominait  la  faction  guerrière,  menaçait  de  se 
donner  aux  Anglais,  si  lesiFraqçais  ne  le^pient  pas  l'éten* 
dard  contre  l'Espagne.  La  question  du  prqjlectorat  fut  de 
nonveta 'posée  dans  le  conseil  du  roi.  Mais;  pendant  ce 
temps,  l'amJiassadeur  J^annin,  à* force  d'habileté,  re^ 
Bouait  les  négociatiof^^  Henri  IV  le  laissa  faire.  Jefeinnie^ 
seeondépar  les* ambassadeurs  de  Jacques  1"',  arracfaa.aiix 
Ëspagnf^ls  dès  concessions  décisives,  et'une  trêve  de  douze 
ans  fut  «nfin  signée  le  9  avril  1609.  Le  traité  ne  contint 
aaenne  réserve  contre  l'indépendance  des  Provinces-Unies 
ies  Pays-Bas.'  Les  Espagnols  renoncèi^jBint  à  empécber]    ' 
le  commerce  des  Hollandais  avec  les  régions  des  deux  ' 
Iodes  qui  n'étaient  point  occupées  par  leiloi  Catholique,    ' 
et  à  troubler  les  Hollanflais  dans  leurs  possess^ns  d'O^ ..' 
rient  (les  Moluques).  Pour  la  pl^emière  fois,  la  monar-^ 
ehie  espagnole  sanctfonna  les  atteintes  ^portées  au  droit  * 
exclusif  que  le  saint*si^e  avait  tittriboé  à.l'Espagne  et  w  ' 
Pophjigal  sur  l'Occident  et  l'Orient.  Les  Espagnols  cédé-  ; 
rent  aussi  sur  la  question  de  l'Escaut.  Les  Zélandais,'Biai-.; 
Ires  des  embouchures  de  ce  fleuve,  prétendaient  con- 
traindre tons  les  navires  de  oommerce  qui  entraient  danç  '  ' 
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rs^cput  à  (bieliftrger  e(  à  trSP^bordqr  leurs  cargai3pp849D« 
Içp  porto  de  Zélandp.  La  ^lution  du  débet  fut  ajournée 
à  une  cQpfiérencs^  p<icticulière  après  la  trêve.  La  coi^fé- 
jreqisç  écbpue  ;  U^  Zéland^is  tievent  TEscaut  fermé,  et  la 
déffudeuee  d'Anvers  fut  coQ^oiumée  an  profit  des  villes 
marîtimes  de  Zélaade  et  d^  QoUaade  \   . 

Aiosi  ^DÎt,,  après  quarante  aaoées,  cette  guerre  de  Tio- 
dépendance  boUandaiie,  qui  avait  iDanifç$té  si  gloriauae- 
ment  la  puissance  de  Ff^sprit  de  liberté.  L'injipense  mon-^ 
arcbie  espagn^e  s'avouait  vaiacue  pjir  une  poignée  de 
matelots*  L'bistoire  moderne  n'offre  '  geutrétiDp  aucun 
spectacle  qui  rappelU  davantage  les  luttes  de  rancieime 
Gfèce  contre  1^  despotisme  oi^ental.      * 

Henri  IV,  en  poussant  à  une  transaction  qui  assigimit 
à  la  Hollande  un  rang  désormais  incontesté  ento*e  les  na- 
tlons,  n'avait^  au  fond,  rien  sacrifié  de  ses  pcojets.  "il  était 
assuré  de  la  coopération  des  Hollandais  dans  tout  ce  qu41 
pourrait  entreprendre  en  Allemagne  tontre  la  maison 
d^ Autriche,  et  Maurice  de  Nassau  se  faisait  fort  de  rompre 
la,  trêve  avec  TËspagne  dès  que  le  roi  le  voudrait. 

Les  événements  avaient  marché  au  delà  du  Rhin  pen- 
dant ces  longues  négociations  dltalie  et  de  Hollande^ 
Les  états  autrichiens  et  toui  TEmpire  étaient  en  proie  à 
nne  crise  qui  semblait  préparer  r^ccompli^sement  d^s 
vœux  d«  Henri  IV,  Le  sj^stèmenie  persécution  religieuse 
^avait  porté  ses  fruits.  Dis  4/S05,  les  protestants  de  Hon- 
grie et  de  Transylvanie  s^ étaient  insArgés  et  avaient  appelé 
ies  Turcs  à  leur  aide*. Une  grande  partie  des  catholiques 
s^étaient  joints  aux  réformés  en  haine  de  la  tyrannie  nu- 

*  Voy,  les  négociations  da  président  Jeannin,  ap.  Collection  Michaud  et  Pou- 
joulat»  2«  série,  %,  IV ,  |MUSt'm.  —  SulH,  Œconomles  royales,  t.  Il,  p.  254-252. 
^'SuMMit,  Gorpiaifl^m.,  t.  V,  â*  p«t,,  p.  SS~99.  —  lfaithi«ii,  t.  U»  p.  7S5. 
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imhi^ej  et  la  révolte  avait  gi^é  l^arobidaeM  d'An* 
triche.  La  Bohême  9^agit|it  à  son  tour.  L'empereur  Ro-» 
dolphe^  cependant,  absorbé  par  les  terreurs  chimériques 
des  sciences  occultes,  qui  lui  prédisaient  des  périls  loin-* 
taias,  n'opposait  aux  dangers  réels  et  immédiats  ^qu'une 
inexplicable  inertie.  Ses  ftôres  et  ses  cousins  résolurent  de 
myer  leur  maison  sacs  lui  ou  malgré  lui.  Quatre  archi* 
imiy  Matbips,  Maûmilien^  Ferdinand  et  Maxâmilfen-< 
firoest,  se  livrent  par  un  pacte  secret  :  Matbias  fut  élip 
par  les  trois  autres  obé^  de  la  famille  et  candidat  à  la  di* 
goiUde  roi  des  Romains  (avril  4606).  L'archiduc  AU 
bert ratifia,  renon|ajpt  aux  prétentions  que  TEspagna  lui 
avait  suggérées*  Matbiàs  se  fit  donner  des  pleins  pouvoirs 
par  Rodolphe,  rendit  la  liberté  religieuse  aux  Hongrois 
et  aux  Transylvains,  les  pacifia,  et  conclut  avec  le  sultan 
Ahmed  une  trêve  de  vingt  ans,  à^4es  conditions  bo- 
Qorabledttéoveoibre  4606)  *.  Cette  politique  était  habile 
et  sage;  maïs  le  parti  espagnol  et  jésuitigue,  qui  n'était 
pas.divisé  en  Âlleiflagne  compae  eu  Italie,  ûe  laissa  pas 
Ioo|tem{ffe  la  carrière  libre  à  Mathia^  La  jalousie  de|,Ro* 
dolphe  fut  adroitement  éveillée  contre  un  frère  qui  ^furé- 
teidait  régner  sous  son  nom  ^  l'on  fil  désavouer  a  l'em?* 
pereur  les  coneessions  accordées  aux  Hongrois,  et  on  !• 
poussa  à  briser  le  pacte  de  famille.  L'^fircbiduiT Ferdinand, 
2éU  eathblique,  et  plus  ambitieux  encore  que  zêl^,  M 
amené  sans  ^eine  à  rompre  ses  engagements  ,et  à  se  poser 
eomtne  le  rival  de  Mathias  :  Albert  et  MaximiHen  se  ral- 
lièrent i  Ferdinand,  et  ie  gouvernement  impérial  reprit 

'  PoQr  la  première  toiB,  le  wx\t9n  reoo/inut  i  Temperenr  le  tilre  i^ppême  de 
padischah,  qu'il  avait  donné  jusque-là  au  roi  de  Franee  seul  parmi  les  princes 
chrétiens,  et  les  Autrichiens  eurent  trêve  sans  payer  de  tribut  annuel.  Voy«« 
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une  attitude  agressive  coDtre  les  protéslants,  son  pas 
seulement  dans  les  états  autricl^iens,  mais  dans  les  villes 
libres,  et  commit  de  nouvelles  violations  de  la  paix  de 
Passau. 

C'était  servir  à  souhait  les  ennemis  de  la  maison  h1^ Au* 
triche.  La  plupart  des  princes  t)rotestant8  d'Allemagne 
secouèrent  leur  torpeur,  et  arrétèreBt  à  Heidelberg,  ches 
rélecteur  palatin ,  le  plan  de  la  confédération  ébauchée 
quatre  ans  auparavant  (printemps  de  4Ç07).  La  diète  de 
janvier  4608  s'ouvrit  à  Railisbonn^  sous  d'orageui  aus- 
pices. L'empereur  avait  délégué  la  présidence  à  Fei^ 
dinand;  les  protestants  refusèrent  de  délibérer  jusqu'à  ce 
qu'on  eûtsatisfait  à  tous  leurs  griefs.  On  se  sépara  sdUsrien 
«  conclure.  Pendant  ce  temps^  Mathias,  poussé  à  bout  par 
les  ullra*catholiques,  prenait  les  armes  et  soulevait  k 
Hongrie,  l'Autriche  et  la  Moravie:  Il  envahit  bientôt  la 
Bohème,  et  marcha  sur  Prague,  résidence  habituelle  de 
Rodolphe.  L'egipereur,  effrayé,  accorda  au  prince  re- 
belle toutes  ses  demandes,  lui  céda  sur-le-champ  toutes 
les  provinces  qu'il  ayait  insurgées,  et  lui  garanflt  en  i)ii- 
tre  la  succession  de  Bohème  et  de  Silésie  (juin  1608). 
Cette  révolution,  que  n'avaient  pu  empêcher  Ferdinand 
de  Styrie  ni  ses  adhérents,  ramena,  malgré  Mathias  lui- 
même^  Ifr  liberté  du^culte  réformé  en  Autriche,  en  Bo« 
hème,  en  Silésie  comme  en  Hongrie  {novembfe  4608- 
juillet  4609). 

La  conKdéraiion  protestante  avait  été  cependant  si- 
gnée à  Aschhausefl,  le  4  mai  4608,  par  l'électeur  palatin, 
le  duc  de  Wupte&berg,  les  princes  d'Anhalt,  les  mar- 
graves de  Brandebourg  et  d'Ànspach,  puis  par  le  mar- 
grave de  Bade,  par  les  villes  de  Strasbourg,  d'Ulm,  de 
Nurembei^^  etc  :  le  landgrave  de  Hésse  n'avait  différé  de 


m-)  RSHBI  IV.  445 

ugûer  ^ue  dans  l'espoir  d^e^traïQÇr,  avec  sa  signature, 
eelles  des  électeyis^  dQ  Saxe  Qt  de  Brandebourg.  Au  mon 
de  mai  4609,  le^ednfédéré^d^AsobhauseQ  enToyèrent  à 
Rodolphe  une  .ambassade  qui  lui  signifia  que  les  princes 
et  villes  protestants  se  fi^r^put  juslic^  à  eux-mêmes,  s'il 
eoutinuait  à  Ie$  rendre  justiciables  d^un  ^conseil  aujjqiie 
tout  composé  de  eatboliques.  Rodolpbe  tàcba  de  les  câi- 
ffler.par  de  belles  paroles.  Sur  ces  entrefaites ,  le  parli 
eatholiq«0  allemand  %'Drganiea,  de  son  côté,  en  conk*e<' 
ligue  sous  ia  direction  du  duc  de  Bavière,  sans  même 
consulter  Tempereur.  l'ous  les  princes  ecclésiastiques 
s'associèrent  ihi  Bavarois  qui  se  ^t  de  la  sorte  une  excel- 
lente position,  soit  pour  combattre,  soit  pour  traiter. 

Un.éyénemepi  dès  longtemps  prévu,  et  qm  Henri  1¥ 
avait  fait  entrer  d'avan^^  d^^s  les  combinaisons  de  sa 
politique,  i^oif na  de  nouvelles  conUplications.  Le  vieux 
lean^Guillaitmey  duc  dgi  dëves,  de  Juliers  et  de  Berg, 
comte  de.  la  Matck  et  de  Kavensberg,  seigneur  de  Raven- 
steia,  qui  était  en  démence  depuis  bien  diga  années,  mou- 
rut spos  po8iéri|é  ^25  mars./1^09é  La  position  du  petit 
état  de  (^«(E^,  entre  la  Hollande,  4a  Belgique  et  la  Basse 
Allemagne^  loi  donnait  une  îa^poi:|ance  politique  assez 
coBsid^ahi^^  6t  toute  TËurope  se  préoccppa  de  Touver- 
tnred^uBe  succession  réckniée  par  de  nombjreux  préten* 
dants.  L'î&leeteai*  de  Brandebourg,  le  comte  palatin  do 
Neuboui^^  le  duc  dé  Deux-Ponts,  le  margrave  de  Bns^ 
gau,  représeaitaiént  les  droit9cd(9s  quatre  sœujcs  du  feu  duc; 
lesdeux  branefa^.de  lu  maison  d.eSSjia  aspîj'aient  aus^ 
àrhéritage,  jtB  verte  sôit  d'un  anden^a^te  de  réversion 
sanetionné  par  les  OTipereurs,  soit  d'un  ancien  contrat 
avec  la  maison  deCîèvfes.  L'empereur,  de  son  côté^  pré- 
tendait que  Clèves  et  ses  dépendances  étaient  fl^fe  mascu- 
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liost  et  déTolus  à  rEmpine,  faute  d^hoir  niAle.  L^électeur 
de  Brandeboarg  et  le  palatin  de  Neubourg,  héritiers  dei 
deux  6œurt  aînées,  comptant  sur  Tappui  de  la  France  «t 
des  Proyioces-Uoies,  n^atteftdirent  pas  le  jugement  da 
conseil  aulique  :  Neubouiç  accourut  ea  persoûne  sur  le 
territoire  contesté  ;  Brandebouiig  y  envoya  son  frère  ;  Té- 
lecteur  de  Saxe  réclama  auprès  de  Tempereur.  Rodolphe 
vit  dans  cette  affaire  une  excellente  occasion  de  rattacher 
le  Saxon  à  la  maison  d^ Autriche  ;  il  lui  promit  tout,  et 
rélecteur  de  Saxe  paya  la  faveur  de  l'empereur  par  m 
refus  définitif  de  s^adjoindre  à  la  ligue  protestante,  que  si- 
gna, ou  contraire^  son  rival  de  Brandebourg.  Rodolphe  > 
cita  devant  lui  les  prétendants,  et  leur  interdit  d'envahir 
Théritage  par  provision.  Brandebourg  et  Neubourg  ne 
tinrent  compte  de  la  défense  impériale  :  au  lieu  de  se 
battre,  ils  s'entendirent,  par  Tin t#rmédiaire  (^  landgrave 
et  des  agents  français,  et  convinrent  de  se  mettre  en  pos* 
session  de  l'héritage  et  de  l'administrer  en  compaun,  sauf 
réserve  des  droits  des  tiers.  Un  troisième  prétendant,  le 
duc  de  Deux«-Ponts,  donna  son  consentement  (mai-juin). 
Des  lettres  de  Henri  IV  décidèrent  tes  états  provinciaux  de 
Berg,  de  Clèves,  de  la  Marck  et  de  Ravcnstein  à  recevoir 
les  deux  princes  dans  leurs  villes  et  leurs  forteresses,  sous 
la  condition  que  le  culte  catholique  serait  piaintenu  dam 
le  pays.  Juliers^  dominé  par  la  margrave  de  Bur- 
gau^  la  quatrième  sœur  du  feu  due^  se  déclara  pour  le 
parti  contraire,  et  reçut  dane  ees  murs  l'anehidue  Léo* 
pold,  évéque  de  Strasbourg  et  de  Passau,  chargé  par  Ro* 
dolphe  d'occuper  le  territoire  contesté  eu  qualité  de  com- 
missaire impérial.  Un  mandement  de  l'empereur  me^ 
naça  du  ban  de  l'Empire  les  fauteurs  de  Brandebourg 
et  de  Neubourg  (  aoùt^^eptembre  4600).  Les  hostilités 
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commeneèrent,  dans  le  oouraat  de  Tautomne,  entre  les 
prétendants  et  Léopold ,  soutenu  par  les  arehiduos  df^ 
Flandre. 

La  guerre  générale  était  imminente.  L^AHemagne,  pair«- 
tagée  en  deux  camps,  n^attendait  que  le  signal  des  eotn-» 
bats.  L^Ëurope  entière  avait  les  yeux  fixés  sur  le  roi  éé 
France.  Le  temps  était  enfin  venu  de  réaliser  ces  projets 
si  longtemps  débattus  sous  les  vieux  chênes  de  Fontaine- 
bleau ou  dans  les  salles  retentissantes  de  rArsenal,  toutes 
pleines  des  foudres  guerrières  préparées  par  Sulli.  Â  me- 
sure que  rheure  solennelle  approchait,  la  résolution  db 
Henri  IV  s^affermissait  ;  une  ardeur  juvénile  se  réveillait 
dans  son  éme.  Ses  faiblesses  mêmes,  qui  devaient  jusqu'à 
la  fin  se  mêler  à  ses  grandes  ^alités  et  à  ses  grandes  écr- 
iions, ses  faiblesses  étaient  pour  lui  un  aiguillon  de  plus. 
L'amour  Tappelait  sur  les  champs  de  bataille  au  lieu  de  le 
retenir  parmi  les  voluptés  de  la  cour  :  une  passion  nou- 
velle avait  chassé  de  son  cœur  madame  de  Verneuil,  et  il 
voulait  recon(|uérir  l'objet  de  cette  passion  arraché  à  ses 
voeux*  Henri  était  devenu,  depuis  quelques  mois,  éper^ 
dûment  épris  de  la  plus  jeune  fille  du  connétable,  presque 
enfant  eneore.  Il  cbi^eha  d^abord  à  donner  le  change  aui 
astres  et  à  loi^méme  sur  les  sentiments  que  lui  inspirait 
la  belle  Charlotte  de  Montmorenci.  Il  la  fit  épouser  à  son 
eousin  le  prince  de  Condé^  qu'il  appelait  son  neveu,  pour 
Ia  rapprocher  de  lui  et  en  faire  «  la  consolation  de  sa 
vieillesse,  n  ne  prétendant  <c  autre  grâce  d'elle  que  son 
affection.  »  Mais  le  naturel  prit  bientôt  le  dessus.  La  pas-* 
sion  du  roi  déborda  sans  mesure  ni  décence.  Malgré  ses 
cinquante^-cinq  ans,  le  roi  était  peut-être  encore  pins  ca-^ 
pable  de  plaire  que  le  prince  de  Gondé,  jeune  homme  assez 
iQaussade,  vulgaire  d'esprit  et  de  cœur,  et  soupçonné  de 
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vices  honteux.  La  princesse  montra  de  la  coquetterie.  Le 
prince  laissa  éclater  sa  jalousie,  et  maltraita  sa  femme. 
Des  scènes  scandaleuses  eur^t  iieu  entrele  roi  etCondé. 
On  parla  de  dissoudre  le  maria^  du  prince.  La  reine  in* 
lervint  avec  sa  "violaoïee  ordinaire^  sur  l'idée  absurde  que 
Henri  IV  projetait  un  double  divorce  afin  de  mettre  la 
couroqne  sur  le  front  de  libelle  (Siarlotte.  Les  GoDcini 
avaient  inspiré  à  Marie  de  Médicis  des  soujpçons  pias 
odieux  encore  :  ils  Tempéchaient  de  goûter  des  plats  que 
lui  envoyait  le  roi  ;  ils  lui  faisaient  entendre  que  Henri 
pourrait  bien  chercher  à  se  défaire  d'elle.  Henri,  que  la 
conscience  de  ses  torts  rendait  d'autant  plus  faibte  vis-à- 
vis  de  sa  femme,  n'avait  pas  eu  le.  courage  de  chasser 
d'auprès  d'elle  ces  deux  dangereux  intrigants,  comme  le 
lui  conscàllait  Sulli.  H  eut  cruellement  à  se  repentir  de  sa 
condescendance. 

Coudé,  cependant,  a^ait  per4u  patience  et  emmené  sa 
femme  en  Picardie.  Le  roi,  après  avoir  rappelé  en  vain 
le  prince  à  la 'cour,  fit,  pour  .revoir  sa  belle,  des  folies 
bien  malséantes  à  un  amant  en  cheveux  gris.  Il  eourait 
les  champs  Aéguisé;  il  tâchait  de-  s'introduire  auprès  de 
la  princesse  sous  des  fravestîsstnients  bizarres.  Il  eut  beau 
faire  chanter  ses  amours  par  Malherbe,  il  n'en  pml  dissi- 
muler le  ridicule,  affligeant  pour  les  amis  de  sa  gloire. 
Cette  triste  intrigue  se  termina  par  un  enlèvement  que 
commit,  nbn  point  l'amant,  mais  le  mari.  Condé,  par  une 
nuit  de  novembre,  força  sa  femme  de  monter  en  carrosse 
avec  lui  et  l'emmena  en  Belgique. 

Cette  évasion  jeta  le  roi  hors  de  lui-même.  Henri, 
outré  de  colère  et  de  diagriû,  somma  Condé  de  revenir 
en  France,  à  peine  d'être  déclaré  criAiinel  de  lèse-ma- 
jesté, et  somma  les  archiducs  de  Flandre  de  ne  pas  recevoir 
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ion  neveu,  s'ilsoe  voulaieotse  déclarer  ses  ennemie.  Albert 
et  Claire-Eugénie  louvoyèrent,  afin  d'attejulre,  suivant 
leur  coutume,  les  instruotions  de  TEscuriaL  Gondé  en- 
voya sa  femme  à  Bruxelles  et  se  tint  quelque  temps  caché 
à  Cologne.  La  cour  d'Espagne^  se  faisant  apparemment 
illusion  sur  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  ce|  incident 
contre  Henri  iV,  prescrivit  aux  archiducs  de  donner  asile 
au  couple  fugitif,  toat  en  affectant  de  ne  s'interposer 
entre  le  roi  de  France  et  son  parent  (c  que  pour  le  bien 
des  deux  parties.  »  La  princesse  de  Gondé,  qu'on  soup- 
çoDBait  de  vouloir  s'évader,  fut  gardée  à  vue  dans  Bruxel- 
les. Henri  IV  réitéra  ses  menaces,  et  fit  même  agir  le  père 
de  la  princesse,  le  vieux  connétable,  qui  montrait  une 
complaisance  peg  honorable  dans  cette  affaire,  et  qui 
réclamait  sa  fille,  caloomiée  et  maltraitée,*  disait-il,  par 
son  gendre.  Condé  laissa  sa  femme  aux  archiducs  et 
quitta  la  Belgique,  dans  l'intention  de  passer  en  Italie,  et 
de  làen  Espagne  :  il  prétendait  s'entendre  en  personne 
avec  Philippe  IH  pour  se  venger  du  roi  son  onele;  il  sHma- 
ginaitjoueMin  grand  rôle  politique;  il  publia  en  Lom- 
bardie  un  manifeste  extravagant,  où  il  ne  parlait  pas  de 
ses  vrais  griefs,  mais  de  ceux  du  peuple,  qu'il  assurait 
avoir  étudiés  jusque  dans  les  èhaumières;  il  terminait  cette 
pièce  en  accusant  Sulli  de  visera  usurper  la  couronne''. 
Après  l'éloignement  du  prinoe,  les  archiducs  conti- 
nuèrent à  s'excuser  de  renvoyée  en  France  la  princesse 
qui  leur  avait,  été  confiée  par  son  tnari  ;  ils  commençaient 
toutefois  à  s^effrayer  au  formidable  bruit  d'armes  qui  s'é- 

'  SsUi,  Œconomiet  royale^*  t.  II,  p..  285-500-507-542.— Revue Rétro- 
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S" *^e,  t.  Vly  p.  55-58-65-68.  —Mémoire»  de  Fontenai-lIaTeail,  ibid.^  t.  V, 
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levait  des  frontières  de  France.  Tout  Tété  de  4609  et 
Thiver  suivant  avaient  été  employés  en  vastes  préparatifs, 
«a  négociations  qui  embrassaient  l'Europe  entière.  L'em- 
pereur avait  envoyé  ambassade  sur  ambassade  au  rdi  pour 
le  détourner  dlntervenir  dans  Taffail^e  de  Clèves  ;  Henri 
avait  répondu  qu^il  était  obligé  de  soutenir  les  droits  iégi^ 
times  de  ses  amis,  et  n'avait  offert  sa  médiation  que  pour  la 
forme.  Au  commencement  de  4  64  0,  le  roi  de  France  et  la 
Kgue  protestante  d'Allemagne  s^étaient  engagés,  en  effet, 
par  un  traité  signé  à  Hall,  en  Souabe,  à  défendre  les  droits 
des  princes  héritiers  de  Clèves,  et  à  chasser  de  Juliers  Tar- 
ehiduo  Léopoid.  Henri  IV  promit  un  contingent  de  dix 
mille  hommes  ;  les  princes  confédérés  en  promirent  au* 
tant,  et  renouvelèrent  avec  solennité  rengagement  de 
respecter  le  eulte  catholique  dans  le  pays  contesté  (jan- 
vier et  février  4640).  Les  Hollandais  entrèrent  avec  em- 
pressement dans  la  confédération,  et  promirent  dix-sept 
eu  dix-huit  mille  combattants.  Les  négociations  avec 
l'Angleterre  avaient  eu  un  succès  inespéré.  Jacques  ^^ 
entraîné  par  un  parti  belliqueux  qui  se  groupait  autour 
de  son  fils  aîné,  du  prince  Henri  de  Galles,  avait  consenti 
de  prendre  parti  dans  la  querelle  de  Clèves,  et  accordé 
un  oontingent  de  quatre  mille  homnies.  Le  prince  de 
Galles,  jeune  homme  dé  seiee  ans,  plein  d'une  ardeur  et 
d'une  énergie  précoces,  voulait  faire  ses  premières  armes 
BOUS  les  ordres  du  vainqueur  d'Arqués  et  d'Ivri,  et  son 
mariage  était  arrêté  avec  Christine  de  France,  seconde 
flUe  de  Henri  IV.  La  question  dé  l'Empire  s'engageait 
aussi  tout  à  fait  favorablement.  Les  rois  d'Angleterre  et 
de  pgnemarck,  et  les  électeurs  palatin  et  de  Brande- 
bourg, avaient  compris  que,  pour  enlever  l'Empire  à  la 
maison  d'Autriche,  il  fallait  accepter  un  roi  des  Romains 
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eatbolique,etilsse  résignaient  au  due  de  Bavière,  oioyen- 
oant  garantie.  Oo  ne  doutait  pas  de  gagner  Féleeteuf 
de  Cologne,  Ernest  de  Bavière^  oncle  du  candidat  :  il  fai^ 
laituD  quatrième  électeur  ppur  former  la  majorité;  si  le 
iuc  Christian  de  Saxe  s'opiniâtrait  dans  Talliance  autri- 
ehienni^  et  continuait  à  trahir  la  cause  commune,  on 
proclamerait  la  nullité  de  Pacte  par  lequel  Charles^Quint 
avait  jadis  dépouillé  de  l'électorat  Xean-Frédéric  de  Saxe 
au  profit  de  son  cousin  Maurice,  aïeul  de  Christian,  et 
i'oo  reconnaîtrait  comme  électeur  de  Saxe  Théritier  dç 
iean-Frédéric.  Le  glaive  déciderait  entre  les  deux  branches 
saxonnes.  La  situation  des  états  autrichiens,  où  les  réfor^ 
mes  et  les  mécontents  coalisés  avaient  pris  le  dessus  pres- 
que partout,  faisait  espérer  qu'on  paralyserait  entière*' 
ment  la  résistance  de  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne, 
el  qu'on  exciterait  peut-être  même  une  révolution  anti- 
dynastique  dans  la  Hongrie  et  te  Bohême,  où  Henri  IV 
eut  souhaité  faire  élird  des  princes  nationaux.  Des  intel- 
ligences avaient  été  nouées  par  les  agents  français  et  al- 
lemands jusque  dans  la  Transylvanie  et  la  Valachie.  Du 
fond  du  Nord,  le  roi  de  Suède  et  son  fils  avaient  aussi  fait 
assurer  Henri  lY  de  leurs  bonnes  dispositions. 

La  révolution  européenne  n^était  pas  moins  bien  pré- 
parée en  Italie  qu^en  Allemagne.  Le  roi  espérait  Fadhé* 
sion  du  pape;  il  avait  fait  valoir  auprès  de  Paul  V  ses  ré- 
serves en  faveur  du  catholicisme  en  Allemagne;  il  lui 
avait  présenté  comme  appftt  la  réunion  du  royaume  de 
Naples  au  domaine  de  TÉglise,  et  Paul  V,  ébloui,  n'avait 
pas  dit  non.  La  première  victoire  allait  sans  doute  acqué* 
rir  à  Henri  Talliance  de  Rome.  Quant  au  duc  de  Savoie, 
on  n'avait  pas  eu  la  peine  de  le  gagner;  c'était  lui  qui, 
depuis  plusieurs  aimées,  pressait  le  roi  d'attaquei*  TEs* 
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pagne  à  frais  communs.  Il  avait  donné  un  gage  terrible 
de  ses  intentions  à  Henri  IV.  Le  roi  ayant  fait  entendre 
qu^il  ne  pouvait  se  fier  à  lui,  parce  que  son  principal  mi- 
nistre, d^Albigni,  ancien  ligueur  français,  était  tout  dé- 
voué à  TEspagne,  d'Albigni  fut  arrêté,  et,  quelques  jours 
après,  on  le  trouva  mort  dans  sa  priaon.  On  convint 
que  le  fils  aîné  du  duc  épouserait  la  fille  atnée  du  roi, 
Elisabeth  de  France;  que  le  duc  revendiquerait  le  Mila- 
nais, au  nom  de  sa  femme,  comme  compensation  de  la 
Belgique  et  de  la  Franche-Comté  données  à  sa  belle- 
sœu!?  Glara-Eugenia  ;  que  le  duc,  une  fois  maître  de  Mi- 
lan, prendrait  le  titre  de  roi  de  Lombardie.  Venise  pro- 
mit son  concours,  à  condition  qu'on  lui  céderait  quel- 
ques portions  du  Milanais  à  sa  convenance  ;  elle  devait 
avoir,  en  outre,  la  Sicile,  si  les  confédérés  parvenaient  à 
enlever  cette  grande  île  aux  Espagnols.  La  couronne  de 
France  renonçait  à  ses  anciennes  prétentions  sur  Tltalie, 
ne  voulant  que  Thonneur  d'affranchir  la  péninsule  de 
toute  domination  étrangère;  seulement,  le  troisième  fils 
du  roi,  Gaston,  duc  d'Anjou,  enfant  de  deux  ans,  serait 
fiancé  à  Théritière  de  Mantoue  et  du.  Montferrat.  La  fé- 
condité de  Marie  de  Médicis,  non  interrompue  par  les 
tempêtes  du  ménage  royal,  fournissait  d'abondantes  res- 
sources à  la  politique  de  Henri  IV. 

Henri  ne  demandait  rien  hors  des  limites  naturelles 
de  la  France  ;  mais  il  cherchait  à  compléter  ces  limites, 
autant  que  le  permettraient  les  circonstances.  Il  y  avait,  à 
cet  égard,  entre  le  roi  et  SulH,  une  nuance  assez  marquée, 
et  Henri  n'acceptait  pas  le  désintéressement  exagéré  que 
son  ni^inistre  voulait  imposer  à  la  France  ;  la  Savoie  de- 
vait être  le  prix  de  l'assistance  prêtée  à  Charles-Emma- 
nuel pour  1^  conquête  de  Milan.  Une  autre  acquisition 
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très-^importante  était  préparée  :  le  duc  de  Bar,  veuf  de  la 
sœur  du  roi,  avait  suiicédé  à  son  père  dans  le  duché  de 
Lorraine  ;  il  s'était  remarié,  et  n'avait  qu'une  fille.  Henri 
loi  avait  fait  secrètement  demander  cette  fitfe  pour  le 
dauphin,  et  le  duc  n'avait  osé  refuser  une  alKance  desti- 
née à  réunir  le  duché  de  Lorraine  au  royaume.  Bien 
n'était  encore  bien  décidé  quant  à  la  Belgique  et  à  la 
Franche-Comté.  Henri  eût  bien  voulu  réunir  à  la  mère 
patrie  tout  ce  qui  parfait  la  langue  française  \  mais  il 
était  résofia,  d^un  autre  côté,  à  ne  rien  faire  qui  pût 
rompre  la  coalition  ^.  En  tout  cas,  le  moins  qu'il  pût 
prétendre  était  d'assurer  ses  communications  avec  ses 
alliés  de  la  Basse  Allemagne  par  l'occupation  de  quel- 
ques places  fortes  de  la  Belgique  orientale.  Henri  avait 
projeté  de  domier  à  fEspagne  assez  d'occupation  chez 
elle  pour  l'empêcher  de  secourir  efficacement  ses  posses- 
sions étrangères.  Les  relations  secrètes  de  la  France  avec 
les  Morisques  avaient  continué.  Henri  n'avait  pas  cru 
pouvoir  en  faire  le  motif  pfrincipal  d'une  guerre  contre 
TEspagne.  La  marine  française  n'était  point  en  étatd^agit 

'  Lors  de  la  cession  de  la. Bresse»  Henri  avait  dit  aux.  dépotés  bressans  que, 
puisqu'ils  parlaient  naturellement  français,  ils  devaient  être  tujets  à  un  roi  d» 
fronce,  c  Jpie  veux  bien  que  la  langue  espagnole  demeurera  l'Espagnol,  rallemande 
à  l'Allemand;  mais  toute  la  françoise  doit  être  à  moi.  »  Jtuthieu,  t.  II,  p.  AAA* 

'  Sur  tontes  ces  négociations,  voyez  Sulli,  (Economies  royales,  t.  II,  p.  285- 
504-5f  6-^54-572.  —  Mémoires  de  Bassompîerre ,  collection  Michand,  2*  sé- 
rie^ t.  YI,  p.  58-69.  —  (  Ce  fut  BMsompierre  qui  négocia  avec  le  ^luc  de  Lor- 
raine.) —  Mémoires  de  FoiUenai-»Mateuil,  ibid.,  t*  V,  p.  8-4  8.  —*  Mémoires  de 
Richelieu,  ibid.,  t.  VU,  p.  44-42.  ~  Correspondance  de  Henri  iV  et  du  land- 
grave, p.  378  et  suivantes.  —  Mémoires  de  La  Force,  t.  Il,  p. -258.  -—  Mathieu, 
t.  U,  p.  795  et  suivantes*  —  Duinont,  Corps  diplomatique,  t.  Y,  2*  partie, 
p.  424-458.  —  Instructions  du  roi  au  siear  de  Boissise,  son  ambassadeur  au- 
près des  princes  protestants  d'Allemagne,  ap.  Mémoires  de  Villerol,  t.  V,  p.  464 
et  suivantes.  Ces  instructions  sont  importantes  pour  la  question  de  râlection 
^'ui  roi  dea  Romainret  pour  la  plan  de  campagne  de  Henri  IV. 
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seule  avee  une  force  suffisaote  sur  les  côtes  espagnoles,  et 
Henri  ne  pouvait,  sans  soulever  contre  lui  des  passions 
formidables^  appeler  les  Turcs  à  intervenir  dans  une  telle 
eause;  mais,  la  guerre  générale  une  fois  engagée,  Henri 
comptait  trouver  là  tout  au  moins  une  diversion  très-utile. 
L^Espagne  prévint  le  danger,  mais  en  se  faisant  de  sespro* 
près  mains  une  horrible  blessure.  Après  un  siècle  entier 
de  conversion  forcée,  le  christianisme  défiguré,  que  prê- 
chaient aux  Morisques  des  moines  escortés  de  bourreaux, 
p^avait  fait  aucun  progrès  réel  parmi  ces  populations  : 
presque  tous  les  descendants  des  Maures  conservaient  au 
fond  de  leur  cœur  ta  foi  du  prophète.  L'Église  espagnole 
jugeait  répreuve  suffisante;  dès  >I602,  Tarchevéque  de 
Valence  avait  engagé  Philippe  III  à  chasser  d^Espagne  les 
Morisques^  en  gardant  leurs  enfants  pour  les  élever  dans 
la  religion  catholique.  L^archevéque  de  Tolède,  grand 
inquisiteur  et  frère  du  due  de  Lerme,  allait  plus  loin,  et 
demandait  qu^on  égorgeât  toute  la  racé  infidèle,  sans  dis- 
tinction d^àge  ni  de  sexe  !  Sur  ces  entrefaites,  on  arrêta, 
dans  le  royaume  de  Valence,  un  agent  français,  nommé 
Saint-Estève,  découvert  par  la  trahison  d'un  Anglais  au- 
quel il  avait  eu  Timprudence  de  se  confier  ;  Saint-Estève 
fut  pendu  (4605).  La  révélation  des  rapports  établis 
entre  les  Morisques  et  la  France  contribua  à  décider  le 
conseil  de  Castille  :  l'expulsion'  générale  des  Morisques 
fut  arrêtée  !  L'Espagne  résolut  de  rejeter  de  son  sein  près 
d^un  million  d^hommes  paisibles  et  industrieux,  Télitede 
sa  population  agricole  et  manufacturière,  que  Texcès  de 
Toppression  avait  seul  poussés  à  conspirer  contre  leurs 
maîtres.  C'était  la  conséquence  nécessaire  du  fatal  sys- 
tème en  vigueur  depuis  Ferdinand  et  Isabelle,  on  plutôt 
depuis  XimeneH.  II  faut  remonter  aux  antiques  révolu- 
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tionsdeTOrient^àces  natious  vaincues  qu^oatraioait  tout 
entières  hors  de  leurs  foyers,  à  la  CapiivUé  de  Babylom^ 
pour  trouver  des  spectacles  semblables  à  celui  que  vit 
l'Europe  du  dix-septième  siècle  ! 

L^exécution,  retardée  quelque. temps  par  Topposition 
de  la  noblesse  valencienne,  qu'on  allait  ruiner  par  VexW 
de  ses  vassaux,  commença  vers  Tautomne  de  4609«  Toad 
les  navires  de  guerre  et  de  commerce  avaient  été  amenéa 
et  réunis  de  tous  les  ports  des  royaumes  espagnols  ;  plus 
de  cent  quarante  mille  Morisques  valenciens  furent  em** 
barqaés  de  force  :  la  plupart  furent  dépouillés,  un  grand 
nombre,  massacrés  sur  les  navires  qui  les  transportaient; 
des  milliers  périrent  de  faim  et  de  soif  sur  les  plages  dé« 
séries  de  TAfrique  où  on  les  jeta  dénués  de  tout  |  quarante 
mille  à  peine  atteignirent  les  villes  du  Maroc.  L^ombre 
de  Philippe  II  dut  applaudir  ;  on  continuait  dignement 
son  oeuvre  ! 

UEseurial  poursuivit  :  un  édit  de  décembre  4609 
prescrivit  rembarquement  des  Morisques  de  Grenade, 
de  Murcie,  d^ Andalousie,  pendant  qu^on  chassait  vers  les 
Pyrénées  les  Morisques  d^Aragon,  de  Castille  et  de  Cata- 
lognôi  Henri  IV,  au  mois  de  février  4  640,  ordonna  qu'on 
reçût  ces  malheureux  en  France,  et  qu'on  fournît  des 
vaisseau  de  transport  à  ceux  d'entre  eux  qui  ne  vou- 
draient pas  rester  dans  le  royaume  en.  faisant  profession 
de  catholicisme.  Mais  Tautorisation  de  recevoir  les  Mo^ 
risques  ne  tarda  pas  à  être  révoquée.  La  formation  d'un 
corps  d'armée  en  Béam  fut  résolue;  Henri  IV  pensa  que 
la  guerre  commencerait  à  temps  pour  qu'on  pût  encore 
se  servir  des  Morisques,  et  on  lui  faisait  espérer  en  outrç 
aamouvecàeat  dans  la  Navarre  espagnole  \ 

'  Watioo,  Histoire  de  Pliilippe  UI,  t.  II,  p.  S3-S8.  —  Mémoires  de  Le 
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Les  préparatifs  mililairesde  Henri  IV  répondaient,  par 
leur  étendue^  à  des  projets  qui  ne  devaient  avoir  d'autres 
limites  que  celles  de  la  victoire.  SuUi  avait  déclaré  au  roi 
une  réserve  de  45  millions  immédiatement  disponibles  \ 
réserve  suffisante  pour  entretenir  au  nooins  quarante 
^ille  soldats  pendant  trois  campagnes,  ejt  il  avait  préparé 
les  ressources  nécessaires  pour  subvenir  à  de  plus  grands 
efforts*  Il  fallait  en  effet  plus  de  quarante  mille  hommes 
à  Henri  IV  :  au  lieu  de  dix  mille  soldats  promis  aox 
princes  allemands,  le  roi  voulait  en  conduire  lai-méme 
trente  ou  trente-cinq  mille  à  Juliers,  en  donner  quinze 
ou  seize  mille  à  Lesdiguières  pour  joindre  le  duc  de  Sa- 
voie, et  dix  mille  à  La  force  afin  d  opérer  sur  les  Pyré- 
nées. Le  plan  immédiat  du  roi  était  de  traverser  de  gré 
ou  de  force  le  territoire  belge^  et  d'opérer  sa  jonction, 
vers  Duren  ou  Stavelo,  avec  les  princes  allemands  et 
Maurice  de  Nassau  ;  une  seule  division  de  cette  grande 
armée  suffisait  pour  prendre  Juliers.  Au  moindre  pré- 
texte d'hostilité  donné  par  les  archiducs  de  Flandre^  on  at- 
taquerait Charlemont,  Namur  et  Maëstrieht  ;  on  se  sai- 
sirait de  tous  les  passages  de  la  Meuse,  pendant  qu^une 
flotte  hollandaise  bloquerait  les  côtes  de  Flandre  et  qu'an 
corps  de  réserve  français  compléterait  le  blocus  de  la 
Belgique  du  côté  du  midi.  Les  archiducs  étaient  tout  à 
fait  hors  d'état  de  résister  à  Tattaque  formidable  de 
soixante  mille  combattants  et  de  soixante  canons  dirigés 

Force,  t.  V,  p.  565-397-400  ;  t.  II,  p.  265.  —  Hercore  françois,  t.  II,  p.  4^44. 
—  ^nlli»  (Economies  royales,  t.  II,  p.  24S'2tô.  —  Péréfîxe,  p.  507. 

*  Il  y  a  quelques  contradictions  snrcette  réserve  dans  les  Œcoqsimies  royales. 
D'après  une  lettre  écrite  plus  tard  par  Salli  ((Xconomies  royales,  1. 11^  p,  444), 
le  fonds  de  réserve  n'aoradt  été  que  de  20  à  22  millions,  les  dépenses  ordinaires 
de  l'année  assurées.  Ainsi  les  45  millions  (il  dit  ailleurs  44)  devraient  s'entendre, 
les  dépenses  de  l'année  comprises. 
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par  des  chefs  tels  que  Henri  IV  et  Maurice  de  Nassau.  Il 
n'était  pas  probable  non  plus  que  le  vieux  comte  de 
Fuentès,  gouverneur  du  Milanais,  alors  aux  portes  du 
tombeau,  put  soutenir  le  choc  de  Cbartes^Emnianuel  et 
de  Lesdiguières,  qui,  avec  le  contingent  des  VénitieMy 
devaient  disposer  de  près  de  quarante  mille  hommes  et 
comptaient  en  outre  sur  une  diversion  des  Grisons,  qui 
avaient  promis  de  descendre  en  masse  dans  le  Milanais. 
Le  nom  seul  de  Lesdigmères,  toujours  vainqueur  dans  les 
inaoflal«*ables  combats  qui  avaient  rempli  sa  vie,  semblait 
au  soldat  un  gage  certain  de  triomphe.  L'intention  du 
roi,  en  cas  de  prompt  succès  dans  le  9ford,  était  d'atta- 
quer la  Franche-Comté.  Les  Espagnols,  incapables  de  dé- 
fendre cette  province,  étaient  résignés  à  Tautariser  de  se 
réunir  atpc  cantons  suisses,  plutôt  que  de  la  voir  devenir 
française.  Le  rpi  devait  ensuite  marcher  v^rs  Pltalie  ou 
la  Bohème,  suivant  les  circonstaâœs,  et  appeler  l'Alle- 
magne k  vider  la  grande  question  de  TEmpire  \ 

La  joie  allait  jusqu'à  Tenivrement  parmi  les  gens  de 
guerre  et  la  jeune  noblesse  :  noli-seulement  en  France, 
mais  dans  tous  les  pays  protestants  el  dans  la  moitié  des 
pays  eirthotiqnes,  tout  ce  qui  portait  uiie  épée  saluait  avec 
enthousiasme  l'ère  de  gloire  prèle  à  s^puvrir.  Le  cri  gé- 
néral du  soldat,  depuis  les  grèves  de  la  Baltique  jus* 
qu'aux  rochers  des  Grisons,  était  qu'il  fallait  faire  Henri 
le  Grand  empereur  des  chrétiens.  Le  vagùe^  même  où 
Henri  laissait  encore  son  vrai  but*  enflammait  les  imagi- 
nations guerrières  et  ouvrait  un  champ  sans  bornes  aux 
rêves  les  plus  hardis  *. 

'  SvXli,  t.  II,  ^  573.-57S.  —  Mém.  de  Fontenai-Mareiiil  ;  ap.  CktUect. 
Mlchand»  2^  série,  t.  V,  p.  4â-l5.  Ces  Mémoire»  d'm  diplomate  distingué  du 
tempi  de  Loais  XII L  sont  trés-^bien  fAïts  et  très- instructifs. 

'  D'Aubign%  Histoire  universelle,  appendice^  col.,  TSS-T'iO. 
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Ce  vague^  malheureuseinent,  produisait  des  impres- 
aions  différentes  sur  d'autres  classes  de  la  société  fran- 
çaise, lia  masse  bourgeoise  et  populaire  attendait  avec 
étonnement  et  curiosité,  partagée  qu'elle  était  entre  sa 
confiance  dans  la  fortune  du  roi  et  l'inquiétude  des  sa- 
crifices que  lui  coûterait  cette  vaste  guerre.  II  j  avait 
bien  aussi  dans  l'esprit  du  grand  nombre  quelqoe  ré- 
pugnance pour  toutes  ces  alliances  protestantes ,  quel- 
que appréhension  pour  les  intérêts  de  l'Église.  Ces  om- 
brages, qu'eussent  bientôt  dibipés  dans  la  masse  du 
peuple  les  actes  de  Henri  IV,  se  tournaient  en  hostilité  dé- 
clarée parmi  ces -natures  atrabilaires,  cette  lie  du  vieux 
parti  fanatique,  que  rien  n'avait  pu  réconcilier  au  nou- 
veau régime.  Les  jésuites,  perdant  les  illusions  qu'ils  s'é- 
taient faites  sur  la  faveur  de  Henri  IV,  et  reconnaissant, 
avec  autant  de  courroux  que  d'effroi,  qu'ils  n'avaient 
rien  gegné  sur  sa  politique^  s'agitaient,  complotaient,  ré- 
pandaient des  rumeurs  sinistres.  On  tâchait  d'aecréditsr 
le  bruit  que  te  roi  allait  détruire  la  religion  catholique 
en  Allemagne  ;  on  montrait  les  principaux  emplois  mi- 
litaires livrés  aux  huguenots;  on  commentait  les  propos 
des  soldats,  qui,  dans  leur  exaltation,  criaient  qu'ils  sui- 
vraient leur  Henri  partout  et  contre  tous,  fûi*ce  contre 
le  pape. 

Tandis  qu'au  fond  des  provinces,  on  tâchait  d'exciter 
les  passions  populaires  contre  les  desseins  du  roi,  la  moi" 
tié  de  son  oonseil  s'efforçait,  jusqu'au  dernier  moment, 
de  ramener  Henri  à  des  idées  pacifiques.  La  reine  et  son 
entourage  allaient  plus  loin  :  le  roi  avait  découvert,  l'an* 
née  précédente,  que  Marie  de  Médieis  et  les  ConcÎDi  en- 
tretenaient àe§  intelligences  à  Madrid,  par  Tin  terme- 
diaire  de  l'ambassadeur  du  nouveau  grand-duc  de  Tos- 
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cane,  cousin  gerioain  de  Marie,  qui  était  tout  Bspagnol, 
et  que  la  coterie  florentine  de  la  reine  n^avait  pas  perdu 
Tespoir  d'unir  la  France  è  TEspagne  par  tin  double  ma- 
riage. Cet  espoir,  suivant  Topinion  du  roi  lui-même,  ûe 
pouvait  guère  se  fonder  que  sur  Topinion  où  étaient  ces 
superstitieux  Italiens,  d'après  les  prédictions  de  quelques 
astrologues,  que  Henri  ne  passerait  pas  la  cinquante^ 
huitième  année  de  son  ftge  (SulU,  t.  II,  p.  284)^  Il  sem^ 
Uait  Bus^i  que  T  Espagne  attendit  Feffet  de  ces  prédiô^- 
tioos,  tant  «es  préparatifs  de  défense  étaient  peu  en  rap^ 
port  avec  la  grandeur  des  périls  qui  la  menaçaient. 
L'Ëscurial  comptait  peut-être  pider  les  prédictions  à  se 
réaliser! 

Le  printemps  commençait  :  toutes  les  routes  étaient 
coiiyertes  de  troupes  qui  se  dirigeai^ent  vers  Gbâlons  et 
Grenoble,  rendez-vous  des  armées  du  Nord  et  du  Midi; 
dès  les  premiers  jours  de  mars,  cinquante  pièces  de  ca- 
non, tirées  de  Tarsenal  de  Paris,  avaient  été  embarquées 
sur  la  Marne,  avec  des  approvisionnements  immenses. 
L'armée  du  Nord  devait  étr^  réunie  tout  entière  à  Gfaft* 
Ions  pour  la  fin  d^avril.  Six  mille  Suisses  étaient  entrés 
eu  France  afin  de  la  rejoindre  :  Henri  IV  avait  profité 
des  droits  que  lui  donnaiept  les  capitulations  pour  enrô* 
1er  les  meilleurs  soldats  dee  cantons  catholiques  et  enlever 
aiosi  à  ces  cantons  les  moyens  de  défendre  Milan,  comme 
ils  s'y  étaient  engagés  ;  quant  eux  Suisses  protestants  et 
QUI  Grisons,  ils  ^^ient  dévoués  à  la  France  sans  réserve. 

Le  roi,  cependant,  prenait  ses  dispositions  pour  le 
gouvernement  du  royaume  en  eon  absence.  Par  un  rè^ 
glement  en  date  du  20  mars,  il  donna  le  titre  de  régenta 
i  la  reine,  mais  en  lui  imposant  un  conseil  de  quinze 
personnes^  qui  devait  avoir  toute  Tautorité  effective,  la 
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reine  n^ayant  que  sa  Toix  au  conseil  comme  chacun  des 
quinze  conseillers.  Lm  principaux  étaient  les  cardinaux 
de  Joyeuse  et  du  Pei'ron,  le  connétable,  le  duc  de 
Mayenne,  les  maréchaux  de  Brlasac  et  de  Fervaques,  et 
le  premier  président  de  Harlaî.  La  composition  du  con- 
seil é)ait  une  garantie  pour  les  catholiques,  et  compensait 
la  prépondérance  accordée  aux  huguenote  dans  les  ar- 
mées, où  Sulli,  Lesdiguières,  JLa  Force,  Bouillon,  Créqui, 
gendre  de  Lesdiguières,  Rosni  et  Rohan,  fils  et  gendre  de 
Sulli,  avaient  les  principaux  commandements*  Le  roi  de- 
vait emmener  avec  lui  ses  ministres,  Silleri,  Yilleroi  et 
Jeannin, 

L^amour-propre  de  la  reine  fut  fort  blessé  des  réstric- 
tions mises  à  son  pouvoir  :, Henri  ne  céda  pas  sur  ce 
pçint  ;  il  se  défiait  trop  et  de  la  capacité  et  des  intentions 
de  sa  femme;  mais  il  n'eut  pas  le  courage  de  lui  refuser 
un  dédommagement  honorifique  qu'elle  réclamait  avec 
instance.  Marie,  depuis  bientôt  dix  ans  qu'elle  était  upie 
à  Henri  IV,  n'avait  point  été  sacrée  ni  couronnée  :  à  la 
suggestion  de  ses  favoris,  elfe  demanda  au  roi  de  la  faire 
sacrer  avant  de  partir,  so^  afin  d'assurer  son  autorités! 
Henri  mourait  en  voyage,  spit  pour  rendre  impossible 
le  divorce  chimérique  que  les  Çoucini  lui  avaient  fait  ap- 
préhender. Henri  consentit,  malgré  la  répugnance  que 
lui  causait  l'inutile  dépense  de  cette  fastueuse. cérémonie* 
Il  retarda  son  départ  de  quinze  jours  ou  de  trois  se^ 
maines.  i 

On  ne  pouvait  plus  douter  que  Henri  ne  se  mît  à  la 
tête  de  ses  armées  ;  pourtant  quelques  personnes  doU' 
taient  encore  de  la  guerre  universelle.  Le  pape,  effrayé 
de  l'immense  commotion  qui  se  préparait,  envoyait  deux 
nonces  au  i*oi  de  France  et  à  Tempereur  afin  de  ménager 
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Ofle  transaction  :  le  grand-dnc  de  Toscane  essayait  de 
s'interposer  entre  la  France  et  l^spagne,  et  d'obtenir 
que  Juliers  fût  séquestré  dans  les  mains  d'un  dépositaire 
agréable  à  Benri  IV.  L  empereur  et  l'Espagne  étaient  dis- 
posés à  beaacoup  céder  pour  éviter  le  choc.  Les  archiducs 
de  Fia&dre,  qui  ayaient  d'abord  refusé  le  passage  à 
IVrmée  française,  se  résignaient  enfin  à  Taccorder,  et 
9e  disposaient  même  à  renvoyer  la  princesse  de  Condé 
eo France.  Henri,  de  son  c&té,  n'était  pas  sans  quelque 
hésitation  ao  moment  de  rentrer,  à  cinquante-six  ans, 
dans  uûe  carrière  de  gigantesques  travaux,  et  plusieurs 
de  ses  généraux  et  de  ses  mi^nistres  pensaient  que,  si  l'Es- 
pagne et  tes  archiducs  pliaient  ainsi  devant  lui,  peut-être 
se  contenterait-il  de  faire  prévaloir  sa  volonté  dans  l'af- 
faire de  Juliers  et  de  se  faire  remettre  Théritière  de  Lor- 
raine pour  la  fiancer  au  dauphin.  Il  n'était  toutefois  nul- 
lement vraisemblable  que  Henri  se  contentât  d'un  pareil 
résultat  ;  ses  batteries  étaient  trop  bien  dressées  en  Italie 
et  en  Allemagne,  et  l'on  peut  regarder  comme  certain  que 
ia  maison  d'Autriche  ne  l'eût  pas  désarmé,  à  moins  de 
laisser  étire  un  roi  des  Romains  étranger  à  la  race  de 
Charlesi*Quint  et  de  consentir  à  la  séparation  réelle  et 
définitive  de  la  Belgique  d'avec  la  monarchie  espagnole  \ 
A  mesure  qu'approchait  l'époque  fixée  pour  le  sacre, 
qui  devait  avoir  lieu  non  point  à  Reims,  mais  à  Saint-Denis, 
Benri  paraissait  agité,  tantôt  d'une  impatience  fébrile, 
tantôt  de 'noirs  pressentiments.  Il  sentait  que  jamais  le 
parti  fanatique  n'avait  eu  tant  d'intérêt  à  sa  perte.  En 
balte  à  tant  d'homicides  tentatives  dans  des  circonstances 

«  Snlli,  t.  n,  p.  558.  —  Mémoires  de  La  Force,  t.  H,  p.  2«G.  —  Mémoire* 
^  Fontmai^llaieail,  «p«  GAlleet«  Michand,  H^  série,  t.  V,  p.  4  4.  —  Mémoires 
4e  Bassompierre,  ibid.,  t.  VI.  p.  6(^70. 
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biea  nioios  critiques^  il  ae  pouvait  douter qM  de»  tramai 
#iaifltresnQreDveluppa8seiildaD8  Tombre,  et  que  bien  des 
gens  ne  orusseot  légitime  le  meurtre  d'ua  prinoe  qui 
souffrait  les  hérétiques  chez  lui  et  les  assistai!  au  dehors* 
n  Ah  I  mou  ami^  »  disait^l  à  Sullii  «  que  ee  saere  me  dé- 
«  plaît  1  Ah  1  maudit  saere,  tu  seras  cause  de  ma  mort!  je 
«  mourrai  dans  eetle  villci  et  n^eu  sortirai  jamais  I  Ils  ml 
€  tueront;  car  je  vois  bien  quUls  n'ont  autre  rMttède  en 
c  leurs  dangers  que  ma  mort!  » 

Il  étaîtfrappé  de  Tidée  qu'il  mourrait  dans  un  carrons» 
«  à  la  première  grande  magnificence  a  qu'il  ferait.  SuUi  loi 
e(mseilla  d'ajourner  indéfiniment  le  sacre^  et  de  partir 
pour  l'armée  ;  mais  la  reine  montra  tant  d'aigreur  et  s'o* 
piniâtra  tellement  à  être  sacrée^  que  le  bon  roi  céda 
encore. 

Cependant  les  rumeurs  menaçantes  redoublaient  i  des 
avis  arrivaient  de,  divers  côtés  sur  les  menées  des  fana-^ 
tiques^et  des£stcti^K  CfOiB  certsine  demoiselle  d'Escomaa 
dénonça  un  complot  Cramé,  disaitrclle,  contre  la  vie  du 
roi  par  madame  de  Verneuil  et  par  plusieurs  grandi 
personnages.  C'était  une  intrigante  d'êsaes  mauvaise  vis: 
on  ne  fit  pas  grande  attention  à  ses  paroles.  Sur  ces  iQ* 
trefaites^  le  bruit  courut  à  Anvers,  à  Cologne  et  dam 
quelqiies  autres  villes  des  Pays^Bsa  et  des  borda  du  Rhin, 
que  le  roi  avait  été  tué  \  On  ne  pouvait  se  figurer  qui 
TEspagne  ne  recourut  pas  aux  armes  aecoutuméss  de 
Philippe  IL 

Le  13  mai,  la  reine  fut  sacrée  à  SaintfDenis  psr  le  es^ 
dinal  de  Joyeuse,  avec  une  grande  pompe  :  l'entrée  i^ 
lennelle  de  la  reine  dans  Paris  fut  fixée  au  46  mai;  1^ 

»  t.  vix»  p«  2a< 


lennelle  de  la  reine  dans  Paris  fut  fix^ 

*  S^m,  OEMnomiM  9oy]m,  t.  II,  p.  STS'^IO.  •* 
Eichdîea  j  ap.,  collection  Hichaud,  2*  fério»  t.  Vil»  p 
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départ  du  rbi,  au  49.  Le  toi  iivait  montré  éti  tiiM  hm 
gaieté  bruyante;  mairi^  \é  leodematn  matiti,  14  mai,  oao«< 
saflt  aveo  le  duc  de  Gdise  et  quelqbea  autres  seigneurs  ( 
«  Yoas  ne  me  connoissea  pas  diaintenauty  tous  aiftrtS)  w 
leur  dit*il  ;  «  mais  je  mourrai^  uil  de  ces  jours,  st^  quand 
«  vous  m'auree  perdil,  vous  conûoltreî  lors  de  que  je  va*» 
«  \oiSy  et  la  différence  qu'il  y  a  de  moi  aux  autres  hutn^ 
i  mes(MéBi*  de  Basson) pierre^  p.  71  ).  » 

Henri  parut  inquiet  et  revoir  toute  la  matinAs»  AprAS 
ie  diner^  il  se  jeta  sur  son  lit,  et  ne  put  dormir;  il  avait 
fait  prévenir  Sulli,  qui  était  un  peu  malade^  qu'il  Tirait 
voir  le  matin  suivante  rArsônal,  résidence  habituelle  d« 
ce  ministre^  afin  de  «résoudre  toutes  les  affaires  avec  lut» 
avant  le  départ;  il  résolut  d'avancer  sa  visite^  monta  eti 
carrosse  avee  les  ducs  d'Épernon  et  de  Roban*Morttbâ20n, 
le  maréchal  de  Lavardin,  le  marqtiiâ  de  La  Force  et  trois 
autres  seigneurs,  et  se  dirigea  vers  rArsenal/Sans  autre 
escorte  que  quelques  gentilshommes  à  cheval  et  quelques 
valets  de  pied.  ^ 

11  y  avait  à  Paris  un  homme  qui  observait  toutes  tes 
démarebès  du  roi  et  cherchait  toutes  les  occasions  d'ap<* 
proeherde  sa  personne*  C'était  une  espèce  de  visionnairi 
d'une  humeur  sombre  et  bisarre,  d'une  physionomie  si« 
nistre;  il  avait  été  praticien,  novice  dans  le  Couvent  dcs 
feuillants  de  Paris,  puis  maître  d'école  à  Angouléme,  sa 
ville  natale.  Son  nom  était  François  Ravaillac.  Il  était 
venu  d'Angouléme  &  Paris  au  mois  de  janvier  dernier^ 
afin  de  parler  au  roi.  Il  avait  eu,  disaitMl,  des  révéla^* 
tiens  du  ciel  touchant  les  intérêts  de  la  religion  ;  il  voulait 
persuader  au  roi  de  révoquer  l'édit  de  Nantes  :  sa  mau-* 
vaise  mine  le  fit  partout  repousser,  et  iil  repartit  sans  avoir 


IM  HISTOIÉE  DE  FRANCE.  (f«iO.> 

|Hi  aborder  le  roi.  11  revint  à  Paris  à  la  fin  d'avril.  11  se 
tenait,  depuis  le  matin,  près  de  la  porte  da  Louvre, 
quand  il  vit  sortir  le  carrosse  du  roi.  Il  le  suivit.  En 
entrant  de  la  rue  Saint-Honoré  dans  la  rue  de  la 
Ferronnerie ,  qui  était  alors  très-étroite,  le  carrosse 
rencontra  deux  charrettes  qui  Tobligèrent  à  raser  les 
lM>utiques  adossées  au  mur  du  cimetière  des  Inno- 
cents \  La  petite  suite  du  roi  fut  un  moment  séparée 
de  lui  par  cet  incident.  Pendant  qu'on  faisait  reculer  les 
etiarrettes,  François  Ravaillac  se  glissa  entre  les  boutiques 
et  le  carrosse,  qui  était  tout  ouvert,  et,  voyant  le  roi  à  la 
portière,  tout  près  de  lui,  il  mit  un  pied  sur  une  borne, 
Vautre  pied. sur  une  des  roues, et  lança  un  coup  de  cou- 
teau.à  Henri  entre  les  côtes.  Lé  roi  leva  le  bras  en  s^écriant  : 
«c  Je  suis  blessé!  »  Au  même  instant,  un  second  coup  lui 
perça  le  cœur.  Henri  IV  ne  proféra  plus  une  parole,  et  ne 
donna  plus  signe  de  vie. 

'Ravaillac  était  resté  immobile,  sans  chercher  à  s'en- 
fuir,  sattb  jeter  son  couteau.  Les  seigneurs  qui  accompa- 
gnaient le  roi  empêchèrent  qu'on  ne  massacrât  Tassassin 
sur  la  place,  le  firent  arrêter  et  mettre  en  lieu  de  sûreté  ; 
puis,  fermant  les  portières  du  carrosse,  ils  crièrent  au 
peuple  que  le  roi  n'était  que  blessé,  et  reprirent  le  che- 
min du.  Louvre  ^. 


>  Aujourd'hoi  le  marché  det  Innocent».  -*  Use  ordonnance  de  Henri  îl,  en 
I554«  avait  prescrit  la  deatmction  de  ces  boutUpiea  afin  d'élargir  la  nie  :  l'or* 
donnance  n^avait  point  été  exécutée.  —  Mémoires  de  Richelien,  collection  Mi- 
obnnd,  2"  série,  t.  VII^  p.  22. 

*  Le  couteau  de  Bavaillac  est  conservé  an  Mosée  d'artiUeric  de  Paris.  --  $ar 
les  circonstances  da  meurtre,  voyez  Mathieu,  Histoire  de  la  mort  de  Henri  IV; 
ap.  Archives  curieuses,  t.  XV,  p.  63-69. — Recueil  manuscrit  de  Thoisi,  t.  IV, 
ip.  445  (  BiWiothèiiue  royale).  ^  L'Estoile,  journal  de  Henri  IV,  p.  577-580- 
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Ils  n^  ramenaient  qu'un  cadavre  ! 

Henri  IV  était  mort,  et  ses  projets,  avec  lui  !  La  main 
d^uD  misérable  insensé  avait  fait  rétrograder  les  destins 
de  la  France  et  de  l'Europe  ! 

Tout  le  r^e  de  Henri  lY,  depuis  la  paix  de  Yervina^ 
n'avait  été  qu^une*préfaee  :  le  livre  entr'ouvert  se  referme 
pour  jamais  I  Toute  la  gloire  passée  do  Béarnais  eût  été 
effacée  par  les  magniBques  résultats  qu'avait  préparés  sa 
politique  et  qu'allaient  réaliser  ses  armes.  Malgré  les  fa* 
tigaes  et  les  excès  de  sa  vie,  sa  robuste  constitution  lui 
promettait  encore  plusieurs  années  d'activité  guerrière, 
assez  sans  doute  pour  assurer,  sinon  le  triomphe  complet, 
au  moins  la  prépondérance  de  son  système  européen  : 
ses  héritiers  eussent  fait  le  reste  1  Dieu  ne  le  permit  pas  *  ! 

589-S86.  —  (A  partir  de  juillet  4606,  L'Estelle  reprend  fon  jonroftl  après  mia 
laame  de  hait  ans,  qui  a  été  coqiblée  à  lipide  de  docamenti  anonymes  conleiii- 
poraiai.Il  finit  en  1644 .—  Salli«  t.  II,  0  384-582.—  Mercure  françoU,  t.  F', 
p.  423  424-445. 

'  Richelieu  dcoHect.  Michaud,  2*  série,  t.  YII,  p.  47)  s'exprime  d'une 
{>fon  peu  favorable  sur  l'entreprise  de  Henri  IV,  c  qui  sVmbarquoit  en  une 
tcile  gaerre  sur  la  fin  de  ses  jours;  »  mais  il  faut  lire  avec  quelque  réserve 
Itpemière  partie  des  Mémoires  de  Richelieu,  de  1640  à  4624,  quoique  ce  soit 
précisément  celte  qui  parait  écrite  tout  entière  de  sa  main.  Richelieu,  alors, 
^Uit  encore  le  protégé  de  Marie  de  Mëdicis«  contraint  de  ménager  les  préjugés 
et  lei  pusions,  de  g^azer  les  fautes  de  la  reine-mére,  sous  les  yeux  de  laquelle  il 
^vait,  et  qu'il  tâchait  de  gagner  à  sa  politique.  Sa  pensée,  voilée,  déguisée,  sa 
fait  joor  par  éclairs;  mais  il  faut  savoir  la  saisir.  Il  y  a,  par  exemple,  bien  des 
c^Mcs  sur  Rome  et  sur  les  jésuites,  qui  ne  sont  pas  son  Trai  sentiment  :  c'est 
^a  son  Tettament  politique  qu'il  exprime  toute  sa  pensée  sur  la  Compagnie  de 
iésof,  dans  une  de  ces  page»  de  maître  qui  décideraient  la  question  tant  contre- 
▼enés  de  l'authenticité  dn  Teitament,  à  défaut  de  toute  autre  preuve  (r«slameiil 
poliUfuê,  chap.  n,  section  4  0).  —  Richelieu  semble  aussi  un  peu  jaloux  de  Snlli. 
Le  commencement  des  Mémoires  de  Richelieu  (  de  4  64  0  &  4  64  9 }  a  été  publié  en 
Hollande  an  4  750,  sous  le  titre  à'Hûtoire  de  la  Mh-e  et  du  Fil$  (Marie  de  Médicis 
•tLoais  XIII),  et  quelque  temps  attribuée  i  Méxerai,  quoique  le  cardinal  y  parla 
i  h  première  personne. 
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3rlen^  en  poussant  des  clameurs  farouches,  contre 
'tel  de  Tambassadeor  d^Espagne.  Il  semble  que  toutes 


;^^; 
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les  exiâteaces  soient  frappées  dans  une  seule;  chacun  sent 
qae  la  grandeur  et  la  prospérité  de  TÉtat  ne.  reposaient 
que  sur  cette  seule  tète,  et  que  le  chaos  va  recommencer. 
Il  y  eut  des  gens  qui  moururent  de  saisissement  en  ap-; 
prenaot  le  meurtre  de  Henri  IV.  La  popularité  de  ce 
grand  homme,  toujours  contestée  durant  sa  vie,  ne  sa 
réyéla  tout  entière  que  dans  sa  mort.  .     i 

Si  tels  furent  les  sentiments  de  la  foule,  on  peut  juger 
de  ce  qu'éprouva  le  confident  du  monarque  si  soudaine- 
ment  frappé  dans  sa  force  et  dans  sa  gloire. 

Salli  attendait  le  roi  à  TÀrsenal  :  au  lieu  du  roi,  ce  fut 
on  gentilhomme  de  sa  suite  qui  entra  et  qui  présenta  au 
ministre  le  couteau  arraché  tout  sanglant  de  la  main  du 
régicide.  —  Le  roi,  dit-il,  est  extrêmement  blessé  !  — 
«  Mon  Dieu  I  s'écria  Sulli,  mon  Dieu,  ayez  compassion  de 
«  lui,  de  nous  et  de  TÉtat  !  S'il  meurt,  la  France  va  tomber 
«  en  d'étranges  mains!....  » 

Sulli  monta  à  cheval,  et  se  dirigea  vers  le  Louvre,  à 
travers  lesflots  d'un  peuple  consterné,  dont  la  douleur  sym- 
pathisait avec  la  sienne..  A  moitié  chemin,  quelqu'un  lui 
jeta  un  billet  contenant  ces  mots  :  <k  Où  allez-vous  !  il  est 
«  mort  !  et  vous  aussi,  si  vous  entrez  au  Louvre  !  )>  Il  poussa 
un  sourd  gémissement,  et  «de  grosses  larmes  )>  lui  sortirent 
des  yeux.  Il  poursuivit  sa  route  malgré  deux  ou  trois  avis 
(luméme  genrcy  jusqu'à  ce  que,  dans  la  rue  Saint-Ho- 
floré,  il  eût  rencontré  le  capitaine  des  gardes  Yitri,  qui 
Tenibrassaen  pleurant  et  le  détourna  fortement  d'aller 
plus  loin  :  «  11  y  a  bien  de  la  suite  à  ce  dessein,  »  disait 
Vitri,  a  ou  je  suis  bien  trompé  ;  car  j'ai  vu  des  personnes 
«  qui,  en  apparence,  ont  bien  perdu,  mais  qui,  en  effet, 
«  ne  sauroient  cacher  qu'elles  n'ont  point  la  tristesse  au 
«  cœur  qu'elles  y  devroient  avoir  1  » 


4T»  mSTOIBB  DE  FRANCE.  {kM.) 

Soili,  persuadé,  par  tout  ce  qa^l  entendait,  qne  le  roi 
avait  été  fietime  d'un  complot  tramé  en  haut  lieo,  et  qae 
tonales  bons  Français  enraient  à  défendre  leur  vie  contrt 
nw  nourelle  Saint-Barthélemi,  tourna  bride,  alla  s'en- 
fermer dans  la  Bastille  a^ec  ses  gens,  et  dépêcha  un 
eourrier  en  Champagne  au  duc  de  Rohan,  son  gendre, 
pour  qu^il  eût  à  revenir  à  la  hâte  avec  6,000  Suisses  qu'il 
eomiDsndait.  Dans  ce  premier  moment  de  trouble  et  de 
tefreur,  tous  les  soupçons  étaient  excusables,  toutes  les 
précautions,  légitimes  ^ 

Aucun  parti  influent,  aucune  personne  considérable 
n^avait  cependant  les  projets  sanglants  que  'supposait 
Sulli.  Ce  n'était  pas  le  fanatisme^  c'étaient  les  passions 
égoïstes  et  cupides  qui  allaient  désorganiser  la  France! 

Le  terrain  qu'abandonnait  le  confident  de  Henri  IV 
était  déjà  envahi  par  un  des  hommes  qui  avaient  inspiré 
le  plus  de  défiance  et  d'antipathie  à  ce  monarque.  Pen- 
dant que  le  marquis  de  La  Force  ramenait  le  corps  du  roi 
au  Louvre,  le  duc  d'Epernon  avait  pris  le  commandement 
des  gardes  françaises  et  suisses,  en  sa  qualité  de  colonel 
général  de  Tinfanterie,  qualité  que  Henri  iV,  au  moment 
de  sa  mort,  était  sur  le  point  de  lui  enlever  :  il  avait 
pourvu  à  la  garde  du  Louvre  et  envoyé  des  détachements 
occuper  les  principaux  postes  de  la  capitale  ;  puis  il  était 
monté  ches  la  reine,  qull  trouva  déjà  en  conférence  avec 
le  chancelier  Brùlart  de  Silleri,  les  ministres  Villeroi  et 
feannin,  et  le  duc  de  Guise.  Les  grands,  réunis  à  Paris 
à  Toecasion  du  sacre,  accouraient  les  uns  après  les  autres. 
Tous,  surtout  Epemon  et  Guise,  approuvèrent  les  mi- 
nistres, qui  pressaient  la  reine  de  se  saisir  de  la  régence, 

■  Sallit  Œeraomief  roytlei»  t.  CE,  jf.  8S2«SS5. 
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«ant  attendre  que  les  pritices  du  sasg  fassent  en  meean 
de  loi  disputer' le  pouvoir  suprême.  Le  premier  prinM 
in  sang,  Gondé,  était  hors  du  royaume  et  quasi  en  état 
de  rébellion  ouverte  contre  le  feu  roi  :  des  deusonetes  de 
Condé,  Tainé,  le  prince  deCofiti,  éteitsourd,  bègaeet  pres- 
que imbécile  |  Tantpe,  le  comte  de  Soissons,  se  trouvait 
absent  de  la  euur  par  suite  d'une  querelle  avec  Heari  IV 
lur  l'étiquette  du  sacre«  Les  circonstenees  éteient  avan- 
tegeuiesà  la  reine  :  personne  ne  réolama  pour  les  absenta; 
les  grands  protestèrent  &  Tenvi  d'un  sèle  qn^ils  se  firent 
fihèrement  payer.  Marie  de  Médiois,  qui  s'éteit  bien 
proinpt^nent  remise  de  sa  première  émotion,  lenr  pr^ 
mit  à  tous  la  survivance  de  leurs  gouvememento  pour 
leurs  béritiers.  Le  premier  acte  du  nouveau  pouvoir  fut 
ainri  d^aliéner  Tavenir  et  d'endiaîner  la  royauté  \ 

11  fallait  cependant  donner  à  la  prise  de  possession  de 
la  régenoa  quelque  forme  de  légalité.  Il  y  avait  quelque 
ppéoédente,  mais  point  de  loi  positive  en  faveur  de  la  mère 
do  roi  mineur.  On  résolut  de  se  servir  du  parlement. 
Tandis  que  les  lieutenants  généraux  des  provinces  et  les 
gouverneurs  des  places  fortes  partaient  pour  leurs  gou- 
varnementSy  afin  d^y  maintenir  l'ordre,  Guise,  Epernon,  et 
plusieurs  des  maréebaux  et  des  principaux  seigneurs,  mon- 
taient à  cheval,  et,  secondés  parle  prévAt  des  marchands 
et  par  le  bureau  de  la  ville,  pareouraient  les  rues  en  eriant 
ao  pepple  de  se  calmer,  que  le  roi  n'était  que  blessé* 
Epernon  se  dirigea  ensuite  vers  le  couvent  des  Augus- 
tins,  oè  le  parlement  tenait  ses  séances,  quand  le  Palais 

Mém.  de  Ppntchartr^ln,  ibid.,  p.  2^7.  —  Mém.  de  Baflfompieire,  j^id.,  t.  VL 
p.  74-72.  —  Vie  an  doc  d'Eperoon,  h  VI.  —  Mim.  de  la  Force,  t.  V,  p.  21^5- 
Mi. 
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éteit  emtMirrassé  par  les  préparatifs  des  grandes  céré- 
monies. 

Le  parlement  délibérait  déjà,  parmi  les  larmes  et  les  gé- 
missements :  les  gens  du  roi  étaient  venus  le  requérir,  de 
la  part  de  la  reine  mère^  de  pourvoir,  «  selon  qu'il  avoit 
accoutumé,  »  à  la  régence  et  au  gouvernement  du 
.rofaume.  Les  avocats  généraux,  en  leur  nom  et  au  nom 
du  chancelier,  avaient  requis  que  la  reine  fàt  déclarée 
régente  de  France.  Quoi  qu'en  eussent  dit  les  gens  du  roi, 
le  parlement  n'avait  point  «  accoutumé  de  pourvoir  à  la 
régence,  »  et  il  n'existait  pas  plus  de  loi  qui  attribuât  ce 
droit  exorbitant  à  cette  cour  de  justice,  que  de  loi  qui 
attribuât  la  régence  aux  reines  mères. 

.  Gomme  ou  discutait,  fe  duc  d'Epernon  entra  brusque- 
ment, l'épée  au  côté  ;  il  s'excusa  d^un  ton  bref  sur  la 
façon  dont  il  se  présentait,  refusa  de  prendre,  comme  on 
l'y  invitait,  son  siège  de  duc  et  de  pair,  et  pressa  la  Conh 
pagniede  remplir  sans  délai  l'attente  delà  reine.— Cette 
«  épée,  »  dit-il,  «  est  encore  dans  le  fourreau  ;  mais,  si  la 
«c  reine  n'est  pas  déclarée  régente  avant  que  la  Compagnie 
«  se  sépare,  je  prévois  qu'il  faudra  l'en  tirer;  ce* qui  se 
«  peut  faire  aujourd'hui  sans  péril  ne  se  pourra  demain 
«  sans  trouble  et  sans  carnage.  »  De  tels  arguments  ne 
laissaient  guère  la  liberté  du  refus  :  on  pouvait  voir,  par 
les  croisées,  les  soldats  du  régiment  des  gardes  qui  cer- 
naient le  couvent  des  Âugustins.  Les  partisans  des  princes 
4u  sang  se  turent  :  l'intérêt  de  l'État  n'était  point  assez 
évident  et  le  caractère  personnel  des  princes  n'inspirait 
point  assez  de  confiance  pour  que  les  bons  citoyens  s'ex- 
posassent en  leur  faveur.  Le  parlement  obéit.  Henri  lY 
avait  été  assassiné  à  quatre  heures  :  dès  six  heures  et 
demie,  les  députés  du  parlement  allèrent  porter  à  Marie 
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de  Hédieîs  «  Tarrét  de  U  Cour  »  qai  la  déelamt  fégioto 
do  royaume  \ 

Cette  soirée  fut  décisive.  Personne  ne  s'était  trouvé  ea 
état  des'opjposer  aux  grands,  coalisés  avec  la  reine.  L'ordue 
matériel  n'avait  pas  été  troublé.  Les  trois  qoarts  de  Parb 
demeurèrent  dans  Tincertitude  sur  la  mort  du  roi  jus- 
qu'au lendeaiain  matin  :  Texaspération  populaire,  fante 
d'objet  déterminé,  s'affaissa  d'eile-mémé,  et  fit  place  à  un 
profond  abaltement,  quand  on  ne  put  plus  douter  de  la 
fatale  nouvelle. 

De  tous  les  grands  réunis  à  Paris,  Sulli  était  le  seul  qui 
ne  fût  point  encore  venu  assurer  la  reine  d»  son  obéis- 
sance. Les  antres  ministres,  Silleri,  Yilleroi  et  Jeannîn, 
firent  sentir  a  la  reine  combien  il  importait  de  donner  à 
son  iostallation  l'appui  d'un  consentement  unanime,  et 
de  ne  rien  changer,  au  moins  en  apparence,  dans  ces 
premiers  moments,  à  l'administration  de  Henri  IV.  La 
reine,  le  connétable^  les  ducs  de  Guise  et  d*£pernon,  en- 
voyèrent donc  à  la  Bastille  pour  rassurer  Sulli  et  l'inviter 
&  se  présenter  au  Louvre.  U  s'excusa  sur  l'état  de  souf- 
france où  il  était,  et  ne  se  décida  que  le  lendemain  matin, 
13  mai,  à  quitter  son  asile  pour  aller  saluer  le  nouveau 
roi  et  la  reine  mère.  Les  gardes  et  les  domestiques  de 
Henri  lY  accueiitirent  par  de  longs  gémissements  le  rai- 
niatre  bien--aimé  de  leur  maître  ;  mais  Sulli  rencontea, 
dans  l'intérieur  du  palais,  des  visses  moins  affligés  et 
moins  sympathiques.  La  reine  le  reçut  bien,  et  fit  ame- 
ner le  petit  roi,  que  Sulli  tint  longtemps  embrassé  en 
pleurant.  Marie  pleurait  aussi,  recommandait  à  l'enfant 

'  Eitrait  dei  Registre!  do  Parlement,  ap.  Renie  Rétroipective,  4'*  férié,  t.  Il, 
}.  225.  »  Vie  du  duc  d'Epemon,  par  Gérard,  ion  lecrétaire,  ].  VL— L'Et- 
ioilc,  p.  5a6*6S7. 
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ëè  Mm  mMr  m.  d^SolK^  «  «n  àeé  iMillMii  et  plni 
utiles  serviteurs  du  feu  roi,  »  et  priait  le  fidèle  nîfiiitre 
de  mnk  le  ils  eomme  il  a?eit  servi  le  père.  Marie  était 
peiit*4Ure  tîncère  en  eet  instant;  mais  elle  eut  bien  vite 
eoblié  set  petolee  et  séché  ses  pleurs  <8olli^  t.  Il,  page 

Quant  è  ptésent,  toutes  les  inimitiés  paraissaient  sus-' 
pMidttea  devent  le  eadavre  de  Henri  IV  :  Solli  et  d'Ë« 
pèrdon  s'embrassèrent;  tous  les  autresieigBettnpramiriOt 
de  sacrifier  leurs  ressentiments  et  leurs  querelles  au  bieu 
publie^  el  lin  princes,  dues  et  pairs,  officiers  de  la  cou- 
renne,  présenta  au  Louvre,  ratiiièrent  d'une  voix  una^ 
nsme  la  déelaratioû  de  régence.  Tous  lesseigneurs  avaient 
été  convoqués  de  grand  matin  afin  d^accompagner  le  roi 
an  parlement.  On  avait  jugé  que  Tarrét  de  la  veille  man^ 
quait  d'une  solennité  suffisante,  et  qu'il  fallait  le  renou-* 
vêler  dans  un  lit  de  justice.  Vers  les  dix  heures^  le  reins 
monta  en  carrosse  avec  ses  dames  ;  on  mit  le  roi  sur  uns 
petite  haquenée  blanche^  et  un  nombreux  cortège  dé 
noblesae  à  pied  Tesoerta  jusqu'aux  Augustrns,  oà  le  par* 
lemeot  prévenu  Tattendait.  Louis  XIIl  prit  place  aur  son 
trône,  ayant  à  sa  droite  la  reine  mère,  et,  plus  bas,  dent 
prinoea  du  sang,  Conti  et  le  petit  comte  d'Ënghten,  fiU 
du  comte  de  Boissons,  les  ducs  et  pairs  et  les  maréchaux^ 
à  sa  gauche,  les  cardinaux  et  les  pairs  ecclésiastiques.  La 
reine  mère  demanda  aux  assistants  leurs  bons  cooseili 
pour  le  roi  son  fib  ;  le  jeune  roi  répète,  d'une  Yoix  en^ 
fantinei  les  paroles  de  sa  mère«  Le  chancelier  pronoUfi 
une  harangue  dans  laquelle  il  s'efforça  de  prouver  qu'on 
remplissait  les  intentions  de  Henri  IV  en  remettant  à  sa 
veuve  radministration  du  royaume.  Le  premier  président 
de  Hariai  et  un  des  avocats  généraux  répondirent  dans  le 
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ffiéiue  leaft.;  «  w  f«it^  la  AéùoAi^  mofitâ  aa  rai  et Mfm 
savoloAlé^  )»  puis  alla  prendre  ittceeiftif  eoMnllad  avb  dtp 
présidents^  des  prinoet)  deedoesetpaîn^  desprélateidti 
maiirei  dearequétei  et  den  cnnseEUen,  après  qaoi  il  pvo«* 
AQDça  Tarrèt  aoWant  : 

«  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justiee,  par  Tavis  dad 
I  priaces  de  son  sangi  autres  prinaes^  prélats,  does^ 
«  pairs  et  officiers  de  sa  eouronnè^  onl  et  ee  repérant 
4  80D  proeureur  général,  a  déelaré  et  déclare^  aoafiNP» 
c  méiiient  à  Tarrét  donné  en  sa  cour  de  parlement  da 
•  jour  d'hier,  la  reine  sa  mère  régente  em  France,  pow 
«  avoir  soin  de  Fédueation  et  n<Mirritnre  de  sa  persouM 
«  et  administration  de  son  rayanœe  pendant  sem  bas 
«  âge  *.  » 

Il  était  difficile  d'imaginer  qnelcpie  ebose  de  pins  bî« 
larre  que  eette  formule  :  un  roi  mineur  déclarait  confier 
le  soin  de  sa  personne  et  de  son  rayanne  à  aa  mèrei 
eooformément  à  Tarrèt  d^une  cour  de  justice  qui  n'était 
pas  compétente  pour  rendre  œt  arrêt* 

Les  aetes  des  44  et  ^1 5  mai  ne  rencontrèrent  tontefosi 
lucane  opposition  dans  le  royaume,  et  la  régente  reçM 
de  toutes  parts  des  protestations  de  fidélité»  Un  des  dena 
princes  qui  eussent  pu  essayer  de  mettre  obstacle  à  Téla^ 
Uissenient  de  Marie,  le  comte  de  Soisson»^  arrit^s  lH 
sarlendemsûn  du  lit  de  justioe  :  sMl  eût  été  présent  à  Tin* 
rtant  de  la  catastrophe,  son  esprit  d'intrigue  Teût  penl^ 
Itre  rendu  redoutable;  mai^  maintenant,  la  situation 
était  affermie,  et  son  mécontentementi  réduit  à  rim-» 
puissance.  La  raine  rila  toutefois  au-devant  de  ses  exi^ 


■  Extndt  des  Regiftrei  dn  Parlement,  tp.  Revue  Rëtrotpectire,  4  **  série,  U  U, 
h  2^5-244 .  ^MoMM  ftMlf•^  u  P*»  f<»'IST*4S4* 
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^•aces^  oonurn  s^îl  «et  été  k  la  tête  d'um  armée  mena- 
f aDte  :  il  demanda  200,000  écos  comptant,  50^000  cens 
de  pension,  d^antrea  avantages  eneore  :  il  les  eut.  Déjà 
gottTerneur  de  Dauphiné,  il  demanda  le  goaveraetneat 
de  Normandie  :  Henri  IV,  qui  voulait  réduire  autant  qae 
possible  la  puissance  et  le  nombre  des  gouverneurs,  avait 
donné  le  titre  de  ce  gouvernement  au  petit  doc  d'Anjou, 
son  second  fils,  après  b  mort  du  duc  de  Montpensier  \ 
comme  le  titre  du  gouvernement  de  Boui^[Ogne  au  Dau- 
phiu,  après  le  supplice  de  Biron.  Sulli  essaya  en  vain  de 
décider  la  reine. à  résister.  Goncini  était  déjà  plus  pais- 
sant que  Sulli  :  le  comte  de  Sois^ons  avait  gagné  le  favori 
étranger,  et  la  Normandie  fut  livrée.  Soissons  eut  en- 
core la  survivance  du  gouvernement  de  Dauphiué  et  de 
la  charge  de  grond-maitre  pour  son  fils.  Ce  fut  le  signal 
de  la  curée.  Épernon,  outre  la  survivance  de  ses  chaînes 
et  gouvernements  assurée  à  ses  fils,  se  fit  rendre  le  com- 
'  mandement  effectif  de  Mets  et  des  Trois  Évécbés,  où 
Henri  IV  avait  annulé  son  autorité  de  gouverneur  par 
la  nomination  d'un  lieutenant  de  roi.  Guise  reçut 
.400,000  écus  pour  payer  ses  dettes,  et  la  reine  Taida  à 
obtenir  la  main  de  la  veuve  du  duc  de  Montpensier,  hé- 
ritière des  grands  biens  de  la  maison  de  Joyeuse.  Belle- 
garde,  lieutenant  général  de  Bourgogne,  devint  gouver- 
neur de  cette  province.  Concini  ne  s^oublia  pas  :  il 
acheta,  aux  dépens  de  la  reine,  le  marquisat  d'Ancre,  en 
Picardie,  la  .  charge  de  premier  gentilhomme  de  la 
chambre,. et  la  lieulenance  générale  de  Péronne,  Roye  et 
Montdidier.  Tout  cela  coûta  Ol>0,000  livres.  11  fit  un  peu 
plus  tard  son  beau-frère  archevêque  de  Tours.  Toutes  les 

■  Lt  braneha  de  Monlpenticr  t'était  AtelnU  «vec  ce  duc  en  460$. 


(^«0.)  LOUIS  XIH-  477 

pensions  furent  largement  augmentées.  La  régence,  dès 
son  début,  fut  ainsi  marquée  d'un  cachet  de  désordre  et 
de  faiblesse.  La  reine,  et  ceux  des  ministres  dont  elle  sui- 
vait les  conseils,  voulaient  prévenir  toutes  les  résistances 
en  rassasiant  toutes  les  cupidités,  et  obtenir  à  tout  prix 
la  paix  intérieure  jusqu^au  terme  de  la  régence;  ils 
étaient  résignés  à  sacrifier  les  finances  et  Tadministration 
pour  qu'on  les  laissât  changer  à  leur  gré  la  politique 
extérieure. 

Quelle  que  fût  la  pensée  du  nouveau  gouvernement, 
ses  premiers  actes  législatifs  n'eurent  rien  que  <ïe  louable. 
Au  bruit  de  l'assassinat  de  Henri  IV,  une  foule  de  gen- 
tilshommes et  de  gens  de  guerre,  croyant  la  France  près 
de  tomber  en  dissolution,  s'étaient  armés  et  cantonnés 
chez  eux  ou  dans  les  forteresses  dont  ils  avaient  pu  se  sai- 
sir ;  un  édit  leur  enjoignit  de  mettre  bas  les  armes,  avec 
promesse  de  pardon  pour  quiconque  obéirait  sur  le 
champ.  Les  protestants  avaient  montré  de  vives  alarmes; 
on  les  rassura  par  une  confirmation  solennelle  de  Tédit 
de  Nantes.  Aucun  des  hommes  d'État,  même  les  plus  hos- 
tiles à  la  Réforme,  n'osa  dissuader  la  reine  de  cette  con- 
firmation. Marie  de  Médicis  écrivit  une  lettre  bienveillante 
à  du  Plessis-Mornai,  appela  le  duc  de  Bouillon  à  la  cour, 
le  gratifia  de  200,000  livres,  et  lui  accorda  l'abolition 
des  douanes  établies  devant  sa  ville  de  Sedan.  La  régente 
ne  parut  pas  faire  de  distinction  de  religion  dans  ses  fa- 
veurs, et  agit  par  crainte,  à  cet  égard,  comme  Henri  IV 
agissait  par  système. 

La  conduite  de  la  régente  envers  les  protestants  lui 
était  dictée  par  l'opinion  publique.  L'esprit  des  masses 
était  bien  changé  :  le  peuple,  saisi  d'un  de  ces  entraîne- 
ments de  cœur  si  communs  dans  notre  histoire,  ne  té- 

T.  XII.  ^2 
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moigha  que  deâ  sëntliiientâ  de  coiidordë  et  de  fraternité; 
batholic^iiës  et  protestants^  en  proyidee  conime  à  Paris, 
s^uhirënt  dàhs  uhe  dbtiledr  commune^  et  tes  suggestions 
de  quelt[ues  fanatiques  incorrigibles  furent  l*epoasâées 
avec  horreut*.  Oh  n'eiitendit  tomber  qde  des  parole^ 
traiment  chrétiennes  du  haiit  de  ces  chaires  de  Paris  où 
rhhmanité  avait  reçu  tant  d^butrages.  Les  prédicateurs 
recommandèrent  la  paix^  Tunion,  l'observation  de  Tédii 
de  Nantes.  Plusieurs  curés  de  Paris  et  quelques  orateurs 
de  divers  ordres  religieux  allèrent  pluâ  loin,  et  tonnèrent 
contre  les  jésuites,  doht'les  maximes  pet*verses  avâietit, 
disaient-ils,  armé  le  brds  du  parricide  Râvaillac  \  Où 
vit  alors  quel  chemin  les  esptits  dvaiënt  fait  depuis  douze 
ans,  et  t'onibien  le  fanatisme  avait  perdu  de  terrain! 
Henri  IVy  par  coriiplaisanee.pour  le  père  Cbttod,  soii 
confesseur,  avait  légué  son  cœur  à  la  maison  des  jésuites 
de  la  Flèche.  Les  jésuites  réclanièreilt  ce  cœur,  qu'ils  sou- 
haitaient avoir  depuis  longtemps  entre  lés  mains,  ([^omoiô 
dit  malignéniënt  i'Ëstoilè;  mais  ils  n^sèrent  l'emporter 
en  plein  joiir,  de  peur  d'ùdé  sédittbn  *. 

L'attention,  ou,  pour  tnieux  dire,  râmé  tout  ehtièredd 
peuple,  était  absorbée  pat*  les  incidents  relatifs  à  la  mort 
de  Henri  IV  et  àU  prôdès  de  son  assassin.  Mille  récits 
merveilleux  circulaient  sur  la  grande  (catastrophe  :  deè 
astrologues  l'avaient  prédite  en  Espagneet  en  Allemagne; 
des  religieuses,  une  jeune  bergère,  avaient  vu  en  extase 


*  Un  des  prédicatenn  qui  avaient  attaqué  les  jésuites,  l'abbé  do  Bois,  de  Tor- 
dre de  Gîleaux,  ayant  été  à  Rome  Tannée  suivante,  fut  arrêté,  on  ne  sait  sous 
quel  prétexte,  et  ne  reparut  jamais.  Le  bruit  courut  qu'on  Tavait  fait  mourir  se- 
crètement. Mercure  françois,  t.  II,  fo  4  54,  v^. 

L'Estoile,  Journal  de  Louis  XIII,  à  la  suite  du  Journal  de  Henri  IV, 
p.  597-599-Gd'i-6H.— Mercure  françois,  f»  463. 
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la  mdri  dd  rdi  au  mbôiént  tiù  Henri  rèéévait  lie  coUp 
fflortej;  la  Êiatiirë  avait  eu,  ausdi  bled  ijùé  lé^  boiiitnës, 
de  mystérieuses  révélations  ;  â  rhélirè  fatale,  les  trou«> 
peaux  avaient  oidgi  horriblémëiit  ;  le  tailrédd  i*6jfaly  ar- 
moiries vivantes  dii  Bearn^  s^était  précipité  du  haut  deS 
remparts  dans  les  lossésdii  cnâteaii  dé  Pau;  les  cloches 
ayaieat  sonné  d^élies-mèmes  të  glas  funèbre.  On  réëueil- 
lait  plus  avidement  encore  les  bruits  qiii  séniblaiént  an- 
noncer la  découverte  en  complot  dont  tlâvaîllac  avait  été 
l'instrument.  Ônracoiilait  qiie,  dès  4607,  le  chancelier 
avait  reçu  avis  qu'un  grand  hofmmerôux,  natif  d'Àngoii- 
léme,  indices  qui  convenaient  à  Ravàillac,  complotait^ 
avecd^autres  conspirateurs^  de  faire  périr  lé  roi^  soit  pkv 
le  poignard,  soii  par  maléfices  et  sortilèges.  Les  bruits  les 
plus  étranges  trouvaient  créance  :  les  solipçons  popu- 
laires atteignaient  les  plus  hautes  tètes,  et  Tirritation  des 
niasses  était  entretenue  par  Tarrestation  de  plusieurs 
individus  accusés  d'avoir  approuvé  le  nieurtre  de 
Henri  IV  ^ 

L'assassin  était  resté  deux  jours  enfermé  à  rhôtel  de 
Relz,  voisin  du  théâtre  de  son  crime,  avabt  d'être  trans- 
féré à  la  Conciergerie,  et,  durant  ces  deux  jours,  au  mi- 
lieu du  trouble  universel,  on  avait  négligé  de  le  mettre 
au  secret,  et  Ton  avait  laissé  beaucoup  de  personnages 
notables  le  voir  et  lui  parler.  Le  public  interpréta  ces 
communications  dans  le  sens  le  plus  sinistre  :  on  accusa 
le  père  Cotton  d'avoir  dit  à  Ravailîac  «  qu'il  regardât 
Uea  à  ne  pas  mettre  en  peine  les  gens  de  bien,  )>  Ravail- 


'  Héiti.  de  Kiehelîe^,  «p.  collect.  Mlchaud,  2*  «érfé,  t.  Yll,  p.  22-24.  -^ 
Lettres  de  Nicolas  Pasqaier,  a  la  suite  des  Œavres  d*£t.  Pasquier,  t.  U,  col, 
4053etfQiv.  —  Mém.  deL  Forcent.  r%  p.  227-229.— L'Ëstoile,  p.  626. 
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lac  ne  mit  personne  en  peine^  car  il  soutint  jusqu^à  la  fin 
n^avoir  point  eu  de  complice.  On  a  souvent  prétcnda  que 
ses  interrogatoires  n^araient  pas  été  poussés  bien  vive- 
menty  et  que  les  juges  avaient  eu  plus  peur  de  ses  aveux 
que  de  son  silence.  Cette  inculpation  ne  parait  pas  fon- 
dée :  la  commission  du  parlement  qui  instruisit  le  procès 
avait  pour  chef  le  premier  président  de  Harlai^  et  Ton  ne 
peut  révoquer  en  doute  ni  le  courage  de  ce  magistrat  cé- 
lèbre, ni  son  dévouement  à  la  mémoire  de  Henri  IV.  Les 
déclarations  de  Ravaillac,  telles  qu^elles  sont  consignées 
dans  le  procès,  semblent  porter  un  cachet  de  sincérité  : 
on  y  voit  assez  bien  comment  la  lie  des  yieilles  passions 
ligueuses,  longtemps  aigrie  solitairement  dans  une  âme 
superstitieuse  et  sombre,  y  a  tourné  à  la  folie  et  au  meur. 
tre.  Il  n^avait  pas  tout  d^abord  projeté  de  tuer  le  roi  :  des 
visions  bizarres  et  puériles  assiégeaient  son  imagination; 
ayant  cru  voir  des  hosties  lua)ineuses  Toltiger  devant  sa 
face^  il  s'était  cru  chargé  par  le  ciel  d'engager  le  roi  à 
détruire  les  hérétiques  qui  niaient  la  présence  de  Dieu 
dans  rhostie  ;  il  était  allé  plusieurs  fois  à  Paris  dans  cette 
intention.  N'ayant  pu  pénétrer  jusqu'au  roi,  il  crut  alors 
que  Dieu  condamnait  Henri  IV,  et  que  Henri,  ne  voulant 
pas  exterminer  rhérésie,  devait  périr.  Il  quitta  une  der- 
nière fois  Ângoulôme,  vers  Pâques  :  arrivé  à  Paris,  la  ré- 
solution lui  manqua;  il  abandonna  son  dessein  et  repar- 
tit; mais,  comme  il  passait  devant  un  bas-relief  repré- 
sentant VEcce-HotnOj  dans  le  faubourg  d'Étampes,  il  se 
ressouvint  que  des  soldats  avaient  dit  devant  lui  qu'ils 
suivraient  le  roi  jusqu'à  la  mort,  fût-ce  contre  le  pape; 
ce  souvenir  lui  parut  un  avertissement  d'en  haut.  Les 
préparatifs  du  roi  étaient  évidemment,  pensait*il,  dirigés 
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contre  les  princes  catholiques  et  contre  le  Saint-Père  ;  or, 
faire  la  guerre  au  pape,  cVst  la  faire  à  Dieu,  «  d'autant 
que  le  pape  est  Dieu,  et  Dieu  est  le  pape.  »  11  revint  sur 
ses  pas.  On  sait  le  reste  I 

On  avait  trouvé  sur  lui  des  espèces  d^amulettes  et  ces 
vers  :  , 

Que  toujours  dans  mon  cœur 
Jésus  soit  le  vainqueur  ! 

Cétait  le  dernier  terme  des  profanations  auxquelles 
eut  jamais  été  livré  le  nom  du  Christ  ! 

II  s^était  d'abord  vanté  de  son  action,  qu^il  justifiait 
partons  les  arguments  employés  d^ordinaire  en  faveur 
du  tyrannieide  :  il  unit  cependant  par  reconnaître  que  son 
iospiration  avait  pu  venir  du  diable  et  non  de  Dieu  ;  mais 
il  assura  toujours  que  personne  n'avait  su  ni  encouragé 
son  dessein.  Il  convint  seulement  avoir  entendu  des  ser- 
mons qui  Ty  avaient  prédisposé  d^une  manière  géné- 
rale. 

Le  27  mai,  Ravaillac  fut  condamné  au  plus  horrible 
supplice  qu^autorisât  la  législation  criminelle  :  Tarrét 
portait  qu'il  serait  tenaillé  aux  mamelles  et  aux  mem- 
bres, qu'on  lui  brûlerait  le  poing  droit,  qu'on  vei*serait 
du  plomb  fondu  et  de  l'huile  bouillante  dans  les  plaies 
ouvertes  par  les  tenailles,  que  son  corps  enfin  serait  tiré 
et  démembré  à  quatre  chevaux,  ses  restes,  brûlés  et  ses 
cendres,  jetées  au  vent.  Son  père  et  sa  mère  furent  bannis 
du  royaume. 

On  le  mena,  le  jour  même,  à  la  mort.  Une  foule  in- 
nombrable encombrait  les  quais,  les  ponts  et  la  place  de 
Grève.  Quand  le  funèbre  tombereau  sortit  de  la  Concier- 
gerie, il  s'éleva  une  si  furieuse  tempête  de  cris  et  d'im 
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précatioDs  <<  qu^il  sembloit  que  le  ciel  et  la  terre  se  dus- 
sent mêler  ens^mbje.  )>  La  multitude  se  ruait  avec  une 
telle  furie  sur  le  condaipné^  q^e  la  garde  qui  Tescortait 
eut  grand'peine  à  FamenerviTai^t  jusqu^à  la  Grève.  Ra- 
ya jll^c, montra  un  grand  étonpem^nt  :  le  misérable  s^était 
imaginé  que  le  peuple  lui  saurait  gré  d'avoir  percé  le 
cœur  de  la  France  !  Alors,  enfin,  il  témoigna  quelque  re- 
pentir. Mais  le  peuple  fut  aussi  jmplacal)le  que  les  bour- 
reaux, qui,  durant  deux  heures  et  demie,- épuisèrent  leur 
terrible  science  pour  donner  au  coupable  1|3  temps  de  se 
sentir  mourir  et  de  «  distiller  son  ftme  goutte  à  goutte,  )» 
çuivant  Ténemique  expressiqn  d^un  contepiporain.  Au 
moment  d  expirep  soi^s  les  efforts  des  chevaux  qpi  lui  dis- 
loquaient les  membres,  il  ipiplora  du  peuple  un  Salve, 
fiegina!  pour  son  ârpe.  «  Non!  »  cria-t-on  de  toutes  parts, 
^  qu'il  soit  damné  comme  Judas!  »  Son  confesseur  le  dé- 
yqua  à  Tenfer  s'il  n'avouait  ses  complices  :  il  jur^  une 
def*njèr^  fois  qu'il  n'en  avait  pas,  et  se  soumit  à  la  dam- 
nation éternelle  s'il  mentait  '. 


>  Il  existe  cependant  une  tradition  contraire  :  on  a  dit  qu'annt  d*é(re  attaché 
aux  quatre  chevaux  qui  devaient  le  démembrer,  Ravaillac  avait  fait  appeler  le 
(prefûer  du  parlement,  et  lui  avait  dicté  une  déposition,  que  cet  homme  aurait 
écrite  yolonta|rement  d'une  manière  ilUsib)e.  Le  testament  de  Ravaillac  n'aurait 
point  été  annexé  aux  dossiers  du  procès,  et  serait  tombé,  par  diverses  circon- 
stances, entre  les  mains  de  la  famille  Joli  de  Fleuri.  M.  de  Fontanieu,  dont  la 
Bibliothèque  Nationale  possède  les  précieux  portefeuilles  historiques,  rapporte 
au'un  savant  très-digne  de  foi  lui  assura  avoir  vu  cette  pièce,  e(  avoir  cru  recon- 
naître, parmi  des  mpts  indéchiffrables,  le  nom  de  la  reine  et  celui  du  duc  d^£- 
pernon  :  il  se  croyait  sûr  au  moins  de  ce  dernier  nom.  — Portefeuilles  de  Fon- 
tanieu, n**»  456-457.  — 1\  est  difficile  d'admettre  que  ce  savant  n'ait  pas  été 
dune  de  spiy  imagination  ;  car  il  faudrait  récuser  tous  les  témoignages  contempo- 
raina,  unanimes  sur  la  un  de  Ravailtac,  qui  eut  des  milliers  de  spectateurs.  Per- 
sonne n'est  plus  affirmatif  ^  cet  égard  que  L'Estoile,  qu'on  ne  saurait  soupçon- 
ner dçr^^lçepoe  (L*^s}o|le,  p.  §95-593.).  -^  Voyez  aussi  les  Lettres  de  £>îicola« 
Pasquier,  a  la  suite  des  œuvres  de  son  père  Etienne  Pasquier,  t.  IL   col.  4055- 


L'arrêt  du  pftriienient  ne  fut  pas  coiDp|étisffiei)t  A^^cuté  ; 
le  boorreaii  ne  put  brûler  les  restes  dq  parricide rl^  fpule 
s'en  empara  et  les  traîna  par  I^n^beaux  daps  toute  \^ 
vAle  :  les  paysans  méoies  des  environs  de  Pairiç  pipportè- 
rent  les  débris  de  ses  entrailles  pour  l$s  brû|er  jusque 
dans  leurs  villages. 

Les  opiniâtres  dénégations  dans  Igsqnelles  Ravaillaç 
mit  persisté  jusqu-à  la  mort  ne  copv^inqnirent  pas  )e 
peuple  de  son  isolement.  C^  qu'qn  peut  tout  an  mpin^i 
regarder  comme  certain,  c'est  qnp  plqs  d'un  faqatiq|ie 
avait  conçu  des  projets  semblables,  sqit  spontanément, 
soit  à  l'instigation  de  celux  que  menaçaient  les  armes  de 
Henri  IV,  et  que^  sj  Rayaiilac  eût  écbpué,  d^aptres 
eassentpris  sa  place.  «  Lqrs,  »  dit  le  cardinal  de  Riche- 
lieu dans  ses  Mémoires ,  )i  la  maladie  de  penser  à  la 
mort  des  rois  était  si  pestilentielle,  que  plusieurs  es- 
prits furent,  à  l'égard  du  fils,  touchés  et  saisis  d'une 
fureur  semblable  à  celle  de  Ravaillac  au  respect  du  père.  » 
Uq  maçon,  une  lavandière  et  nn  enfant  de  treize  ans 
furent  arrêtés,  pour  avoir  dit  qu^ils  tueraient  le  p^tit 
Louis  XIII.  Ceci  n'était  plus  dp  fanatisme  ;  c'était  celte 
étrange  monomanie  d'imitation  que  les  criipes  éclatants 
traînent  souvent  après  eux. 

Le  parlement,  n'ayant  pas  trouvé  de  complices  directs 
aHavaillap,  vonlpt  dn  moin?  atteindra  les  doctrines  qui 
mmt  mis  le  poignard  h  la  main  dq  naeurtrier,  et  se^ 
(iQ^i%ii  la  réaption  de  T.espnt  pu\>\k  contre  les  jési^ite^. 
Le  jour  m^m^  ds  Tarr^t  de  RaYaj|l9C,  h  pftrl^iqenl  en- 


<0$4.-.  Mercure  françoîs,  t-PM»  W0-A57.  — Le  procéi  de  RtviilUc,  In- 
complet dam  le  Mercure,  a  été  publié  intégraleme  ni  par  Tabbë  Lenglet-Du- 
trcinol^dtni  le  tome  VI  des  Mémoires  de  Gond^. 
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joignit  aux  doyen  et  syndic  de  la  Faculté  de  Théologie 
d^assemblercettefaculté,  afindedélibérersurla  confirma- 
tion d^un  ancien  décret  par  elle  rendu  en  Tannée  1445, 
et  approuvé  par  le  concile  de  Constance.  Ce  décret,  rendu 
à  la  requête  de  Jean  Gersonetà  l'occasion  de  1  ^assassinat  du 
duc  d'Orléans,  frère  de  Charles  Yl,  condamnait  comme 
hérétique  la  proposition  «  qu'un  tyran  peut  être  occis 
par  un  sien  vassal  ou  sujet,  par  embûches,  trahison  et 
autres  menées,  sans  attendre  la  sentence  ou  le  mande- 
ment de  juge  quelconque.  »  La  Sorbonne  conBrma,  sans 
difficulté,  le  décret  de  4415,  et  ajouta  que  c'était  «  chose 
séditieuse,  impie  et  hérétique  de  mettre  les  mains  sur 
les  sacrées  personnes  des  rois  et  princes,  quelque  pré- , 
texte  que  tout  sujet,  vassal  ou  étranger  puisse  prendre;  » 
elle  arrêta  que  tous  les  docteurs  et  bacheliers  en  théo- 
logie jureraient  d'enseigner  la  vérité  de  ce  nouveau 
décret. 

Le  parlement  fit  aussitôt  saisir  le  livre  du  jésuite  Ma- 
riana^  le  condamna  au  feu,  défendit  sons  peine  de  lèse-ma' 
jesté,  d'écrire  ou  de  publier  aucun  livre  contrevenant  au 
décret  de  la  Sorbonne,  et  enjoignit  de  publier  ce  décret  au 
prône  de  toutes  les  églises.  Le  nonce  du  pape  et  Tévéque 
de  Paris  réclamèrent,  et  accusèrent  le  parlement  d'em- 
piéter sur  les  droits  de  l'autorité  ecclésiastique  :  le  père 
Cotton  déclara,  au  nom  de  son  ordre,  que  Mariana  était 
désavoué  et  censuré  depuis  quatre  ans,  et  que  les  jésuites 
acceptaient  le  décret  de  la  Sorbonne  ;  le  duc  d'Ëpernon 
intervint  en  faveur  de  la  Société,  avec  son  arrogance  or- 
dinaire ;  le  premier  président  répondit  vertement  au 
duc  dans  une  conférence  qui  eut  lieu  chez  la  reine  ; 
mais  le  parlement  consentit  toutefois  à  retrancher  de 
son  arrêt  le  nom  des  jésuites. 
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La  Société  de  Jésus,  enhardie  par  Tappui  déclaré  de  la 
régente,  poussa  sa  pointe,  et,  tandis  que  le  père  Cotton 
publiait  une  apologie  des  doctrines  jésuitiques,  qui  sou- 
leva une  polémique  ardente  et  fit  éclore  une  nuée  de 
pamphlets,  la  Société  obtenait  de  la  reine  des  lettres  pa- 
tentes qui  Tautorisaient  à  rouvrir  son  collège  à  Paris,  ce 
queHenrilVn^avait  point  voulu  accorder.  Les  lettres  pa- 
tentesfurenl  adresséesau  parlement.  L'université  protesta 
contre  leur  vérification.  L'éternel  procès  des  jésuites  se 
rouvrit  devant  le  parlement.  La  Société  comprit  qu'elle 
s'était  trop  avancée  et  éluda  le  débat  :  la  reine,  à  la  prière 
des  révérends  pères,  ordonna  au  parlement  de  sus- 
pendre indéfiniment  les  plaidoiries  (26  novembre  >l  640). 
Le  parlement  se  dédommagea  en  portant  un  rude  coup 
aoi  jésuites,  le  jour  môme  où  il  avait  reçu. cet  ordre. 
Guillaume  Barclay,  catholique  écossais  établi  en  France, 
avait  publié  récemment  deux  traités  de  la  Puissance  du 
hpe  et  de  la  Puissance  Royale,  où  il  attaquait  en  môme 
temps,  au  point  de  vue  du  droit  divin  des  rois  * ,  les 
maximes  républicaines  et  les  maximes  ultramontaines.  Le 
cardinal  jésuite  Bellarmin  répondit,  au  nom  de  lultramon- 
tanisme,  par  un  traité  de  la  Puissance  dû  Souverain  Pontife 
^r  le  Temporel.  Sa  réponse  venait  de  paraître;  le  parle- 
ment la  fit  saisir,  et  en  prohiba  la  vente  sous  peine  de 
lèse-majesté,  comme  d'un  livre  «  contenant  une  fausse  et 
détestable  proposition  tendant  à  réversion  des  puissances 
établies  de  Dieu.  » 

A  la  nouvelle  de  Toutrage  fait  au  membre  le  plus  émî- 
nentdu  sacré  collège,  tout  le  parti  ultramontain  s^émut: 

'  Barclay  reconnaît  cependaDt  qu'un  roi  qui  conspire  la  perte  de  son  propre 
nyaame^  ou  qui  l'asâujettit  à  un  prince  étranger,  ceise  d'être  roi  ipto  facto  ; 
l.3,c.46. 


im  histoire;  de  frange.  ^m.) 

le  nODce  éclata)  et  iDenaQQ  de  se  retirer;  T^véque  de 
Parj^  et  plusieurs  autres  prélats  soutinrent  le  nonce  ;  |a 
déyote  ]^arîp  dp  Médicis  s'effraya,  et  le  conseil  d'État, 
ipalgr^  les  énergiques  représentations  du  premier  pré- 
sident,  enjoignit  de  surseoir  à  la  publication  et  eiécu- 
Ijon  de  Tarrét  du  parlement,  jusqu'à  ce  que  le  roi  en  eût 
an^remeqt  ordonné  (30  novembre). 

Cette  reculade  donpa  à  la  France  et  à  l'étranger  la 
gies^re  du  nouveau  gouvernement  :  la  royauté,  trahie 
par  Tf^traqgère  qui  h  représentait  moipentanément,  dis- 
avquait  ses  défenseurs,  et  n'osait  plus  nier  la  suprématie 
temporelle  du  pape  :  c'était  retomber  au-dessous  de 
l^piïri  m  \ 

Il  n'était  plus  possible  de  conserver  d'illusion  sur  les 
tendances  politiques  de  la  régence.  On  ^vaitpu,  pendant 


•  Mercure  françois,  1. 1",  ^  457-461 -492-502;  t.  Il  (édit.  de  ^  627),  f»  25-26. 
—  L*Estoile.  p.  603-605-654-644.644.  —  Il  y  à,  dans  le  volume  66f  des  ma- 
nu^crits  de  pupui,  que  nous  avous  eu  souvent  à  citer,  une  lettre  curiense  de  do 
Vair  sur  l'affaire  du  livre  de  Bellarmin.  La  reine  avait  mandé  à  duVair,  alor» 
*  premier  président  du  parlement  de  Provence,  d'empêcher  qu'il  y  eût  à  Aii  «» 
arrêt  semblable  à  celui  du  parlement  de  Paris.  Du  Vair  répondit  qu'on  aurait 
plus  aisément  à  A.is.  un  arrêt  pour  le  pape  contre  le  roi.  c  Ce  sont,  »  dit-il,  <  ^^ 
esprits  républicains  qui  ne  respirent  que  la  liberté,  et  qui  sont  bien  aises  qu  on 
commence  à  rendre  les  souverainetés  des  rois  moins  indépen>lantes  et  moins  ab- 
solues qu!au  para  va  nt,  pour  avoir  moyen  d^avoir  plus  de  liberté  entre  telles  cod- 
teptions,  et  pour  recourir  à  Rome  ^^l^ni  les  puissances  ne  leur  agréeront,  i  — 
Il  y  avait  eu,  à  la  fjn  de  l'été,  une  assemblée  du  clergé,  qui  o}>tint  une  ordon* 
naiîce  royale  portant  que  les  simoniaques  et  confidentiaires  convaincus  seraient 
privés  de  leurs  bénéfices  ;  que  le  roi  n'accorderait  plus  de  brevets  de  réserve, 
c  lesquels  donnent  occasion  de  souhaiter,  voire  dç  rechercher  la  mortd'autrni;> 
il  fut  interdit  aux  juges  laïques  d'attirer  à  eux,  sons  aucun  prétexte,  les  causes 
spirituelles  concernant  les  sacrements,  offices  et  discipline  de  l'Eglise.  Le  roi  ad- 
monesta les  archevêques  et  évéques  de  tenir  des  conciles  provinciaux  aii  moini 
tous  les  trois  ans  (septembre  4640).  —Le  parlement  n'enregistra  l'édit qu'au 
bout  de  deux  ans^  après  beaucoup  de  difficultés  «t  sous  quelques  réserves  (R^ 
cneil  d'Isambert,  t.  XVI,  p.  9). 
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quelque  temps,  espéj^er  que  )§  système  de  Penri  IV  ne 
serait  point  entièrement  abandpnpé  :  cfiacim  sentait  bien 
qn^ilfallait  renoncer  aux  grande  desseins  dp  fyu  roi  ;  mais 
on  pouvait  rester  fidèle  st  sa  pepsée.  Le  contraire  fqt  dé- 
cidé, pour  aipsi  dire,  avqnt  que  le  cqrp3  <}e  Qenri  lY 
fpt refroidi,  poncini,  pa  femm^,  et  je  4jiQ  d'Epernon  qwi 
parfagjçait  ^Y^^^  ces  (étrangers  la  faveur  de  h  reine,  étaient 
dévoués  au  système  des  allianpes  catholiques  :  )es  nfjnistre^ 
Silleri,  Villeroi  et  Jeannin  n^avaient  servi  qu'à  cont^p-cœur 
le  système  contraire  sous  Ip  feu  roi,  et  s'eptepdirent  san^ 
peine  avec  le^  favoris  ;  |a  reine  étai|;  tou(e  convainque 
d'avance  ;  le  comte  de  Soissons,  à  qui  spn  \\tye  de  prîpc^ 
du  sang  donnait  une  certaine  importapce^  avait  vendu 
son  acquiescement  à  tout  ce  que  voudrait  la  rerpe. 

La  rupture  avec  la  politique  de  Henri  IV  ne  fut  pour- 
tant ni  violente  ni  soudaine  :  on  eût  craint  de  soulever 
l'opinion  en  jse  jetant  ouvertement  dans  les  bras  de  TEs- 
pQgne;  les  trois  ministres,  d^ailleurs,  étaient  plutôt  des 
bonirnes  égarés  par  un  zèle  religieux  mal  entendu  que 
des  traîtres^  ils  souhaitaient  qu'on  se  rapprochât  de;  TEs- 
pagne,  la  g9*ande  puissance  catholique,  mais  non  pas 
quW  se  livrât  à  ejle  sans  réserve  et  sans  garantie.  Ils 
tombèrent  d'apco)*d  pvec  Sqlli  qpant  ^  la  confirmation 
des  fiUianceg  ayçc  la  Upllande,  l'Angleterre,  le^  protes- 
tants allemands  jst  le  Turc  ;  malgré  l'opposition  du  par^i 
jésujtiqpe,  \U  fir^pt  (jécider  dqps  le  congfiil,  où  ptaiepj 
appelés  t0M9  l^s  grands,  qup  l'on  pxécutepai^  )(^  traité  fl^ 
Hall.  On  licencia  les  trois  quarts  de  cette  arp)ée  (^s  Cham- 
P^gQp  qui  s'^fîlU  crue  destip^e  à  d§  ç|  grancjes  choses  ; 
le  reste  des  troupes,  pu  nombre  cle  nguf  à  di^  oiill^ 
s,  fe  ^ifigea  vers  Jqlier|5  paj:  la  (jorrajp^  et 
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Félectorat  de  Trêves,  afin  d'éviter  toute  contestation 
avec  les  archiducs  de  Belgique  :  ou  avait  donné  pour 
chef  à  ce  corps  d^armée  un  vieux  ligueur,  le  maréchal 
de  La  Chfttre,  avec  le  duc  de  Rohan,  gendre  de  Sulli, 
pour  lieutenant  général.  G^était  une  espèce  de  transac-- 
tion  entre  les  partis.  Le  contingent  français  arriva,  le  18 
août,  devant  Juliers,  que  Maurice  de  Nassau  et  le  prince 
d^Anhalt  assiégeaient,  depuis  trois  semaines,  avec  plus 
de  trente  mille  soldats,  parmi  lesquels  figuraient  quatre 
mille  Anglais  envoyés  par  le  roi  Jacques.  Juliers  capitula 
le  1"  septembre,  sans  que  la  maison  d^ Autriche  eût  pu 
se  mettre  en  mesure  de  le  secourir.  La  facilité  de  cette 
conquête  dut  rendre  plus  amers  les  regrets  des  bons 
Français,  en  montrant  quelles  chances  de  succès  auraient 
eues  les  desseins  de  Henri  IV. 

L'expédition  de  Juliers  fut  la  dernière  concession  faite 
au  passé  :  la  reine  mère  déclara  nettement  à  Sulli,  en 
présence  du  connétable,  du  chancelier  et  deVilleroi,  que 
son  intention,  fortifiée  de  Tavis  de  ces  trois  conseillers, 
était  de  réconcilier  la  France  et  TEspagne  par  un  double 
mariage  entre  le  roi  etTinfante,  Tainée  des  sœurs  du  roi 
et  le  prince  des  Asturies  ;  qu'elle  croyait,  par  conséquent, 
devoir  renoncer  aux  alliances  de  famille  projetées  par  le 
feu  roi  avec  la  Lorraine  et  la  Savoie.  Le  projet  d'unir 
Louis  XIII  à  rhéritière  de  Lorraine^  fort  mal  vu  des 
princes  lorrains,  que  cette  union  eût  dépouillés  de  leurs 
droits  éventuels  au  duché,  ne  se  fût  probablement  pas 
réalisé  sans  obstacles,  maintenant  que  Henri  lY  n'était 
plus  là  pour  imposer  ses  volontés.  Il  n'en  était  pas  àe 
même  du  mariage  de  Savoie,  que  Charles  Einnianuel 
souhaitait  avec  passion,  et  la  France  avait  un  intérêt 
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évident  à  rester  Talliée  de  ce  prince  et  à  exécuter  da  moins 
celle  portion  des  engagements  du  feu  roi,  puisquMl  ne 
pouvait  plus  être  question  de  la  conquête  du  Milanais.  Ce 
fut  là  ce  que  Sulli  s^efforça  en  vain  de  faire  comprendre 
à  la  reine  :  Marie  voulait  absolument  que  sa  fille  aînée 
fût  reine  d'Espagne. 

Sulliy  en  rentrant  chez  lui,  déclara  qu'il  voulait  se  re- 
tirer sur-le-champ.  Son  fils,  son  gendre,  son  frère^  se 
réunirent  pour  Ten  dissuader.  iSuUi  resta,  mais  il  ne  put 
rien  empêcher  ni  rien  préserver.  Il  n'avait  aucun  point 
d'appui  :  en  donnant  la  régence  à  la  reine,  on  ne  lui 
avait  point  inaposé  de  conseil  de  régence,  en  sorte  que  le 
conseil  d'État,  où  Marie  appelait  tous  les  personnages  un 
peu  considérables,  n'avait  point  d'autorité  réelje,  et  que 
tout  se  décidait  dans  de  secrets  conciliabules.  Non-seule- 
ment le  nonce  du  pape  et  le  jésuite  Colton,  devenu  con- 
fesseur de  Louis  Xlll  après  l'avoir  été  de  Henri  lY,  mais 
Tanibassadeur  d'Espagne,  comme  l'atteste  sa  correspon- 
dance, figuraient  parmi  les  conseillers  intimes  de  la  ré- 
gente de  France.  Une  fois  la  petite  guerre  de  Juliers  termi- 
née, la  reine  promit  à  l'ambassadeur  d'Espagne  de  ne  point 
troubler  les  princes  autrichiens  dans  leurs  affaires  d'Aile'^ 
^gUj  c'est-à-dire  dans  la  question  de  Téleclion  d'un  roi 
des  Romains,  pourvu  que  le  roi  catholique  n'assistât  pas 
les  brouillons  en  France.  L'armée  rassemblée  en  Dau- 
phiné  sous  les  ordres  de  Lesdiguières  fut  licenciée  :  le 
traité  conclu  par  Henri  IV  avec  le  duc  de  Savoie  fut  mis 
H  néant  ;  le  moins  qu'exigeât  la  dignité  de  la  France ,  c'é» 
tait  de  ménager  à  Charles-Emmanuel  un  accommodement 
bonorable  avec  l'Espagne,  irritée  de  sa  défection.  On  ne 
le  fit  pas  :  on  souffrit  que  ce  prince,  pour  éviter  Pinva- 
sioa  du  Piémont  par  les  Espagnols,  envoyât  son  fils  à 
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Madrid  demander  pardon  à  genôut  aa  roi  d^Espag&d 
d'avoir  toulu  être  Talliê  de  la  F^aIice  *. 

Marie  dé  Médibis  eut  bientôt  l'ôccdâion  de  remplir  sel 
engagements  ënverà  la  maison  d^ÂutHche,  en  ce  qui  con- 
cernait l'Âllëmdgne.  Les  événementâ  d^dUtre-Rhin  durent 
redoubler  les  regrets  des  amis  de  Henri  IV.  Â  la  nouvelle 
de  là  mort  du  grand  rôi,  rem{)ereur  Rodolphe,  passant 
de  la  tei*reur  à  là  confiance,  avait  doiinë  rinvéstiture  deb 
fiefs  de  Glèves  à  Télecteur  de  Saxe,  et  chargé  le  dub  de 
Bavière  de  repretidré  Toffénsive  Contre  les  protestants  eh 
Alsace,  où  la  llitte  était  vivement  engagée,  et  à  Clèveà. 
Mais  les  fot*cës  protestantes  étaient  encore  trèâ-itipo-^ 
santés  :  la  perte  de  Juliers  était  déjà  certaine  ;  le  duc  de 
Bavière  aima  mieux  transiger  que  de  combattre  en  Alsace, 
et  Télecteùr  de  Saxe,  au  printemps  suivant,  traita  avec 
rélecteur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Neubourg,  qui 
Tadmiteilt  en  tiers  dans  \é  possession  provisoire  des  fiefs 
contestés  (mars  ^lô^^l).  L'accommodement  entre  les  pro- 
testants et  les  catholiques  fut  suivi  d'une  guerre  intestine 
dans  lé  sein  même  de  la  maison  d'Autriche.  Rodolphe, 
qui  ne  pardonnait  point  à  son  frère  Mathias  de  Tavoir 
dépouillé,  appela  secrètemeiit  son  cousin  Léopold  pour 
Faider  à  rompre  son  traité  avec  Mathias.  Léopold,  chasâé 
de  Juliers,  se  jeta  sut*  la  Bohême  :  les  Bohèmes,  irrités 
dé  âes  violences,  se  déëlairèrent  pout*  Mathiaâ  ;  Léopold 
{ht  battu  et  repoussé,  et  Mathias  força  Rodolphe  à  lui 
céder  sur-le-champ  la  Bohème,  qui  reprit  solennellement 


*  Sulli,  (Economies  royales^t.  II,  p.  587-592.  —* Mémoires  de  Richelieu, 
ap.  collect.  Michàud,  2^  série,  t.  TII,  p.  ^9-52.-*  Mémoires  de  Foiitenai- 
MateuiU  ibid.,  t.  T,  p.  56.-^  Mémoires  da  msR*échal  d'Estrée^  ibid.,  p.  576.— 
Mercure  fnnçtîs»  t,  I*',  f»  505  k  522  ;— Vittorio  Siri,  Mmorio  MUeondUe^  i.  U, 
p.  446-425, 


possession  dtl  ât^it  d^ëléction  rbjralé  et  dé  ibutes  ses 
anciennes  franchises.  Rodolphe  édrvéciit  peil  à  cette 
derDièt*ë  huiriiiiation;  Après  sa  niort  (30  j^tivier  1612), 
les  éleetetirs,  sachant  ijii^il  n^y  atait  pltis  rien  à  attendre 
de  la  Fràiicê;  h'essayèrent  |)as  d'ôter  retajiire  à  là  maison 
d'Autriche  :  ils  se  diTisèredt  entre  lés  ai'chiducs  Albert 
etMaiitdilietl,  qui,  dans  Tititérét  de  la  fatiiille,  eiireiil 
le  bon  àetis  de  rehoncer  à  touteâ  [ii*éiënti6ns  ad  {)roftt  dé 
Hathias:  Celui-ci,  bien  qu^il  eût  méconteiité  ioui  lé 
mondé  et  par  son  ambition  et  par  sa  position  peu  franche 
efltre  les  partis^  fiiiît  par  être  élu  (juin  1612).  La  Franiee 
â'avait  pas  'donné  signe  de  vie  dans  ces  transactions. 

La  régente  de  France  avait,  depuis  q^^lque  temps 
déjà,  dcbarirassé  TËspagnë  dU  reste  d^inquiétlide  que 
pouvaient  lui  causer  les  débris  des  Morisques  entassés 
dans  leÉ  vallons  des  Pj^rénées,  au  nombre  de  plus  dé 
cent  cinquante  itiille  têtes.  Le  passage  fut  accordé  à 
ces  malheiirèùi  :  quératite  niille  Morisques  ca^tillahs 
eult-èreiit  en  Frdiice  par  Sairit-Jedn-de-Luz,  et  fiirénl; 
bientôt  suivis  de  binquâtitë  mille  Morisques  Aragonais, 
ptkis  d'àutréâ  bandes  encore,  làndis  <|tie  lèiirs  frères 
de  Gataloghë  et  ce  qui  restait  des  autres  provinces 
arrivaient  pab  nifer  à  Marseille.  Ils  avaient,  dit- oh, 
dès  le  teitlps  dû  feu  toi,  fait  quélcjùes  ôuvëirtiires 
sur  leut*  établissemeilt  en  France  :  SuUi  croit  quUls 
eussent  cdilsenti  à  enibi:-à5ser  le  protestantisme^  qui,  par 
la  suppréséion  des  iblages  et  dû  culte  des  saints,  leub 
semblëit  se  rapprocher  des  préceptes  de  llslam.  C'eût 
été  uhe  jii-éciéuse  àcqulsitioli  pour  là  France  :  ces 
bomnles  industrieux,  actifs,  habiles  dans  l'agriculture 
et  danfe  l'art  des  irrigations,  eussent  pu  transformer  en 
P^és  et  feri  tihamj)8^fërtilëà  lel  landes  désertés  de  la  GaJ- 
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cc^ne  ;  les  préjugés  religieux  s'y  opposèrent;  Henri  IV 
lui-môme  n'avait  point  osé  braver  les  passions  catho- 
liques en  renforçant  ainsi  le  protestantisme  français.  Les 
masses  du  peuple  proscrit  refusèrent  de  vivre  dans  le 
catholicisme,  et  se  dirigèrent  du  pied  des  Pyrénées  vers 
les  ports  du  Languedoc,  où  elles  espéraient  s'embarquer, 
marquant  leur  passage  par  d'inévitables  désordres  et  sou* 
vent  victimes  à  leur  tour  de  l'antipatbie  des  populations 
qu'elles  traversaient.  L^insuffisance  des  bâtiments  de 
transport^  qui  obligea  la  plupart  des  Merisques  à  séjour- 
ner des  mois  entiers  sur  nos  côtes,  l'inhumaine  cupidité 
d'une  partie  des  commissaires  royaux  et  des  patrons  char- 
gés de  l'embarquement,  la  brutalité  fanatique  des  ma- 
telots provençaux,  Tégoisme des  riches  exilés,  qui  tâchèrent 
de  se  soustraire  à  la  loi  que  leur  imposait  le  gouverne- 
ment français  de  payer  pour  leurs  frères  pauvres,  eoBn 
les  vols  commis  par  les  receveurs  chargés  des  deniers  com- 
muns, réduisirent  ce  peuple  infortuné  aune  effroyable  dé- 
tresse. Cinquante  à  soixante  mille  Morisques,partisd'Agcle, 
arrivèrent  toutefois  à  bon  port  sur  les  côtes  de  Tunis,  sans 
avoir  eu  à  se  plaindre  de  leurs  conducteurs  ;  mais  les 
autres  convois  eurent  presque  le  même  sort  qu'avaient 
eu  les'  expéditions  parties  directement  d'Espagne  pour 
l'Afrique.  Une  foule  de  ces  malheureux  furent  dépouillés 
ou  même  précipités  dans  les  flots  par  les  matelots  qui  les 
conduisaient;  d'autres,  embarqués  presque  sans  vivres, 
périrent  de  misère  et  d'épuisement  durant  la  traversée; 
'  plusieurs  milliers  expirèrent  dans  les  hôpitaux  de  Mar- 
seille ou  sur  les  plages  de  la  Provence  et  du  bas  Lan- 
guedoc. On  jeta  un  si  grand  nombre  de  cadavres  à  la 
mer,  que  les  Marseillais  ne  voulaient  plus  manger  de 
poisson.  Ils  appelaient  les  sardines^  grenadines,  parce 
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qu'elles  étaient  repues  de  la  chair  des  Mores.  Malgré  la 
neille  baine  qui  subsistait  encore  contre  les  musulmans, 
la  France  et  l'Europe  s'émurent^  Cj^Jaamtotablf»  r^i^ 
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qu'elles  étaient  repues  de  la  chair  des  Mores.  Malgré  la 
vieille  haine  qui  subsistait  encore  contre  les  mmulmans, 
la  France  et  l'Europe  s'ëmurent  à  ces  lamentables  récits; 
i^^  poursuites  furent  entamées  contre  les  priiicipaux 
coupables,  et  le  gouvernement  français  ne  voulut  point 
prendre  sa  part  de  la  réprobation  qui  s'élevait  contre  le 
<^^uel  gouyemement  espagnol.  Le  cardinal  de  Richelieu 
a  prononcé,  dans  ses  Mémoires^  Tarrét  de  la  postérité  sur 
'e  grand  forfait  ordonné  par  TEscurial  ^ 

Pendant  que  cette  vaste  tragédie  s'achevait  aux  bords 
<)ela  Méditerranée,  de  misérables  ambitions  continuaient 
2  se  partager  la  dépouille  du  grand  roi.  Pour  empêcher 
'«  naufrage  complet  de  la  politique  de  Henri  IV,  SuUi 
3^âit  eu  un  moment  la  pensée  de  chercher  un  appui  dans 
Qo  prince  qui  avait  été  son  ennemi  personnel  et  Tennemi 
^"feu  roi,  dans  le  jeune  Henri  de  Gondé.  Gondéeûtpu 
^  faire  une  haute  position  politique  en  paraissant  oublier 
^  griefs  et  en  prenant  en  main  la  défense  des  intérêts 
^^  TÉtat  contre  les  erreurs  de  la  régente  et  la  cupidité. 
^^  grands  ;  mais  il  n'avait  ni  assez  de  cœur  ni  assez  de 
l^te  pour  comprendre  un  tel  rôle  :  il  n'était  pas  taillé 
«avantage  pour  le  rôle  d'usurpateur,  que  le  comte  de 
fuentès  Tavait  pressé  de  s'arroger,  lorsque  la  nouvelle 
«ela  mort  de  Henri  IV  était  parvenue  à  Milan.  Condé, 
'oÎQ  de  contester  les  droits  de  Louis  XIII,  se  hâta  d^as- 
BQrer  le  nouveau  roi  et  la  reine  mère  de  son  obéissance, 

'  Mercwc  françois,  t.  Il,  f»  9-47.— Boache,  Hîgt.  de  ProYcnce,  t.  II,  1.  X, 
}.  850.  ^  Richelieu  (coUect.  Michaud,  2*  série,  t.  V,  p.  54)  appelle  TexpnUion 
^Mori84pies  «le  plus  barbare  conseil  dont  l'histoire  de  tpus  les  siècles  précé* 
lents  fasse  mention.  >  Certain  nombre  de  familles  mores  consentirent  à  pro* 
*^r  le  catholicisme  ;  quelques-unes  se  fixèrent  dans  nos  villes  maritimes  de 
^tiest,  où  elles  subsistaient  encore  sous  Louis  XIV,  toiijours  uu  pen  svspcctes 
^>  leur  orthodoxie.  Péréfixe^  Vie  de  Henri  le  Grand,  p.  508. 

T.  XII.  ^3 
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i^ittu  MHlafi^et  retourna  en  Belgique,  afin  de  s^assurer 
oMEiiDelit  il  serait  reçn  en  France.  De  nouvelles  insinua- 
tiens  lui  furent  faites  à  Bruxelles,  où  les  archiducs  étaient 
méeontentg  de  voir  la  régente  persister  dans  Texpédition 
de  Inliers.  Condé  eut  au  moins  le  bon  sens  de  ne  pas 
éeouter  les  Espagnols.  Assuré  d^un  bon  accueil  en  France 
par  les  offres  de  service  qui  lui  arrivaient  de  toutes  parts, 
il  passa  la  fipontière  et  arriva  à  Paris  le  15  juillet^  escorté 
de  presque  toute  la  noblesse  de  cour^  qui  était  allée  fort 
loin  au-devant  de  lui.  On  voyait  côte  à  côte  dans  son  cor- 
tège les  obefs  des  protestants  et  les  princes  de  la  maison 
de  Gui^,  disposés,  par  des  motifs  différents,  à  s^unir  au 
prince  contre  les  favoris  et  le  comte  de  Soissons. 

La  reine  s  effraya  de  la  réception  fait^au  prince  par  la 
noblesse  :  elle  craignit  qu^on  n^essayât  de  refenir  sur  la 
déqlaratiott  de  régence,  ou  tout  au  moins  qu^on  ne  lui 
imposât  un  conseil  présidé  par  Condé.  Elle  tâcha  de  s^ap- 
^uyer  sur  lé  peuple  :  elle  ordonna  Tarmement  de  la 
milice  bourgeoise;  elle  révoqua  cinquante  -  neuf  édits 
burseux  et  en  fit  surseoir  quelques  autres  (22  juillet).  Une 
doueaine  de  ces  édits  avaient  déjà  été  révoqués  par 
Henri  IV;  plusieurs  remontaient  jusqu^au  règne  de 
Henri  III  ;  quelques-uns  étaient  utiles  au  bon  ordre  et 
ne  menaçaient  que  des  intérêts  illégitimes ,  mais  la  plu- 
part n^étaient  que  des  créations  d^offices  superflus,  oné- 
reux et  vexatoires,  arrachées  à  Henri  IV  à  différentes 
époques,  ou  par  les  besoins  financiers  ou  par  l'importu- 
iaité  dej$  courtisans  qui  trafi^uajlçnt  de  c^  offices  \  La  voix 
pubUque  applaudit  à  «ae  »méUoratio0  qui  fie  devait  pas 
être  de  longue  durée. 

^  MmwiÉsn  fruù^ùis,  t.  !•%  t»  506.  •«-  f^rboimais.  Recherches  cur  l«s  finances 
de  Fraooe«  1. 1«%  f^J"^ 


La  fwyetir  de  Ja  i^*e  se  ealmâ  prompteinénL  Marîe 
et  ses  eonseitters  orui^ènt  reconiiattre  que  Condé  ne  serait 
pas  pitfs  diffiéi)^  h  adoticir  que  son  onclé  de  boissons: 
Après  avoip  d*abord  paru  disposé  à  suÎTPe  les  eonseifsdd 
Sallî,  le  prince  se  laissai  emporter^  à  ses  penchants  vnU 
gaires  et  rapaces,  et  accepta  en  argent  le  dédommage* 
ment  dû  pouvoir  qu*on  lui  refusait.  Une  pension  de 
200,000  francs  et  te  don  d^un  bôtel  à  Paris  apaisèrent  âaf 
première  faîm.  SulH  voyait  le  désordre  augmenter  dé 
jonr  en  jour  :  on  multipliait  les  acquits  au  eomptant^ 
sommes  dont  le  souverain  se  réservait  personnellemeut 
l'emploi,  et  qui  n'étaient  pas  vériSées  par  la  ebambre  éeê 
comptes  j  le  chancelier  arrait  conservé  le  sceau  du  feu  mî, 
et  s'en  servait  pour  faire  passer,  comme  approuvés  pat 
Henri  lY,  des  édits  que  ce  prince  eàt  déchirée  arvec  în- 
(iignation.  Sulli  demanda  un  congé  à  la  reine  pour  aller 
visiter  ses  terres,  pendant  les  cérémonies  du  sacre  dé 
liOois  XIII,  qui  eut  lieu  k  Reims  le  17  octobre  :  3  partit 
avec  la  pensée  de  ne  plus  revenir. 

SalK  ne  tarda  pourtant  point  à  être  rappelé  étéc  itt^ 
^Dce  par  ses  collègues,  qui  le  haïssaient,  mais  qtli 
sentaient  la  dîlBculté  de  se  passer  de  lui.  »Silleri,  Villeroî 
et  Jeannîn,  alarmés  par  uii  rapprochement  qui  ife^élalf 
<^péré  entre  Condé,  Soîssons  et  la  pflupart  des  grands,  èf 
assailfîs  par  ttn  débordement  croissant  de  prétentions  in- 
satiables, voulaient  s^'abritér  sous  Ténergre  d'un  sui'Jn* 
tendant,  habitué  à  prendre  sur  lui  l'odîeux  des  refu^. 
Concîni,  qui  avait  eu  de  violentes  querelles  avec  pîtt* 
sieurs  des  grands^,  et  qui  en  craignait  lesr  suites^  tté-' 
î^iesça  au  retour  du  surintendant.  La  reine  écrivît  à 
Sulli  une  lettre  presi^nte.  Le  grand  Arinîstre  ne  Bé  sépé- 
^ pas  sanédéchîtemont de  cette adminiistratioiâ^  t|tt*îf 
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avait  créée,  de  ce  goQTermment  qu'il  avait  si  longtemps 
conduit  d'accofd  avec  son  malheureux  mattre  :  le  jmte 
orgueil  de  rhomme  d'Etat  qui  se  sent  nécessaire  à  son 
paysy  le  regret  amer  des  grandes  choses  inaebevées,  sus- 
citèrent dans  son  Ame  un  reste  d'illusion  :  il  céda,  et 
reparut  à  la  cour. 

L'épreuve  fat  courte  et  décisive,  SuUi  se  retrouva  au 
milieu  d'un  monde  d'ennemis.  Les  passions  égoïstes  et 
anarchiques   se   dédommageaient   de  la   compression 
qu'elles  avaient  subie  durant  le  dernier  r^e,  et  leur 
voix  étouffait  toute  autre  voix  dans  le  conseil  d'Etat,  où 
siégeaient  les  princes  et  les  grands.  On  n'entendait  parler 
que  de  nouveaux  expédients  pour  tiper  de  l'argent  du 
peuple^  d'augmentation  de  pensions,  de  dons  aux  cour- 
tisanSy  de  privilèges  réclamés  par  les  particuliers  au  dé- 
taîmentde  la  masse  des  coiftribuables.  A  peine  la  révoca- 
tion des  édits  bursaux  était-elle  enregistréeau  parlement, 
qu'on  pensait  à  les  rétablir*  Gondé,  qui  était  gouverneur 
de  Guyenne,  mais  qui  n'avait  pçint  de  places  fortes  h  lui 
dans  son  gouvernement,  demandait  le  château  Trom- 
pette de  Bordeaux,  Blaye  et  Bourg  :  le  comte  de  Soissonsj 
demandait  le  Vieux  Palais  de  Rouen,  le  château  de  Caeu 
et  Quillebeuf ,  avec  ce  même  droit  de  sortie  sur  les  toiles 
que  Sulli  lui  avait  fait  autrefois  refuser  par  Henri  IV; 
Guise  sollicitait  l'entier  payement  de  ses  dettes  ;  le  duc 
d'Aiguillon,  fils  de  Mayenne,  voulait  le  gouvernemeat 
de  la  Bresse  et  la  ville  de  Bourg;  le  prince  de  Joinville^ 
frère  de  Guise,  demandait  T  Au  vergue  ;  le  duc  de  Nevers, 
gouverneur  de  Champagne,  fils  de  celui  qui  avait  joué  ui^ 
rôle  si  important  dans  les  guerres  de  religion,  réclsi 
mait  Sainte-Ménehould  et  Mézières,  et  les  gabelles  du 
Rethelois;  Bouillon  prétendait  que  sa  vicomte  de  Tu^ 
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renoe  fèt  mise  en  simple  hommage  lige,  et  ne  rendit  au- 
COQ  impdt  au  roi  ;  Épernon,  qu^on  lui  payât  les  fortifi- 
cations d'Angouléme  et  de  Saintes,  et  Tentretien  d^un 
corps  de  troupes.  Tous  voulaient  de  Tai^gent,  toujours 
de  l'argent  et  des  concessions  de  toutes  sortes. .  Le  plus 
modéré  de  tous  était  le  vieux  chef  de  la  Ligue,  le  duc  de 
HayeoDe^.qui  n^avait  jamais  donné  le  moindre  sujet  de 
plainte  ni  de  défiance-depuis  son  traité  avec  Henri  IV,  et 
qui  ne  demandait  que  le  repos.  Sulli  soutint  seul  un  mo- 
ment tout  le  poids  de  cette  avalanche  :  la  reine  lui  avait 
pris  la  main  de  sa  main  nue,  en  lui  donnant  sa  foi  qu'elle 
le  soutiendrait  «comme  faisoit  le  feu  roi.  >x  Vaine  pro- 
messe! Marie  ne  résistait  guère  à  Concini,  et  Concini, 
de  même  que  Silleri  et  Villerpi^  était  déjà  brouillé  de 
nouveau  avec  Sulli.  Le  favori,  entre  beaucoup  d'autres 
prétentions^  n'ambitionnait  rien  moins  que  le  bâton  de 
maréchal,  sans  avoir  jamais  commandé  une  escouade  de 
dix  hommes  ;  quant  aux  deux  ministres^  tout  en  mon- 
tât quelques  velléités  de  résistance  aux  exigences  des 
autres,  ils  se  faisaient  peu  de  scrupule  de  sacrifier  Tinte- 
nt public  à  leurs  intérêts  de  famille,  confondus  par  le 
inariagede  leurs  enfants.  Us  voulaient  mettre  dans  Lyon, 
au  frais  de  la  couronne  et  contrairement  aux  franchises 
de  laVille,  une  grosse  garnison  qui  aidât  le  gouverneur 
d'Âlincourt,  fils  de  Villeroi,  à  trancher  du  prince  et  à 
mater  les  bourgeois.  iSulli  protesta  et  leur  rompit  en 
mièreàtous. 

Princes,  grands,  ministres,  favoris,  tous  ou  presque 
toQs  se.réunirent  contre  lui,  comme  une  bande  d'ani- 
maux de  proie  contre  Tunique  défenseur  du  troupeau. 
^  Guise,  brouillés  avec  Coudé  et  Soissons,  furent  à  peu 
près  les  seuls  grands  seigneurs  catholiques  qui  restèrent 
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éti»^^#  i  la  eoaUtioQ^  d<mt  h  pinotasUnt  BDaUl0D,  en- 
ofmi  paifOBnel  àà  SuUi,  ayait  été  i'a^nt  le  pliia  actif. 
(la  vie  même  du  wriQt43nda«t  fut  menacée  :  le  biographe 
4ii  dua  d'JSperaon  assure  que  le  comte  de  Soissqas  pro- 
posa à  ce  duc  de  faire  assassiner  Sulli  au  Louvre,  maïs 
qu'Ëpernon  refusa»  Sulli  eût  tout  bravé,  s'il  eût  eu  chance 
de  vaincre.  «  Mais  il  avait  perdu  ses  dernières  illusions  à 
^t  égard,  et  il  exprima  hautement  ses  dégoûts  et  son  dé- 
sir de  quitter  le  ministère.  La  reine  le  prit  au  mot,  et 
rinvita  par  une  lettre  officielle  à  déclarer  sa  résolution 
définitive  (24  janvier  164  4).  Sulli  répondit  en  envoyant 
sa  démisno^  de  la  surintendance  des  finances  et:du  gou- 
vernement de  la  Bastille  \ 

Ses  ennemis  eussent  voulu  pousser  plus  loin  leur  vic- 
toire :  on  parla  de  rechercher  sa  gestion  des  finances, 
afin  tout  au  moins  de  Tobliger  à  se  démettre  des  grandes 
charges  qui  Ipi  restaient.  L'ambassadeur  d'Espagne,  par 
Tordre  exprès  de  Philippe  III,  pressa  la  reine  de  faire  ar- 
rêter le  confident  de  Henri  IV  et  de  le  mettre  en  juge- 
ment ^1  Marie  de  Médicis  ne  parut  pas  jsentir  Tinsolente 
ironie  d'un  tel  conseil  ;  elle  ne  se  décida  pourtant  point  à 
le  suivre  ;  et,  sans  se  refuser  à  poursuivre  Sulli  dans  sa 
retraite  par  de  sourdes  tracasseries,  elle  fit  ordonnancer, 
au  profit  du  ministre  démissionnaire ,  un  <^*  de 
600,000  fraies  en  récompense  de  ses  services. 

Sulli  é(Brivit  à  la  reine,  à  ce  sujet^  la  lettre  la  plus  fière 
peut-être  que  jamais  ministre  congédié  ait  adressé  à  un 

'  Le  dernier  service  qu^il  rendit  au  pays  fat  dé  dimioaër  la  gabelle  d'an 
quart,  sans  que  l'État  y  perdît,  les  fermiers  ayant  accepté  ce  rabatU,  Éà  retioa- 
v«llM)aeot  de  l»i(*  nns  «hai^er  leurs  coadi^ioM  euTefs  la  trésor.  ^  Mercure 
françois,  t.  P%  €"  54  0. 

*  liapefigue,  lUcheliea  et  Mazarin,  t.  I*^*",  p.  4  59,  d'après  les  tfcbives  de 
Simancas. 


souveraia  *  :  il  ^'accepta  ni  m  r^foM  fimndlem^Ht  lié 
doDs  àe  h  reiae;  il  Toulait  ê%  iiés^ver  d'agir  «uÎTf  «t  V^ 
piii  que  lui  prAteraieat  Topiatoa  publique  ^|  le  pax^ii 
protestant.  Il  ne  se  résigaa  pas,  4e.lQagtenij>s^  à  la  rat» 
traite  absolue,  seule  digne  de  Im^  mm  ai  diffiaile^ 
rhomme  pour  lequel  les  affaires  publiques  aont  d^ves 
mes  une  seconde  vie  :  il  tenta  plue  d'un  effort  «ans  ^oltt 
et  sans  succès  pour  agir  encore  sur  les  destinées  de'  lé 
France,  avant  de  se  résoudre  à  ensevelir  Ises  souvenirs  et 
ses  ennuis  dans  ses  chateau](  solitaires  de  Rosni,  de  Boia«> 
belle,  de  Sulli^  de  Villebon.  C'est  un  douloureuse  apeiota&ie 
que  celui  d'un  grand  homme  encore  plein  de  videur 
et  de  sève  ^,  condamné  par  la  fatalité  des  ciroodataoaei 
à  une  mort  anticipée.  SuUi  vit  abaisser  et  désorganiaelr 
)a  France  sans  pouvoir  la  défendre;  Il  la  vit  plus  tard  sis 
régénérer  sans  pouvoir  prendre  part  à  sa  régénérbtioii  f 
il  vit  un  autre  réaliser  en  partie  les  plans  qu^il  avait  révéai 
recueillir  la  gloire  qu'il  avait  espéré  partager  avec ^  soft 
grand  Henri  ;  il  se  survécut  ainsi  trente  ans  à  lui-méfUe, 
trente  ans  d'une  existence  pareille  à  celte  de  ices  triatéi 
ombres  de  l'Elysée  d'Homère,  qui  regrettent  toujours  U 
vie  sans  pouvoir  revivre  ^  I 
Les  ennemis  de  Sulli  le  frappèrent  jusque  dans  lés  pa^ 
es  créations  de  son  génie.  Le  canal  de  la  Loira  à 


'  Uérciire  françoû,  t.  II,  iMiaée  4 14  4 1  f^  6. 

'  Salli  avait  à  peine  cinquante  ans  à  la  mort  de  Henri  IV*  H  ne  moQratq^'lHi 
liêGeinbre  46^4 ,  âgé  ie  quatre-vingt-deux  ans. 

*  Sark  chute  de  aulli,  voyez  Œc61ibiliiie«  Royales,  t.  It^  jp.  ^H-Ui,  — 
Mém.  de  Fontenai-Mareuil,  ap.  coUect.  Micl^ud,  2^  série,  t.  V,  p.  56-42.  — 
^.4e  Peiktchikrtnia)  ibid.,  p.  905-34  4 .  — Mëm.  du  diic  de  Rbhàn,  ibid.' 
P'  494.  Leâ  ttièmoins  de  R«iuiii  «ont  un  chef-d'oeckvrb  pAt>  U  vî|[>«éar  de  Yk  ^ehsèlà 
«tUpuiuante  cmicifiobd*  «tylsi^Mém.  de  RibhbUë^.  ibid.»  t  VU,  p  .27^96. 
-Mém.  da  maréchal  d'Estrées,  ibid.»  t»  VI,  p.  S8d-3S5. 
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la  SmùBf  presque  achevé,  fut  abandonné  ;  les  fonds  prépa- 
rés pour  son  achèvement  furent  m  détournés  à  d^indignes 
usages  par  la  haine  et  Tenvie  »  \  Le  pacte  que  SuHi 
atait  conclu  avec  -  des  compagnies  financières  pour 
le  rachat  et  le  dégrèvement  du  domaine  fut  rompu, 
et  Ton  recommença  d'engager  et  de  dissiper  ces  pro- 
priétés publiques  dont  le  ministre  déchu  avait  préparé 
rentière  libération.  On  ne  respecta  pas  davantage  les  en- 
treprises dont  la  pensée  appartenait  à  Henri  IV  :  on  ne 
trouva  plus  d'argent  pour  continuer  les  bâtiments  du  feu 
roi  ni  ses  manufactures  ;  en  >I647,  il  ne  restait  presque 
aucune  trace  des  établissements  industriels  de  Henri  IV  ; 
les  mûriers  plantés  par  Olivier  de  Serres  avaient  disparu 
du  jardin  des  Tuileries;  les  ateliers  de  tapisseries,  de 
draps  d'or  et' de  soie,  les  filatures  de  soie,  les  magnane- 
ries, les  manufactures  de  cuivre  et  d'acier,  étaient  fer- 
més au  faubourg  Saint-Marceau,  à  la  placp  Royale,  au 
liOuyre,  à  la  Savonnerie  ^. 

Le  nouveau  régime  avait  bien.autre  chose  à  faire  de 
l'aident  de  la  France,  Les  grands  entendaient  jouir  de 
leur  victoire.  <c  Le  temps  des  rois  est  passé;  celui  desj 
grands  et  des  princes  est  venu,  »  se  disaient-ils;  <ic  il  nous 
faut  bien  faire  valoir  (Sulli,  t.  ii,  p.  588)!  »  Ce  fut  un, 
moment  critique  dans  les  destinées  du  pays.  Une  ré- 
gente étrangère,  livrée  à  des  favoris  étrangers,  aussi 
ignorants  qu'elle  des  intérêts  du  royaume,  un  ministère 
réduit  à  l'impuissance  pour  avoir  sacrifié  celui  de  ses 
membres  qui  était  la  colonne  de  l'État,  ne  semblaient  pas 

.    '  De  Thou,  t.  VI»  1.  GXXXII,  p.  257.  On  parla  beaucoup  de  Joindre  les  deoi 
mers  par  un  canal  qu^on  ouvrirait  en  Bourgogne»  de  FOuche  à.  TArmaoçoQ* 
maia  on  ne  donna  pas  le  premier  coup  de  pioche.  —  Forinumaii»  t«  V%  p*  ^^^' 
^  Archives  curieuses,  t.  XV$  p.  265. 
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capables  de  résister  aux  princes  du  sang  soutenus  par 
Jes  grands  coalisés.  Cette  aristocratie  de  dignitaires 
ropux,  de  grands  officiers,  de  gouverneurs,  qui  avait 
succédé  à  Pancienne  grande  vassalité,  avait  le  champ  * 
libre.  L'avantage  de  sa  situation  ne  servit  qu'à  montrer 
son  incapacité.  Il  n'y  avait  point  dans  cette  aristocratie 
desprit  aristocratique  :  son  rêve  était  4e  démembrer, 
non  de  gouverner  la  France  ;  son  idéal  était  le  retour  à 
la  féodalité.  Cet  idéal  rétrograde,  les  grands  ne  surent 
pas  même  se  mettre  d'accord  pour  le  poursuivre  ;  la 
passion,  la  vanité,  l'intérêt  du  moment,  primaient  chez 
eux  riûtérét  durable.  L'aspect  de  la  cour,  agitée  par 
leurs  cabales,  changeait  comme  les  flots  de  la  mer.  Le 
prioeipal  instrument  de  leur  puisisance  n'était  pas  moins 
mobile  qu'eux-mêmes.  II  faut  reculer  par  delà  les  temps 
léodaux  pour  trouver  quelque  chose  d'analogue  à  cette 
clieolèle  ou  plutôt  à  cette  nombreuse  domesticité  de  gen- 
tilshonfîmes  que  chaque  graijd  seigneur  entretenait  et 
<|Qi  épousait  toutes  ses  querelles  \  Ceci  ne  ressemblait 
plus  au  régime  des  fiefs,  mais  ressemblait  fort  à  la  truste 
des  anciens  chefs  barbares,  singulier  rapprochement  en- 
tre la  barbarie  primitive  et  la  civilisation  du  dix-septième 
^ècle.  L'esprit  anarchique  des  grands  ^tait  un  trait  de 
ressemblance  de  plus.  Ce  n'était  parmi  eux  que  querelles, 
que  ligues  et  contre-ligues  dont  le  personnel  variait  à 
cbaque  instant;  les  amis  de  la  veille  étaient  les  ennemis 
du  lendemain.  La  cour  était  tops  les  jours  prête  à  s'enlr'é- 
gorger  :  des  débats  de  préséance  au  sacre,  une  rencontre 

Les  grands  m  créaient  en  entre  une  seconde  clientèle  dans  la  bourgeoisie 
Hr  lei  offices  qoe  procural|^  leur  crédit  ;  la  possession  d*ane  ou  de  plusieurs  places 
■•rtef,  4pDt  les  garnisons  étaient  presque  entièrement  à  la  discrétion  de  leurs  ^ou^ 
vcrneon,  compléuit  les  moyens  d'action  des  grands. 
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de  carra««69  dan«  ud4  rue  étroite^  uq6  dispute  outte  les 
geatilshommes  de  le  eliambre  pour  un  logis  au  Louvre, 
«Bmbl&ient  eur  le  point  d'enfaoter  la  guerre  civile* 

La  reine,  les  ministres  et  les  favoris  profitèrent  de  ces 
discordes  pour  opposer  les  grands  les  uns  aux  autres  :  on 
épuisa  le.  trésor;  on  subit  des  insolences  inouïes^  ;  on 
avilit  de  plus  en  plus  la  dignité  royale  ;  mais  on  réussit  à 
empêcher  le  faisceau  aristocratique  de  se  réunir.  Oo 
gorgea  d^or  le  prince  de  Gondé^  en  échange  des  places 
fortes  qu^on  ne  voulait  pas  lui  livrer  :  le  prince  partit 
pour  son  gouvernement  de  Guyenne»  emportant  un 
énorme  don  de  4  9200^000  francs,  et  chargé  par  la  reiae 
de  surveiller  les  protestants  ;  Epernon  alla  s^installer  à 
Angouléme»  chargé  par  la  reiae  de  surveiller  le  prince  ; 
c'était  une  manière  de  se  débarrasser  de  tous  deux.  Quel- 
ques autres  encore  allèrent  visiter  leui^s  gouvernements^ 
et  laissèrent  ainsi  un  peu  de  répit  à  la  régente. 

Marie  et  ses  conseillers  avaient  en  ce  moment  des  em- 
barras assez  sérieux  d'un  autre  côté.  Au  milieu  de  ce 
chaos  d'ambitions  individuelles,^  il  subsistait  deux  partis 
agissant  dans  un  intérêt  collectif»  deux  partis  dont  la 
force  s'accroissait  par  Tinconsistance  de  tout  ce  qui  s'a- 
gitait à  la  surface  de  la  société  ;. c'étaient  les  jésuites  et 
les  huguenots»  La  régente  favorisait  ceux-là  par  sympathie; 
elle  ménageait  ceux-ci  par  crainte.  Les  huguenots  s'ér 

*  Les  princes  du  sang,  les  princes  étrangers  et  le  connétable  avaient  seils  k 
droit  d^entrer,  de  jour^  à  cheval  oa  en  carrosse  dans  le  Louvre.  Le  dac  d'Eper- 
non  ayant  voulu  s'arroger  aussi  ce  privilég;^,  la  rbine  défendit  de  le  laisser  entrer  j 
le  lieutenant  des  gardes  de  la  porte  exécuta  sa  consigne  ;  Epernon  lai  fit  donnei 
des  c<Hips  de  bitoa»  Lbduc  fut»  non  pas  puni»  mais  récompensé  de  smi  impudence, 
car  il  obtint  ce  qu'il  prétendait;  seulement  la  ménle  faveur  fut  accordée  à  toa^ 
les  ducs  et  à  tous  les  grands  oCSciers  de  la  couromie.  •—  Hém.  de  Fontenai-MH 
renil,  ap.  collect.  Michand»  2"  série»  U  V»  p.  40. 


tiieot  pngypofdtfvieiit  tesm  du  premier  effroi  qu9  lew 
a?ait  causé  r^ssassiiiat  de  Henri  lY  ;  ils  sentaient  la  epur 
àlafoismalTeillanfe  et  (piible,  eti^royaîent  devoir  se  bâte? 
de  lui  amelier  des  coneessions  et  des  garanties  nouveUes, 
le  roi  ut  m^ur  ;  lOjfons  majeau  ^  disait  du  Plessis-Momai . 
L'édit  de  Nantes  avait  ét)â  confirmé  pour  la  seconde  fois 
à  ReiiDs^  afin  de  rassurer  les  réformés  sur  la  portée  du 
serm^t  d'exterminer  ks  hérétiques  prêté  par  le  jeune  roi 
au  $acre«  Ils  demandèrent  Tautorisation  de  tenir  leur 
assemblée  triennale  comme  ils  Tavaient  fait  sous  Henri  IV* 
Comme  on  leur  opposait  quelques  difficultés,  le  ministre 
protestant  Chamier  dit  hardiment  au  chancelier  que,  a  isî 
OQ  ne  leur  accordoit  la  permission,  ils  la  sauroient  bien 
prendre  (Mém.  de  Richelieu,  p.  41).  )»  La  permission  fut 
accordée  pour  le  mois  de  mai  4  64  4 . 

Ayant  Couverture  de  rassemblée  huguenote,  une  vive 
agitation  se  répandit  parmi  les  réformés^  à  la  nouvelle 
du  dapger  que  courait  leur  sainte  cité  de  Genève.  Le  duc 
de  Savoie  menaçait  de  tourner  contre  les  Genevois  I^ 
forces  qu^il  avait  préparées  pour  la  conquête  du  Milanais  : 
la  cour  de  France  se  hâta  d'intervenir^  et  contraignit  le 
doc  de  renoncer  au  dédommagement  qu'il  s'était  promti 
deses  hautes  espérances  perdues.  Mais,  comme  si  la  ré- 
gente eut  été  tout  étonnée  d'avoir  commis  un  acte  de 
bonne  politique,  ejle  se  hâta  d'en  détruire  l'effet  par  une 
sottise  insigne  que  lui  suggéra  l'égolsme  de  Villeroi*  Le 
goavernettr  de  Lyon,  <t^Alincourt)  fils  de  Yilleroi^  était 
jatoQx  de  l'importance  militaire  du  gouvernement  de 
Bourg  en  Bresse^  qui  était  entre  les  mains  d'un  protes^ 
tant,  nommé  de  Boêsse.  Vilteroi  et  d'Alincourt  persua-- 
dèrent  à  la  reine  de  racheter  à  de  Boêsse  sdn  gouverne- 
ment 400,000  écus,  puis  de  démanteler  Boui^,  sous 
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prétexte  que  cette  place,  si  essentielle  à  la  protection  de  la 
frontière,  était  trop  voisine  des  cantons  protestants,  de 
Genève  et  de  Lesdiguières,  et  qu'elle  pouvait  devenir  le 
point  d^appui  des  huguenots  (Richelieu,  p.  39). 

Pendant  ce  temps,  les  députés  des  seize  provinces  ecclé- 
siastiques de  la  France  protestante  ^  se  réunissaient  à 
Saumur.  Sur  Tinvitation  des  provinces,  les  grands  sei- 
gneurs de  la  religion,  qui  avaient  des  charges  en  cour  ou 
des  offices  royaux,  étaient  tous  venus  s'adjoindre  aux  dé- 
putés, excepté  Lesdiguières,  qui  s'était  fait  représenter 
par  un   délégué.  Dès  l'ouverture  de  l'assemblée,  les 
rôles  parurent  singulièrement  intervertis  entre  les  princi- 
paux personnages  de  la  religion.  Le  duc  de  Bouillon,  qui 
avait  excité,  si  longtemps  et  à  si  juste  titre,  la  défiance  de 
Henri  lY,  qui,  naguère  encore,  poussait  les  assemblées 
provinciales  à  charger  leurs  députés  des  instructions  les 
plus  énergiques ,  n'avait  plus,  depuis  la  chute  de  Sulli, 
que  déférence  et  qu'obséquiosité  pour  la  cour  :  il  voulaiti 
satisfaire  sa  haine  contre  Sulli  en  amenant  rassemblée! 
a  abandonner  les  intérêts  an  ministre  disgracié  ;  il  con-j 
voitait  le  gouvernement  de  Poitou,  que  consertait  Sulli  ; 
il  voulait  surtout  se  servir  du  parti  huguenot  comme  d^uu 
marchepied  pour  arriver  au  ministère,  et  s'imposer  à  la 
cour  comme  le  seul  modérateur  qui  pût  contenir  les 
exigences  protestantes;  il  avait  accepté  sans  scrupule  laj 
mission  de  répandre  4-00,000  livres  dans  l'assembléel 
afin  d'en  rendre  les  membres  plus  dociles.  Sulli,  au  conH 
traire,  l'infatigable  champion  du  pouvoir  royale  se  trou^ 
vait  devenu  Thomme  de  l'opposition  :  les  maavaisesi 

'  Les  égtiMs  réformées,  d'après  le  témoigfnage  de  du  Plessis-lf ornai,  étaien^ 
au  nombre  d'environ  cinq  cents.  C'est  par  erreur  que  nous  avons  évalué  leoi^ 
chiltire  à  sept  cent  cinquante,  ci-dessus,  page  6.  • 
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ioteotkms  fo'il  soup^onait  chez  ses  enDemis,  les  ca- 
lomnies qo^on  répandait  sur  son  administration  finan- 
cière, souleyaient  chez  lui  une  irritation  que  fomentait 
800  gendre.  Tardent  Henri  de  Roban^  et  que  la  reine  ne 
parvint  point  à  calmer  en  doublant  sa  pension.  La  lutte 
entre  les  partis  de  Bouillon  et  de  SuUi  s'engagea  dès* 
TouTeriure  de  rassemblée.  Bouillon  se  figurait  que 
rassemblée  n'bésiterait  pas  entre  lui  qui  avait,  disait- 
il,  tant  souffert  pour  la  religion,  et  SuUi,  qui  avait  s^ 
souvent  préféré  à  la  religion  les  intérêts  de  la  couronne. 
Booillon  se  trompa  :  il  ne  put  dérober  aux  députés  les 
inotiistout  personnels  de  son  changement,  et  les  moyens 
de  corruption  n^eurent  pas  tant  de  succès  qu'il  Fespérait  ; 
(inPlessis-Mornai  et  tous  les  protestants  rigides  se  sépa«* 
rèreot  de  lui.  Les  zélés  n'aimaient  pas  SuUi,  qu'ils  sa- 
vaient assez  peu  orthodoxe  au  point  de  vue  genevois; 
inais  son  gendre  les  entraîna  :  Henri  deRohan,  qui  avait 
dors  trente-^deux  ans,  leur  rappelait  le  grand  Coligni 
par  son  zèle  austère,  par  sa  mftle  et  simple  éloquence, 
par  le  génie  politique  et  militaire  que  révélaient  toutes 
^paroles  et  toutes  ses  actions.  Bouillon  ne  réussit  point 
affaire  nommer  président  de  l'assemblée  :  la  majorité 
<l^éra  cet  honneur  à  du  Plessis-Mornai.  On  obligea  Bouil- 
lon à  se  réconcilier  d'assez  mauvaise  grftce  avec  Sulli  ; 
pvia  tous  les  députés  et  les  seigneurs  jurèrent,  au  nom 
'^  églises,  un  acte  d'union  entre  tous  les  réformés, 
*  ^us  la  très-humble  sujétion  du  roi  et  de  la  reine  ré-- 
S^ote.»  Malgré  cette  réserve,  les  clauses  de  l'acte  d'union 
^latives  à  l'autorité  de  l'assemblée  et  à  la  solidarité  des 
^formés  entre  eux  étaient  quelque  chose  de  fort  grave, 
^'îue  Sulli  n'aurait  eu  garde  d'approuver  du  temps  du 
feu  roi. 
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de  SaaiD«r  Bommftt.iaiipédiateQieDt  les  eii  cendidats, 
leur  remtt  8<m  cahier  et  se  séparftt.  L^assemblée,  au  con- 
traire, entendait  rester  réaoie  jusqu^à  ce  qu  on  eût  ré- 
pondu à  son  cahier,  qu^elle  envoya  h  la  régente  par 
des  députés  spéciaux  (6n  juin  4641).  Le  chancelier  dé- 
clara aux  envoyés  huguenots  que  la  reine  accordait  la 
conservation  des  places  de  sûreté  pour  cinq  ans,  avec 
quelque  augmentation  de  traitement  pour  les  iB|Bistres 
mais  qu^on  ne  leur  délivrerait  pas  la  réponse  oe'S.  M. 
au  reste  du  cahier,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  désigné  les 
candidats  à  la  députation  générale.  L^assemblée  insista 
pour  avoir  la  réponse.  La  régente,  encouragée  secrète- 
ment par  le  duc  de  Bouillon ,  ordonna  expressément 
qu'on  élût  les  candidats  sans  plus  de  délai,  et  annonça 
qu'elle  tiendrait  comme  valables  les  choix  faits  par  les 
membres  de  l'assemblée  qui  obéiraient,  sans  tenir  compte 
du  refus  des  autres.  De  violents  débats  éclatèrent  parmi 
les  députés  :  le  parti  de  Bouillon,  qui  formait  à  peu  près 
le  tiers  de  l'assemblée  et  qui  se  composait  principalement 
de  gentilshommes,  se  prononça  pour  l'obéissance  ;  Les- 
diguières  écrivit  dans  le  même  sens.  jLa  majorité,  com- 
posée des  ministres,  de  la  plupart  dés  bourgeois,  et  de 
quelques  seigneurs,  pensa  qu'il  fallait  éviter  à  tout  prix  une 
scission,  et  céda,  mais  avec  un  amer  ressentiment  contre 
ceux  qui  avaient  trahi  la  cause  commune.  ÂusÂtôt  les 
nominations  faites^  la  réponse  au  cahier  fut  communi- 
quée à  l'assemblée  par  un  commissaire  royal.  L'assem- 
blée en  fut  si  peu  satisfaite,  qu'ellese  déclara  sans  pouvoirs 
pour  l'accepter,   et  annonça  qu'elle  en  référerait  aux 
églises  «  pour  être  faites  les  remontrances  qui  seroient 
«  jugées  nécessaires.  »  Le  commissaire  du  roi  fit  espérer 
que  les  députés  généraux  obtiendraient  quelques  con-* 
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cesuoûSy  et  requit  rassemblée  de  se  séparer.  Elle  obéit 
le  >i5  septembre,  mais  après  ayoir  rédigé,  à  Tinstigation 
du  dac  de  Rohan ,  un  règlement  qui  réorganisait  les  an- 
ciens conseils  provinciaux,  supprimés  par  Tédit  de  Nantes, 
et  établissait,  entre  l'assemblée  provinciale  et  l'assemblée 
générale,  un  degré  intermédiaire,  appelé  cercle,  à  Timi- 
talion  des  cercles  de  l'Empire.  Roban  s'engageait  ainsi  et 
^gageait  son  parti  dans  uiie  bien  dangereuse  voie  *  ! 

La  plupart  des  députés,  de  retour  chez  eux,  excitèrent 
leurs  provinces  à  dépêcher  en  cour  des  envoyés  extra- 
ordinaires, chargés  de  réclamer  une  réponse  plus  favo- 
rable au  cahier.  La  dissolution  de  l'assemblée  de  Saumur 
06  mit  pas  fin  à  l'agitation  qui  régnait  parmi  les  ré- 


Sar  ces  entrefaites,  un  acte  au  moins  intempestif  de 
leur  président  de  Saumur  venait  de  soulever  un  grand 
scandale.  Du  Plessis-Mornai,  beaucoup  moins  modéré 
en  théologie  qu'en  politique,  avait  lancé  dans  le  public 
lin  gros  livre  intitulé  le  Mystère  d'Iniquitéy  cest^dire 
tBiitùire  de  la  Papauté^  où,  reprenant  les  errements  du 
synode  de  4605,  il  s'efforçait  de  prouver  que  le  pape 
était  Tantechrist.  La  Sorbonne  se  hâta  de  le  censurer 
60  termes  très-véhéments.  Par  compensation,  elle  con- 
damna, bientôt  après,  trois  sermons  écrits  à  l'occasion 
de  la  béatification  d'Ignace  de  Loyola,  prononcée  par  le 
jMipe  en  4609.  Les  jésuites  eurent,  cette  année-là,  de 
nides  assauts  à  soutenir,  malgré  la  protection  de  la  cour. 
^  lieutenant  civil  fit  saisir  chez  les  libraires,  comme 
f^nicieux  et  abominable j  le  traité  de  Matrimonio  de  leur 

'  Heienre  françoii,  t.  Il,  année  4644.—-  Mëm.  d«  Rohan,  ap.  coUect.  Ut- 
cbod,  2* aérie^t.  T«  p.  494-49S  ^Mém.  de  Richelieq,  îhià.,  t.  YU,  p.  39*44. 
-  Mèm.  de  Moniai,  t.  XI,  p.  4  59»295. 
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fameux  Saoebeii  étrange  monument  de  i^eieès  à^cbueé- 
oité  auquel  la  prétention  de  définir  toutes  les  nuances 
du  péché  peut  conduire  le  easuiste.  Les  habitants  de 
Troyes^  malgré  les  efforts  de  leur  évéque  et  d'une  mino- 
rité turbulente,  refusèrent  de  livrer  aux  jésuites  le  col- 
lège do  leur  ville,  et  protestèrent  si  énergiquement  au- 
près de  la  régente,  que  Marie  de  Médicis  ne  voulut  pas 
les  contraindre.  Â  Paris,  les  révérends  pères  éludaient 
rarticle  de  leur  rétablissement  qui  leur  interdisait  d'en- 
seigner* Le  recteur  de  Tuniversité  porta  plainte  au  par- 
lement :  le  procès  fut  plaidé  avec  beaucoup  d'éclat  au 
mois  de  décembre  1611  ^  Le  premier  président,  au  nom 
du  parlen^ent,  demanda  préalablement  aux  jésuites  s'ils 
souscriraient  les  quatre  articles  suivants  ;  4^  que  le  con* 
eile  était  au-dessus  du  pape  ;  2^  que  le  pape  n'avait  au- 
cune puissance  temporelle  sur  les  rois;  3^  que  les  ecclé- 
siastiques devaient  révéler  les  crimes  de  lèse-«majesté  dont 
ils  avaient  connaissance  par  la  confession  ;  4^  que  les  eo- 
elésiastiquea  étaient  sujets  du  magistrat  séculier.  Le  père 
provincial,  fort  embarrassé,  répliqua  que  les  statuts  des 
jésuites  les  obligeaient  «  de  suivre  les  règles  et  lois  du  lieu 

■  Le  plaidoyer  de  La  Martelliére,  avocat  de  raniversité,  renferme  beaucoup 
de  reateignemeato  curieux.  ITii  de  ses  arguments  est  que  le  droit  de  tenir  les 
QQlUgei  a  toujours  appaHonu  excliulvomeiit  aux  séealiors,  tt  poiot  aux  ooagr6« 
gâtions  pnonastiques,  quoique  les  moines  aient  pu  professer  individuellement 
dans  les  collèges.  — •  U  dit  que  les  jésuites  avaient  triplé  le  nombre  de  leurs  col- 
lèges depuis  leor  rappel  :  ils  en  avaient  maintenant  plus  de  quarante  en  France. 
Qu^nt  à  renatigneHMnt  gratuit,  Tavoctt  représente  que  lea  armes  «n  aont  point 
égales,  les  jésuites  vivant  des  donations  faites  à  leurs  maisons»  tandis  que  lea 
régents  universitaires  ne  vivent  pour  la  plupart  que  du  salaire  payé  par  les  éco- 
liers qui  ont  quelques  ressources.  Il  impute  aux  jésuites  de  mutiler  et  d'altérer 
les  anciens  auteurs,  et  leur  reproche  les  équivoques  dont  ils  usent  pour  déguiser 
lenrs  Traies  doetrines  aux  princes  et  aux  magistrats, ^Yoyez  tous  ces  débats  dans 
U  Mofcufo  ttênçfMg  t.  II,  ann.  464 4,  f»  462-2f  7.  L'univenité  de  Pftrls  comp- 
tait dort  dans  son  sein  soixante-trois  coUéges. 
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où  ils  étoient  tant  qu^ils  y  demeuroient.  »  Le  noncê,  ef- 
frofé  et  irrité,  se  remua  si  bien  que  le  parlement  n'énonça 
pas  formellement  les  quatre  articles  dans  son  arrêt  :  le  par- 
lement ordonna  seulement  au  provincial  et  à  ses  confrères 
de  souscrire  l'engagement  de  se  conformer  à  la  doctrine  de 
laSorbonne  «  sur  la  conservation  de  la  personne  des  roil^ 
manutention  de  leur  autorité  et  libertés  de  TÉglise  gal- 
licane^ n  appointa  les  partieê  au  conseily  c'est-à-dire  ajouiv 
na  indéfiniment  son  jugement,  et  défendit,  par  provision, 
aui  jésuites  d'enseigner  directement  ou  indirectement  à 
Paris,  à  peine  de  voir  fermer  leur  maison. 

C'était  pour  la  Société  une  véritable  défaite,  malgré  Pd'- 
doucissement  obtenu  ;  on  contraignait  les  jésuites  à  soun- 
crireà  des  opinions  qu'ils  regardaient  comme  hérétiques. 
Sans  la  ressource  des  restrictions  mentales,  il  leur  eût  fallu 
({aitterla  place.  Le  nonce  fut  très^mécoutent  de  leur  fai- 
blesse. La  Sorbonne  continuait  à  maintenir  fermement 
la  suprématie  des  conciles  et  la  doctrine  que  la  pui&« 
lance  des  évéques  et  des  curés  est  instituée  immédiate- 
ment de  Dieu.  Cependant  le  parti  gallican,  en  voulant 
poursuivre  sa  victoire,  la  compromit.  Le  syndic  de  la  Sor* 
bonne^  Edmond  Aicher,  publia  un  traité  de  la  Puissance 
Ecclésiastique  et  Politique^  où  il  avançait  que  la  juridie- 
lion  ecclésiastique  appartient  essentiellement  à  l'Église,  et 
^^meoiminislériellement  au  pape  et  aux  autres  évéques, 
<  ainsi  que  la  faculté  de  voir  est  donnée  à  l'œil,  comme 
organe  et  ministre  de  l'homme,  et  qui  ne  subsiste  que 
par  l'homme  et  pour  l'homme.  »  Cette  définition  ten- 
dait à  appliquer  le  principe  républicain  au  gouverne- 
ment de  l'Église,  et  Rieher  rappelait  que  les  prêtres  avaient 
j  Autrefois  régi  TÉglise  en  commun.  Non-seulement  le 
Qouoe  du  pape,  mais  les  évoques  prirent  l^alarme  :  le  car* 
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dinal  du  Perron,  archeféqae  de  Sens,  qQÎ^  jusqu'alors, 
s'était  ménagé  prudemmeut  entre  les  partis,  assembla  les 
évéques  de  sa  province,  qui  censurèrent  le  livre  deRi- 
cher,  comme  sonAant  leschisme  et  l'hérésie  (4  5  mars4  612). 
Richer  interjeta  un  appel  comme  d'abus.  L'appel  ne  fut 
pas  reçu  ;  le  parlement  ne  voulut  pas  prendre  parti  di- 
rectement conbre  les  évéques  ;  mais,  quelque  temps  après, 
Jes  adversaires  de  Richer  ayant  provoqué  une  assemblée 
de  la  S(Mrbonne  afin  d'obliger  ce  théologien  à  se  démettre 
du  syndicat,  et  la  majorité  (quarante-trois  contre  vingt- 
cinq)  s'étant  prononcée  contre  Richer,  le  parlement  fit  dé- 
fense à  la  Sorbonne  de  passer  outre.  Richer  succomba 
toutefois,  par  l'intervention  delà  reine,  qui  ordonna  d^é- 
lire  un  autre  syndic  (  août*septembre  ^642  ).  Richer  fut 
harcelé,  tant  qu'il  vécut,  par  la  vengeance  ultramon- 
taine  ;  on  employa  tour  à  tour  la  ruse  et  la  force  pour 
lui  arracher  une  rétractation  ^ 

L'échec  de  Richer  affaiblit  le  gallicanisme  à  la  Sor- 
bonne; mais  le  parlement  resta  inébranlable  ^.  Le  parti 
ultramontain  avait  pourtant  remporté  une  victoire  de  ce 
côté,  au  commencement  de  4644.  Le  vieux  Harlai  se 
retirant  et  présentant  Jacques-Auguste  de  Thou  pour  son 
successeur  dans  la  première  présidence,  la  reine  avait 
consulté  le  souverain  pontife,  qui  répondit  que  de  Thou 
était  hérétique.  Rome  ne  pouvait  pardonner  à  cet  illustre 
historien  la  liberté  avec  laquelle  il  s'était  exprimé  sur  le 


'  Meroare  françois^  t.  II,  «nn.  4644,  fo 302-804;  ann.  4642,  f«  487-495.— 
Moréri,  art.  Richba.  Edmond  Richer  eit  l'aateur  d'un  ouvrage  maniiacritsiir 
Jeanne  Darc. 

>  Il  flt  encore  brûler,  en  4  64  4,  un  ouvrage  à  u  célèbre  jésuite  Suarez,  «  comiofl 
enieigaant  qnUl  ëtoit  lois it»lc  d'attenter  à  la  personne  des  souverains.  »  Mén.  de 
Richelieu,  p«  74* 
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compte  des  papes  \  ni  la  part  qn^l  avait  prise  à  la  ré- 
daction de  redit  de  Nantes.  De  Thou  fut  donc  écarté  par 
la  régente,  et  la  première  présidence  fut  donnée  à  M.  de 
Yerdan,  premier  prteident  au  parlement  de  Toulouse, 
qui  passait  pour  être  favorable  aux  jésuites  et  à  TEs- 
pagne.  Ce  succès  n'eut  pas  les  conséquences  qu'en  eè» 
péraient  les  ultramontains;  Tesprit  de  corps  était  trop 
paissant  dans  le  parlement  de  Paris,  et  M.  de  Verdun  fut 
obligé  de  marcher  avec  sa  compagnie. 

Le  vieux  président  de  Harlai  s'était  retiré  pendant  rin-* 
struction  d'un  procès  qui  avait  vivement  remué  Paris^ 
et  fait  espérer  au  peuple  qu'on  allait  enfin  découvrir  le 
mystère  de  la  mort  de  Henri  lY.  Une  femme  galante, 
nommée  la  d'Escoman,  qui,  suivant  les  mémoires  de 
Saliiy  avait  essayé  de  faire  parvenir  au  feu  roi  des  avis 
auxquels  on  n'avait  pas  pris  garde,  dénonça  formellement 
ledac  d'Epernonet  la  marquise  de  Verneuil  comme  les 
instigateurs  du  crime  deRavaillac  (janvier  >l  61 4).  Le  pre- 
mier président  de  Harlai  parut  d'abord  très-ému  de  la  dé» 
position  de  cette  femme,  fit  arrêter  deux  des  gens  de  d'En- 
tragues,  père  de  la  marquise,  cita  et  interrogea  d'Epernon 
«t  madame  de  Verneuil,  qui,  de  leur  côté,  portèrent 
plainte  en  calomnie  et  demandèrent  la  mort  de  Taccusa-» 
trioe.  Le  procès  dura  six  mois  et  se  termina  par  un  arrêt 
qni  déchargea  toutes  les  personnes  accusées  par  la  d'Es** 
coman  et  la  condamna  à  une  prison  perpétuelle  (juillet 
4644).  Il  resta  de  grands  doutes  dans  bien  des  esprits,  et 
1  opinion  que  beaucoup  de  gens  avaient  de  la  culpabilité 
du  duc  d'Epernon  fut  réveillée,  avec  une  force  nouvelle, 
temps  après,  par  les  révélations  d'un  soldat  de 


'  L'Qiftoire  nnlfenelle  de  J.-A.  it  Thoa  atait  été  miie  à  Vinàex  à  Rome, 
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fortune ,  Pierre  Dujardia,  dit  le  capitaine  Lagarde^  qui 
prétendit  avoir  vu  Raraillac  en  4608  à  Naples,  où  il 
anrait  été  envoyé  par  le  dnc  d^Epemon  au  TÎce<roi«  Sui- 
vant Dujardio,  Naplea  aurait  été,  à  cette  époque,  un  ardent 
foyer  de  complota  contre  la  vie  de  Henri  IV,  et  ce  prince 
auraitété  averti  par  lui  des  dangers  qui  le  menaçaient.  Les 
mênifukê  de  la  d'Eacoman  et  de  ENijardin  sont  parvenus 
jusqu'à  noua  :  le  second,  qui  renferme  beaucoup  d^asser* 
tions  impossibles  à  vérifier,  pourrait  peut*étre  laisser  quel- 
que incertitude  dans  Tesprit  du  lecteur;  mais  le  premier 
nW  évidemment  qu^une  grossière  imposture.  Dujardin 
eut,  au  reate^  un  meilleur  sort  que  la  d^Escoman  :  il  fut 
qutlque  temps  emprisonné  ;  mais  Louis  XIIl  finit,  en 
46189  par  lui  rendre  la  liberté  et  même  par  lui  accorder 
une  pension  ;  ce  qui  semblerait  prouver  que  le  doute  avait 
pénétré  dans  Tâme  de  ce  prince  \ 

Pendant  ces  procès,  ces  débats,  ces  assemblées  des 
huguenots,  des  gallicans,  des  jésuites,  la  régente  et  ses 
ministres  avaient  poursuivi  à  petit  bruit  leur  principal  but, 
rallianoe  avec  TEspagne.  Dès  le  50  avril  46M ,  des  ar- 
tîelea  préliminaires  avaient  été  signés  &  Fontainebleau 
par  Villeroi  et  par  Tambassadeur  d'Espagne,  Inigo  de 
Cardenas,  11  y  était  stipulé  que  Louis  XIII  épouserait 
rinfaute  Anne  d'Autriche,  et  que  le  prince  Philippe  d^Es- 
pagne  épouserait  Elisabeth  de  France,  fille  atnée  de 
Henri  lY;  que  le  pape  et  le  grand-duc  de  Toscane  seraieut 
pris  pour  arbitres  des  conditions  de  ce  double  mariage. 
Les  deux  cours  convenaient  d^une  alliance  défensive,  et 

*  Toyez  les  déposition*  de  ces  deux  personnages  dans  le  t.  XV  des  Ar- 
«Uvtt  ourieasesy  p.  i  4M  65.  La  meilleure  preuve  de  rinnocence  de  d*Éper' 
non  serait  cette  circonstance  rapportée  par  Iffattiiieu  et  par  quelques  autres  coa- 
tanpovains,  que  ce  due  empêcha  de  tuer  Raraillac»  et  le  fit  mettre  en  lieu  àt 
s4reti.  Voyes  L'EstoilOy  p.  653-655. 
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se  promettaient^  odnire  toute  agression  do  dedans  on  dn 
dehors,  un  secours  mutuel  de  six  mille  fantassins  et  donse 
cents  cheyaux.  On  s^obligeait  à  Textradition  réciproque 
des  criminels  de  làse^majesté  K  On  tint  eetaeeord  secret 
josqa'à  la  fin  de  l'année^  de  peur  de  pousser  les  protes* 
tants  à  quelque  extrémité  :  Tftge  des  quatre  enfants  qu'on 
Toaloit  unir  donnait  tout  le  loisir  d'attendre.  L^assem* 
blée  de  Saumur,  grâce  au  duc  de  Bouillon,  s'étani  ter* 
minée  plus  padfiquement  que  la  cour  ne  Tavait  espéré, 
Marie  de  Médicis  crut  pouvoir  marcher  à  front  découverti 
et,  le  26  janvier  4  6>l  2,  elle  convoqua,  en  conseil  extrao^* 
dinaire,  les  princes,  cardinaux,  ducs  et  pairs^  prélats, 
grands  officiers  de  la  couronne,  présents  à  Paris,  et  leur 
fit  part  de  Fétat  des  négociations. 

C'était  le  moment,  pour  Condé,  de  prendre  position, 
sH  y  avait  eu  en  lui  le  moins  du  monde  l'étoffe  d'un  chef 
de  parti  :  il  ne  trouva  ptis  un  mot  à  dire  contre  le  projet 
de  la  reine,  que  son  oncle  de  Soissons  ne  désapprouva 
pas  davantage.  Le  duc  de  Guise  et  les  autres  princes 
lorrains  applaudirent  avec  chaleur  à  une  alliance  con- 
iorme  à  leurs  traditions  de  famille  ;  le  connétable  parla 
en  vieux  courtisan  ;  mais  ce  qui  dut  paraître  bien  étrange, 
ce  fut  l'approbation  des  maréchaux  de  Bouillon  et  de 
I^esdiguières  !  Bouillon,  qui  nourrissait  encore  quelque 
c>poir  d'entrer  au  ministère,  se  chargea  même  d'aller  en 
ambassade  auprès  du  roi  Jacques,  afin  de  rassurer  ce 
prince  sur  les  8uites*de  l'alliance  projetée.  QuantàLes- 
<iignières,  on  l'avait  gagné  par  la  promesse  d'un  brevet 
i»  duc  et  pair.  Il  ne  s^éleva  pas,  dans  cette  nombreuse 


'  DuBMDt,  Cwfê  dlplMntti^ei  t  V»  a*  part,  p^  469.  — Flanaii,  t.  II» 
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aflBembMe,  une  seule  voix  qui  protestât  oaTertement  en 
fiTeiir  de  la  politique  de  Henri  IV  *  I 

Marie  de  Médieis  ne  croyait  plus  avoir  d^obstacles  à 
redouter,  quand,  au  bout  de  quelques  semaines,  Coudé 
et  Soissons  se  ravisèrent,  et,  mécontents  apparemment  de 
n^avoir  pas  été  assez  payés  de  leur  complaisance,  ils  quit- 
tèrent la  cour,  afin  de  protester  par  leur  absence  contre 
les  négociations  matrimoniales.  La  reine  passa  outre,  et 
la  double  promesse  de  mariage  n'en  fut  pas  moins  échan- 
gée solennellement  le  25  mars.  La  cour  quitta  le  deuil  à 
cette  occasion,  et  la  publication  des  royales  fiançailles 
fut  célébrée  par  des  fêtes  magnifiques.  La  Place  Royale, 
centre  de  ce  nouveau  quartier  du  Marais  où  se  portait  alors 
Télite  de  la  population  parisienne,  fut  le  théâtre  d'un 
Carrousel  qui  dura  trois  jours  entiers  (5,  6,  7 avril); 
Tart  des  machinistes  et  Timagination  des  décorateurs 
enfantèrent  des  merveilles;  les  princes  et  les  grands  dé- 
ployèrent un  luxe  inouï,  et,  déguisés  en  héros  de  la  fable, 
des  romans  ou  de  Thistoire,  se  disputèrent  les  prix  de 
la  bague  et  de  la  quintaine.  Us  ne  luttèrent  que  d'adresse 
et  de  somptuosité  ;  car  la  terrible  catastrophe  de  Henri  II 
avait  fait  abolir  pour  jamais  les  tournois  du  vieux  temps, 
images  de  la  guerre  et  presque  aussi  dangereux  qu'elle 
{Mercure  français  ). 

Cependant  l'opposition  des  princes  rendait  quelque 

• 

'  Voyez  une  lettre  enrleiue  de  FainbMsadeiir  dCspa^e  \  Philippe  HI»  cit^ 
par  M.  Gapefigae  (Richelieu,  Mazarin,  la  Fronde  et  le  Règne  de  Loab  XIY* 
t.  !•',  p.  225-229).  La  correspondance  de  rambassadeor  Gardenaa  pendant  la 
minorité  de  Louis  XIII  renferme  beaucoup  de  détails  intéressants  ;  seulement 
M.  Gapeflgue  en  a,  suivant  son  habitude,  donné  les  extraits  sans  beaucoup  àt 
soin  ni  d'ordre  chronologique.  Il  paraît,  d'après  cette  correspondance,  que  la 
cour  d'Espagne  avait  des  rapports  secrets  avec  c  qaelqoe»-an»  def  principaux 
hérétiques,  »  apparemment  le  duc  de  Bouillon. 
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ooange  aux  adversaires  que  Pallianoe  espagnole  ayait 
dans  le  conseil  d'État.  La  reine  jugea  nécessaire  de  pré- 
yenir  des  protestations  alarmantes;  elle  dépêcha  Yilleroi 
et  le  marquis  d'Ancre  yers  Gondé  et  Soissons  pour  les 
ramener  à  la  cour.  L'opposition  des  princes,  qui  avait 
eicité  dans  le  pays  une  grande  attente,  se  termina  comme 
une  bouderie  d'écoliers.  Bercés  par  Goncini  de  Pespoir 
d'obtenir  plus  de  part  au  gouvernement,  ih  revinrent  à 
Fontainebleau  et  approuvèrent  les  articles  du  double 
contrat  de  mariage.  Le  duc  d'Aiguillon,  devenu  réoem-- 
ment  duc  de  Mayenne  par  la  mort  de  son  père,  l'ancien 
lientenant  général  de  la  Ligue,  partit,  en  qualité  d'am- 
bassadeur extraordinaire,  pour  aller  demander  à  Phi- 
lippe III,  au  nom  du  roi  de  France,  la  main  de  Pinfante 
Anne,  tandis  que  le  duc  de  Pastrana  venait  demander  la 
princesse  Elisabeth  au  nom  du  prince  des  Asturies.  Les 
deux  contrats  furent  signés  à  Madrid  le  22  août  et  à  Paris 
le  25.  Une  dot  de  cinq  cent  mille  écus  était  assignée,  dé 
part  et  d'autre,  aux  deux  princesses  :  la  remise  des  deux 
fiancées  et  l'accomplissement  des  mariages  étaient  ajour«^ 
oés  à  Tépoque  où  Anne  et  Elisabeth  auraient  accompli 
kur  douzième  année.  Le  contrat  de  Louis  XIII  renfer- 
Q^ait  une  clause  d'une  extrême  importance  :  c'était  la 
renonciation  expresse  et  absolue  d'Anne  d^ Autriche  à 
l'héritage  de  ses  parents,  en  sorte  qu'aucune  portion  de 
la  succession  espagnole  ne  pût  jamais  passer  dans  la 
maison  de  France  (Dumont,  t.  V,  2e  part.,  p.  215). 

La  régente  ne  jouit  pas  en  paix  de  sa  victoire.  Les  ca- 
illes de  la  cour  et  les  mouvements  du  parti  protestant 
^^  lui  laissèrent  pas  un  moment  de  répit.  Douze  des 
provinces  ecclésiastiques  des  huguenots  avaient  envoyé 
6s  en  cour  au  mois  de  janvier  4642,  afin  de 
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récbmer  de  nouveau  une  réponse  favorable  au  cahier 
de  rassemblée  de  Saumur.  On  les  congédia  sans  aucune 
satisfaction,  et  cela  au  moment  même  ou  Ton  rendait 
publique  la  négociation  avec  TEspagne.  La  reine  el  les 
ministres  comptaient  sur  l'appui  de  Bouillon  et  de  Les- 
diguières  pour  contenir  les  réformés  ;  mais  c^étaient  là 
des  alliés  fort  peu  sûrs* 

Bouillon,  suivant  les  habitudes  de  toute  sa  vie,  ne 
visait  qu^à  pécher  en  eau  trouble  :  il  aggrava  la  situation 
en  excitant  la  reine  contre  le  duc  de  Rohan^  qui,  depuis 
rassemblée  de  Saumur,  lui  inspirait  une  mortelle  ja- 
lousie. Rohan  était  gouverneur  de  Saint Jean*d^Ângéli, 
une  des  villes  de  sûreté  :  la  reine  et  les  ministres,  à  Tin* 
stigation  de  Bouillon,  essayèrent  d'enlever  à  Rohan  Tau- 
torité  effective  sur  cette  ville,  en  gagnant  le  lieutenant 
de  place  et  le  maire.  Rohan  agit  avec  autant  de  promp- 
titude que  d'audace  :  il  chassa  son  lieutenant  ;  quant  au 
maire,  la  reine  avait  ordonné  qu'il  fût  continué  dans  sa 
charge,  quoique  ses  pouvoirs  fussent  expirés  ;  Rohan  n'en 
tint  compte,  et,  à  l'époque  fixée  par  la  coutume,  il  fit 
élire  les  trois  candidats  entre  lesquels  le  roi  devait  choisir 
le  maire,  et  retira  les  clefs  de  la  ville  au  maire  sortant. 
A  la  suite  de  ces  incidents,  Rohan  provoqua  la  réunion 
d^une  atiemblà  de  cercle  à  La  Rochelle  :  la  reine  chargea 
un  conseiller  au  parlement  de  détourner  le  corps  ma- 
uicipal  rochellois  d'autoriser  cette  assemblée  ;  une  vio« 
lente  émeute  éclata  :  le  conseiller  fut  obligé  de. s'enfuir 
au  plus  vite,  et  les  députés  de  cinq  provinces  huguenotes 
se  réunirent  à  La  Rochelle  sous  ces  turbulents  auspices 
(septembre  4  642).  Ni  les  arrêts  du  conseil  ni  ceux  du  par- 
lement n^eurent  le  pouvoir  de  les  intimider.  Ce  fut  la  ré^ 
gente  qui  prit  peur:  les  intrigues  des  grands  la  harcelaient 
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plus  que  jamais  en  ce  moment  ;  Bouillon  et  Lesdigoières 
lui  échappaient,  Tun  parce  qu'on  ne  lui  avait  pas  donné 
entrée  au  ministère,  Tautre,  parce  qu'il  se  croyait  joué, 
MD  brevet  de  duc  et  pair  n'étant  point  encore  i^nregistré. 
Marie  de  Médicis  recourut  à  la  médiation  de  du  Plessia*- 
Hornai,  qui  s'employa  très-loyalement  à  adoucir  les 
espritoy  sans  négliger  les  intérêts  de  sa  religion,  La  reine 
promit  d'accorder  une  grande  partie  des  articles  portés 
sur  le  cahier  de  Saumur.  L'assemblée  de  La  Rochelle 
refusa  de  se  dissoudre,  que  les  promesses  de  la  reine 
n^eussent  été  formulées  en  édit  royal.  Marie  céda  :  elle 
accorda  aux  ministres  protestants  l'autorisation  de  sup- 
primer, dans  les  actes  qu'ils  souscrivaient,  l'épithète  de 
frékndue  réformée  appliquée  à  leur  religion  :  elle  leur 
octroya  l'exemption  de  toutes  tailles  et  subsides  ;  elle 
promit  de  tolérer  les  conseils  provinciaux,  concession 
bien  autrement  dangereuse.  Rohan  resta  complètement 
mattre  de  Saint- Jean-^d'Angéli  (  décembre  4  64 2 ).  La  lutte 
se  termina  ainsi  par  la  défaite  de  la  royauté,  et  le  conci-« 
liabale  illégal  de  La  Rochelle  obtint  ce  qui  avait  été  refusé 
^  l'assemblée  régulière  de  Saumur  '• 

C'étaitencore  pour  rassurer  les  huguenots,  et,  avec  eux, 
les  nombreux  adversaires  de  l'alliance  espagnole,  que  la 
i^^ente  avait  donné  récemment  une  grande  publicité 
^  l'intention  plus  ou  moins  réelle  où  elle  était  de 
marier  sa  seconde  fille  Christine  au  prince  de  Galles, 
conformément  aux  desseins  du  feu  roi.  Ce  mariage  eût 
rétabli,  du  moins  en  apparence,  une  espèce  d'équilibre 


'  Hém.  de  llohao,  ap.  coUect.  Michaad,  2^  lérie,  t.  V,  p.  499-50S.-^M6m. 
^  Pontcluurtraiii»  U»d.|  p.  520-323.  •*- Mmwe  firu^ow,  t.  H»  vuu  \^% 
*'5M,47MS6. 
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dans  la  politique  extérieure  ;  mais  le  prince  de  Galles 
mourut  sur  ces  entrefaites,  en  décembre  4  61 2. 

La  cour,  cependant,  était  emportée  par  un  tourbillon 
d^iotrigues  dont  il  serait  aussi  fastidieux  qu'inutile  di 
suivre  le  flux  et  le  reflux.  Le  marquis  d^Àncre,  comme 
on  appelait  Concini,  avait  monté  quelques  échelons  d<{ 
plus  ;  dans  le  courant  de  464^1 ,  il  était  devenu  lieutenaai 
général  de  Picardie  et  gouverneur  d'Amiens.  IlcomroeDl 
çait  à  ne  plus  se  contenter  de  la  protection  de.  la  reioe, 
et  è  chercher  des  appuis  ailleurs  :  il  s^était  lié  avec  h 
comte  de  Soissons  ;  il  eut  Taudace  de  demander  la  maid 
de  la  fille  du  comte  pour  son  fils  encore  enfant,  et  k 
comte  eut  la  bassesse  d'y  consentir.  Ce  fut  la  reine  elle^ 
même,  qui,  malgré  son  engouement  pour  les  Concini, 
refusa  d'autoriser  cetteétrange  alliance,  et  obligea  d'Ancri 
à  s'excuser  auprès  du  comte.  Ce  prince  eut  ainsi  à  es- 
suyer Thumiliation  de  la  rupture  après  celle  du  consen- 
tement. Le  marquis  d'Ancre  en  garda  une  mortelle  ranJ 
cune  aux  ministres,  qui  l'avaient  emporté  sur  lui  auprès 
de  la  reine  dans  cette  occasion,  et  s'unit  à  Condé,  à  Sois^ 
sons,  à  Bouillon,  à  Lesdiguières,  à  Mayenne,  à  Nevers; 
contre  les  ministres,  que  soutenaient  les  Guise,  le  jeune 
duc  de  Vendôme,  fils  naturel  de  Henri  IV,  Epernon  el 
Bellegarde  \  On  ne  parlait  de  rien  moins,  dans  la  cabale 
des  princes,  que  de  faire  assommer  le  vieux  chancelier 

'  n  y  ent,  an  milieu  de  ces  querelles,  vn  incident  fort  biiarre.  BelIegardCi 
jaloux  de  U  faveur  deGondni  anprâs  de  la  reine,  aux  bonnes  grâeas  de  laqnelli 
il  avait  lai-méme  des  prétentions,  recourut  à  la  magie  pour  vaincre  ton  rival' 
La  chose  s'ébruita  ;  Goncini  excita  la  colère  de  la  reine  contre  le  téméraire,  et 
fit  commencer  nn  procès  criminel.  GoncinI  et  ses  amis  reculèrent  toutefoisi  ap^^' 
«voir  acquis  la  certitude  que  le  parlement  absoudrait,  par  esprit  d'opposition 
contre  le  favori.  —  Mém.  de  Pontchartrain,  ap.  collect.  Michaud,  2*  série,  t.  V> 
p.  524 — Mém.  du  maréchal  d'Estrées,  ibid.,  t.  VI,  p,  597.-^ Mém.  de  Ricbe- 
U«u,ibid.,t.VU,p.54. 


de  Silleri.  Oa  n^exécuta  pourtant  pas  ce  beau  projet. 
Le  comte  de  Soissons  mourut  au  plus  fort  de  ces  dé- 
mêlés (  40  novembre  4642  ).  La  reine  garda  pour  elle  le 
IpoTeroemeDt  de  Normandie,  son  second  fils,  le  duc 
d'Orléans,  à  qui  Henri  IV  Tavait  destiné ,  étant  mort 
rannée  précédente  *  :  elle  laissa  le  gouvernement  de  Dau«- 
phinéetla  chaîné  dégrand^-maltre  au  petit  comte  d'En- 
ghien,  devenu  comte  de  Soissons  après  son  père. 

Quelques  semaines  après  la  mort  du  comte  de  Soissons, 
DO  événement  tragique  amena  des  péripéties  singulières 
à  la  cour  :  le  baron  de  Luz,  lieutenant  général  de  Bour- 
gogne, ancien  complice  de  la  conjuration  de  Biron,  puis 
attaché  à  la  maison  de  Guise,  avait  déserté  les  intérêts 
des  princes  lorrains  pour  se  faire  Tagent  du  prince  de 
Coodé  et  du  marquis  d'Ancre.  Les  Guise  résolurent  de 
punir  cette  trahdsony  et  le  plus  jeune  d'entre  eux,  le  che- 
valier de  Guise,  tua  le  baron  en  plein  jour  dans  la  rue 
Saiot-Honoré.  La  reine,  transportée  de  colère,  ne  parlait 
<|Qe  de  faire  arrêter  les  ducs  de  Guise  et  d'Ëpernon,  de 
livrer  le  chevalier  au  parlement;  elle  avait  appelé  Condé, 
Ancre  et  Bouillon  auprès  d'elle,  et  semblait  près  de  s'a- 
l^andonner  entièrement  à  leurs  conseils.  Condé  gftta  tout 
<^n  exigeant  préalablement  le  Château-Trompette  de  Bor- 
deaux, qu'il  avait  plusieurs  fois  demandé  en  vain.  La 
^ine  refusa.  Ancre,  alors,  raccommoda  brusquement 
Condéetses  amis  avec  la  cabale  des  Guise,  pour  ainsi  dire 
sur  le  cadavre  encore  fumant  du  baron  de  Luz,  et  réunit 
tous  les  princes  et  les  grands  contre  les  ministres.  L'u«- 
Qion  De  fut  pas  de  longue  durée  :  la  reine  irritée  se  re* 
tourna  du  côté  des  Guise  et  d'Epernon,  qui  sacrifièrent 

*  Gaston  de  France^  duc  d'Anjoa,  troisième  61s  de  Henri  tV,  hériu  da  titre 
fcdttctfOrléai». 
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Uun  nouTMax  engigements»  et  Gotidé  et  les  siens  forent 
pris  pour  dupes.  Les  ministres  restèrent  en  place  :  le 
chevalier  de  Guise  fut  récompensé  au  lieu  d'être  châtié 
de  son  crime  ;  Condé  et  la  plupart  de  ses  amis  quittèrent 
la  cour,  et  le  crédit  de  Conciai  et  de  sa  femme  parut 
quelque  temps  en  baisse  (janvier-mars  i6iS). 

Une  affaire  assez  grave  ramena  bientôt  tous  les  grands 
à  Paris.  François  de  Gonzague,  duc  de  Mantoue  et  mar* 
quis  de  Montferrat,  était  mort,  sans  enfant  mâle,  le  22 
décembre  4642.  Mantoue,  fief  masculin  de  l'Empire, 
échéaitau  frère  du  prince  défunt;  mais  le  Montferrat,  à  Thé- 
ritage  duquel  les  femmes  étaient  admises,  devait  appartenir 
à  la  fille  que  le  feu  duo  avait  eue  d'une  princesse  de  Savoie. 
Le  duc  de  Savoie  réclama  la  tutelle  de  sa  petite-fille  et 
Tadministration  du  Montferrat  :  le  nouveau  duc  de  Man- 
toue prétendit  rester  le  tuteur  de  sa  nièce,  et  obtint  un 
décret  impérial  qui  lui  en  conférait  le  droit  ;  Charles-En^ 
manuel^  toujours  prétaux  partis  violents,  envahit  le  Mont- 
ferrat. Le  duc  de  Nevers,  chef  de  la  branche  cadette  des 
Gonzague,  se  trouvait  alors  en  Italie,  et  se  jeta  dans  Casai, 
qu'il  défendit  contre  le  duc  de  Savoie.  On  croyait  que  le 
gouverneur  du  Milanais  s'entendait  avec  Charles-Emma* 
nuel.  Tout  le  conseil  se  prononça  pour  les  Gonzague, 
et  pressa  la  reine,  alliée  de  cette  famille,  d'ordonner  à  Les- 
diguières  de  se  préparer  à  entrer  en  Piémont,  Le  passage 
des  Alpes  parles  Français,  c'était  la  guen*e  avec  l'Espagne, 
jalouse  dominatrice  de  l'Italie.  L'opinion  publique  sepro* 
nonçait  avec  impétuosité  dans  ce  sens  :  le  peuple,  la  no^ 
blesse,  le  petit  roi  lui-même,  ne  parlaient  que  de  guerre  ; 
la  reine  mère  ne  résistait  qu'à  grand' peine  au  torrent; 
le  ministre  Yilleroi,  tout  enclin  qu'il  fût  à  l'alliance  es*! 
pagnolci  déclara  à  l'ambassadeur  Cardenas  que  la  France 
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oepoamit  reculer.  La  cour  d^Espagne  se  hftta  d'étouffer 
ee  principe  de  discorde:  elle  prit  les  devants,  et  enjoignit 
an  gouverneur  de  Milan  de  contraindre  Charles-Emma- 
ouei  à  lâcher  sa  proie.  Le  duo  de  Savoie  sentit  Timpossi-* 
liiité  de  résister^  et  sortit  du  Montferrat  \ 

On  crut  un  moment  que  la  guerre  de  Montferrat  allait 
imener  la  perte  des  Goncini.  Le  marquis  d^ Ancre  s'était 
laissé  aller  à  nouer  quelques  intrigues  avec  le  duc  de 
Savoie,  par  Tintermédiaired^un  prêtre  nommé  Maignae» 
Uo  paquet  surpris  amena  Tarrestation  de  cet  homme,  qui 
diargea  beaucoup  les  Concini  dans  ses  dépositions.  L4s« 
sue  de  cet  incident  ne  servit  qu'à  montrer  à  quel  point 
était  enracinée  leur  faveur.  La  reine  ne  pouvait  se  passer 
ni  du  mari  ni  de  la  femme  :  celle-ci  la  dominait  par  Tha- 
bitude  et  par  la  supériorité  d'un  esprit  actif  et  inquiet  sur 
QQ esprit  indolent  et  lourd;  celui-là,  vraisemblablement 
par  un  sentiment  plus  vif.  Elle  accepta  toutes  leurs  excuses; 
les  commissaires  du  procès  de  Maignac  supprimèrent  corn-* 
plaisamment  tout  ce  qui,  dans  les  interrogatoires,  compro- 
loettait  le  marquis,  et,  tandis  que  le  malheureux  agent  expi* 
nit  sur  la  roue,  celui  qui  Tavait  employé  s'élevait  à  de 
aoflveaux  honneurs.  La  reine  n'exigea  de  Concini  que  de  se 
féooncilier  avec  les  ministreset  de  quitter  le  parti  de  Gondé. 
I^oar  prix.de  son  obéissance,  elle  lui  donna  le  b&ton  de 
niaréchai,  que  la  mort  de  Fervaques  venait  de  rendre 
vacant(20  novembre  4643).  Cette  dignité,  autrefois  si 
glorieuse  et  si  respectée,  avait  été  bien  prodiguée  depuis 
les  guerres  de  la  Ligue  j  mais  janàais  on  ne  Pavait  avilie 
i  ce  point.  Ck>ncini  n  Vait  jamais  porté  les  armes  :  oii 
*Qt  renoncer  pour  lui  à  Tanlique  usage  suivant  lequel 

'  Voyez  U  correspondance  de  D.  Inigo  de  CardeoM,  ap.  CapeÛgue,  JR»cA«/^ 
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le  Douyeau  maréchal  de  France  se  présentait  au  parle- 
ment, conduit  par  un  avocat  qui  exposait  ses  titres  et 
ses  actions  d^éclat.  11  y  a  des  limites  à  tout,  même  à 
rimpudence  des  flatteurs  (Fontenai-Mareuil,  p.  7^  ! 

Pendant  que  le  mari  paradait  dans  sa  nouvelle  dignitéj 
la  femme  faisait  argent  de  tout.  Une  quarantaine  des  édits 
bursaux  supprimés  en  1610  avaient  élé  rétablis  à  leur 
profit.  La  Gaiigai  trafiquait  ouvertement  des  arrêts  di 
conseil.  On  allait  jusqu'à  changer,  dans  les  expéditions, 
le  prononcé  des  juges  dans  les  affaires  civiles  ;  pour  de 
Targent,  on  expédiait,  contre  toutes  formes,  des  lettres  de 
répit,  de  rappel  de  bans  et  de  galères.  La  cour  des  aides 
poursuivait  des  élus  qui  avaient  étendu,  de  leur  autorité 
privée,  leur  remise  de  trois  deniers  à  huit  deniers  pour 
livre  sur  les  impôts  perçus.  Les  coupables,  qui  étaientnom- 
breux,  s'adressèrent  à  la  Galigaî  :  elle  eut  Teffronterie  de 
s'engager,  par  acte  authentique,  à  les  faire  déclarer  inuo- 
cents,  moyennant  trois  cent  mille  livres  ^ 

Cependant  Tirritation  croissait  parmi  les  adhérents 
de  Condé,  joués  tour  à  tour  par  les  Guise  et  par  Conciui. 
Quelques  largesses  ne  satisfirent  ni  le  prince  ni  ses  amis. 
Ce  moyen  s'usait  :  on  avait  bien  pu  quelque  temps  étour- 
dir ainsi  «  la  grosse  faim  de  leur  avarice  et  de  leur  am- 
bition,  1»  comme  dit  le  cardinal  de  Richelieu  ;  mais,  main- 
tenant^ l'argent  ne  leur  suffisait  plus  ;  ils  entendaient 
qu'on  leur  partageât  les  lambeaux  de  l'autorité  royale, 
après  leur  avoir  partagé  les  trésors  de  l'Epai^ne  et  de  la 
Bastille.  L'anarchie  était  au  comble  à  la  cour  :  ce  n'étaient 
que  querelles  et  que  meurtres.  On  peut  juger  si  les  édits 
contre  les  duels  et  les  renco$Ure$  étaient  exécutés,  qua^d 

■    Forboiiiuiii«  R«cherchef  fur  l«s  finances,  t.  V^,  p.  4 54» 
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rasMsainat  même  demeurait  impuni.  Le  pouvoir  se 
ié?it  que  contre  un  faiseur  d'almanachs,  qui  s^était  avisé 
de  prédire  «  la  mort  du  roi,  des  malheurs  à  la  reine,  et 
Due  grande  prospérité  à  M.  le  prince,  d  Le  malencon- 
treux astrologue  fut  condamné  aux  galères.  Les  hommes 
d'intrigue  et  de  trouble,  entre  lesquels  le  duc  de  Bouillon 
tenait  toujours  le  premier  rang^  se  pressaient  autour  du 
prince  de  Condé,  et  Texcitaient  à  se  hâter  de  faire  la  loi 
à  la  régente  avant  la  majorité  du  roi,  époque  prochaine, 
après  laquelle  les  tentatives  de  rébellion  deviendraient  plus 
difficiles  et  plus  dangereuses.  Condé  se  décida  à  tenter  la 
tortane.  Dans  le  courant  de  janvier  ^  64  4,  Condé,  Nevers, 
Majenoe,  Bouillon,  Longueville,  quittèrent  la  cour  : 
pois,  dans  la  première  quinzaine  de  février,  se  réunirent 
en  Champagne,  et  se  saisirent  de  la  citadelle  de  Mézières  \ 
tandis  que  le  duc  de  Vendôme,  Tainé  des  frères  naturels 
da  roi,  se  rendait  dans  son  gouvernement  de  Bretagne, 
et  86  fortifiait  à  Ancenis  et  à  Blavet.  Les  princes  com- 
mencèrent à  lever  des  soldats  et  à  saisir  Targent  des  caisses 


La  reine  s^était  contentée  d^abord  d'adresser  aux  par- 
lements, aux  gouverneurs,  aux  corps  de  villes,  une  cir-- 
culaire  où  elle  témoignait  sa  surprise  du  mécontentement 
^i  peu  motivé  qu'affectaient  les  princes,  faisait  l'apologie 
(le  son  gouvernement,  et  annonçait  une  prochaine  as- 
semblée de  notables,  «  pour  donner  bon  ordre  et 
affermissement  au  bien  de  TÉtat,  sur  Tentrée  de  la 
Dûajorité  du  roi  (45  février  'I644),  »  Quelques  jours 
^Pfès,  la  reine  apprit  Toccupation  violente  de  Mézières, 

Gharlef  de  Goniagne,  duc  de  Meven,  gouverneur  de  Ch*mpagne  et  duc  de 
llctkelois,  avait  récemment  fondé,  en  face  de  Uézîèret,  lur  Fautre  rive  de  la 
'^^  U  viUe  de  CharlevUle. 

xu.  45 
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et  reçut  du  prince  de  Coudé  une  longue  lettre  où  il 
exposait  les  griefs  et  les  demandes  de  son  parti.  Goodé 
accusait  oc  ce  peu  de  gens  qui  entourent  Sa  Majesté  »  de 
Touloir  régner  dans  ia  confusion  :  il  leur  reprochait  leurs 
prodigalités  et  leurs  malversations  ;  il  leur  imputait  d'a- 
voir perdu  la  réputation  de  la  France  dans  les  pays 
étrangers,  d^ètre  sortis  du  chemin  tracé  par  le  feu  roi, 
d'avoir  rompu  le  mariage  de  Savoie  et  conclu  le  double 
mariage  avec  TEspagne  sans  consulter  les  trois  ordres  du 
royaume;  il  élevait  les  plaintes  les  plus  contradictoires 
au  nom  de  toutes  les  classes  de  la  société  ;  il  reprochait  à 
la  fois  au  gouvernement  de  ne  point  accorder  assez  d'in- 
fluence au  clergé  et  de  mal  observer  Tédit  de  Nantes^ 
d'exiger  de  la  noblesse  Timpôt  du  sel  et  les  droits  d'aides 
et  de  faire  tomber  tout  le  fardeau  sur  le  pauvre  peuple. 
Condé  prétendait,  du  reste,  procéder  par  requêtes  et  re- 
montrances et  non  à  main  armée,  concluait  en  demandant 
les  États  Généraux  sous  trois  mois  et  la  suspension  des  ma- 
riages convenus  jusqu^après  la  réunion  des  États  ;  il  s'obli- 
geaitenfin,  lui  et  les  siens,  a6n  de  prouver  qu'ils  n^avaient 
en  vue  que  le  bien  public,  de  remettre  leurs  pensions  et 
gratifications  au  roi  en  l'assemblée  des  États,  si  la  néces^ 
site  de  ses  affaires  le  requérait. 

Cne  copie  de  ce  manifeste  fut  adressée  au  parlement, 
qui  l'envoya  à  la  reine  sans  l'ouvrir. 

lin  vif  débat  s^éleva  dans  le  conseil  :  Villeroi  et  Jean- 
hin,  qui  avaient  eu  depuis  quatre  ans  tant  de  coupables 
faiblesses,  montrèrent  cette  fois  autant  de  décision  que 
de  vigueur,  et  pressèrent  la  régente  de  mener  le  roi  droit 
à  Mézières  avec  la  cavalerie  de  sa  maison  et  les  gardes 
françaises  et  suisses.  Les  princes  n'avaient  point  encore 
d'infanterje  :  ils  eussent  été  obligés  de  capituler  ou  de  se 
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retirer  à  8«dan.  Le  chancelier  de  Silleri^  vieiltai^ 
egoiBte  et  titnidei  combattit  cet  avis  éàergiqoe.  Le 
maréchal  d'Ancre  et  sa  fénime,  qui  voyaient  s^amasser 
eontre  eax  las  haines  populaires^  désiraient  vivement  se 
réconcilier  avec  Condé  et  ses  amis  :  ils  ciagérèrenk  le 
daugsr  aux  yeux  de  la  reine,  pour  loi  imposer  le  parti  le 
moins  digne  et  le  moins  sûr  :  la  reine  résolut  donc  de 
négocier  au  lieu  de  combattre.  On  n^arma  que  pour  le 
forme,  et  Ton  chargea  le  président  de  Thou  de  porter  aux 
princes  la  réponse  de  la  reine,  qui  fut  rendue  publique^ 
comme  l'avait  été  le  manifeste  de  Condé  (27  février  )4 
Marie,  ou  ceux  qui  lui  avaient  servi  de  secrétaires,  ne 
prouvaient  pas  que  le  gouvernement  fût  bon,  maie 
prouvaient  sans  peine  que  Condé  n'avait  pas  le  droit 
de  riocriminer.  «  Les  dépenses  que  la  nécessité  a  ex- 
«  torquées  de  moi,  »  disait  la  reine,  «  me  sont  repro-* 
«  chées  par  ceux  qui  en  ont  profité  I  Les  mariages  d'C^- 
<  pagne,  vous  les  avez  approuvés  \  vous  aves  signé  les 
«  contrats  I  Vous  protestez  de  vos  intentions  pacifiques, 
<(  et  vous  levez  des  gens  de  guerre^  et  vous  faites  avancer 
«  le  canon  contre  les  places  du  roi  !  )i 

Ces  arguments  étaient  sans  réplique  :  si  Condé,  à  son 
retour  d'exil,  eût  levé  l'étendard  qu'il  arborait  mainte** 
Qant,  il  eût  entraîné  la  France  ;  il  était  trop  tard  désor* 
mais,  et  l'effronterie  était  trop  grande  de  se  poser  comme 
le  vengeur  de  l'État  après  en  avoir  dévoré  la  dépouille. 
Anssi,  l'effet  du  manifeste  des  princes  avorta^t-il  presque 
partout.  Les  seules  places  qui  se  déclarèrent  pour  eut 
furent  celles  dont  ils  avaient  le  gouvernement  ou  la  suze* 
raineté,  comme  Nevers  et  Rethel,  domaines  du  duc  de 
Nevers,  Lamballe  et  les  petites  villes  du  Pentbièvre,  hé- 
ritage de  la  duchesse  de  Vendôme,  Soissons,  Noyon  et 
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reine.  La  paîi  fat  donc  signée  le  4  5  mars,  à  8ainte*Me^ 
nebould.  Le  traité  conclu  convoquait  les  Etats  Générant 
pour  le  25'aoùt  à  Sens  :  Âmboise  était  accordé  à  Condé, 
comme  place  de  sAreté,  jusqu'après  la  tenue  des  États  :  la 
survivance  du  gouvernement  de  Champagne  était  promise 
au  fils  du  duo  de  Nevers.  Blavet,  que  fortifiait  le  d\ic  de 
VendAme,  devait  être  démantelé*  Gondé  devait  toucher 
480^000  livres  pour  les  fraU  faits  par  lui  et  ses  adhé» 
fents.  Des  artieles  secrets  laissaient  Mésières  entre  les 
iMins  du  duo  de  Nevers,  octroyaient  au  duc  de  Mayenne 
400,000  éeus  et  la  survivance  du  gouvernement  de  Paris 
pour  être  rejoint  au  gouvernement  de  riIe-^de^France^ 
dont  Henri  IV  Tavait  séparé^  garantissaient  au  duc  de 
Longueville  400,000  fr.de pension,  et  d'autres  avantages 
pécuniaires  au  duc  de  Bouillon  \ 

On  tira  un  million  de  la  Bastille  pour  payer  la  révolte  : 
en  paya  les  troupes  armées  contre  la  révolte  aux  dépens 
des  rentiers,  qui  ne  reçurent,  cette  année-là,  que  la  moitié 
de  leurs  rentes. 

La  cour  espérait  au  moins  jouir  du  repos  qu'elle  avait 
et  chèrement  acheté.  Le  véritable  intérêt  des  princes  était 
d'être  fidèles  au  traité,  et  d'attendre  les  Etats  Oéoéraax, 
pour  transporter  le  débat  dans  le  sein  de  l'assemblée 
nationale  ;  au  pis  aller,  s'ils  échouaient  dans  les  Etals, 
ils  pourraient  toujours  reprendre  les  armes,  avec  les 
moyens  d'action  que  la  reine  venait  de  leur  fournir 
contre  elle^-même.  Les  princes  gfttèreût  misérablement 
leur  position.  Le  due  de  Vendôme,  jeune  homme  tor- 

'  Hflia.  de  aiçheli«a«  «p.  «olUot.  Miduad,  3«  «éria,  f.  YXI,  p.  65-69.- 
Mém.  do  Foatenai-Mareail*  ibid.,  t.  V^  p.  74-77.  —  Méin«de  Pontchartraio, 
ibid.,  p.  328-334  •—»  llercare  françolt^  t.  III,  2'  continaationy  p.  504-570» 
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baldnt^  médiocre  et  Ticieux,  et  qui,  s'il  était  véritable- 
ment fils  de  Henri  IV,  ne  rappelait  aucune  des  qualités 
de  son  père,  ne  reconnut  pM  le  traité  dans  lequel  ses 
alliés  Tavaient  compris,  ne  rasa  point  les  fortifications 
de  Blavet^  et  surprit  au  contraire  la  ville  de  Vannes* 
Coadé,  qui  était  venu  s^installer  à  AmboiSe^  encouragea 
secrètement  Vendôme,  étendit  ses  intrigues  dans  toute 
la  région  de  TOuest,  et  se  mit  en  correspondance  secrète 
ateo  le  roi  d'Espagne,  tout  en  s^efforçant  de  se  rattacher 
les  huguenots  et  en  criant  contre  Talliance  espagnole  \ 
Il  tâcha  de  s'assurer  de  Poitiers  en  faisant  élire  dans  cette 
grande  ville  un  maire  à  sa  convenance  ;  il  échoua;  le 
parti  deTévéque,  qui  tenait  pour  Fautorité  royale,  Teoi^ 
porta  sur  le  parti  du  gouverneur,  qui  favorisait  le  prince, 
et,  lorsque  Condé  voulut  entrer  à  Poitiers,  il  trouva  les 
bourgeois  en  armes  et  les  portes  fermées.  Il  rassembla  un 
peu  de  noblesse  et  quelques  soldats^  et  se  mit  à  ravager 
les  environs  de  Poitiers. 

Cette  fois,  la  réj^ente  perdit  patience,  et  les  conseils  de 
Villeroi  remportèrent  sur  ceux  des  Concini.  Marie  de 
Hédicis  partit  avec  le  roi  pour  aller  pacifier  le  Poitou  et 
la  Bretagne  (5  juillet).  Rien  ne  résista  :  Amboise  ouvrit 
ses  portes  ;  Condé  se  retira  en  Berri,  après  avoir  tenté  m 
Hiûd'entratnerSnlliet  Rohan  dans  la  rébellion*  Il  avait 
apprit  que  le  parlement  de  Bordeaux  avait  arrêté  4e  lai 
(armer  cette  capitale  de  son  gouvernement.  Partout  les 
populations,  irritées  oontre  les  fauteurs  de  désordres, 
salaèreiit  )e  jeune  roi  de  leurs  acclamations  :  les  villes 

*  Capefigtiê,  niehéUeu  et  Maxafin,  t.  V,  p.  5î55*5î^T.  —  H  cit6  nût  lettre  éë 
l'ioibissadear  Gardenas,  qui  écrit 'à  Philippe  III  qae  Gondé  n'est  ni  bon  patho* 
^tte,  ni  politique,  ni  hérétique,  et  que  personne  ne  peut  compter  sur  lui; 
FQu  Qoe  autre  lettre  (tbid.«  t.  II,  p.  54)  où  Gardenas  raconte  à  Philippe  III 

^Q«  Condé  fol  a  protéâîé  de  iùn  dévoticniem  à  lai  rHnê^nfànte. 
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protestantes  loi  firent  autant  d^aocueil  que  les    c 
ligues.  De  Poitiers,  la  régente  alla  à  Nantes  teii 
états  de  Bretagne.  Les  états,  loin  de  prendre  pa  rt  ^ 
Vendôme,  gouverneur  de  leur  province,  demai. 
énergiquement  justice  des  affreux  brigandages 
par  les  bandits  à  la  solde  de  ce  duc,  et  obligèrent 
à  excepter  de  ramnistie  offerte  aux  factieux  lesi 
des  incendies,  des  rapts,  des  rançonnements,  di 
sinats,qui  avaient  désolé  le  pays  :  ils  demandèrei 
démolit  plusieurs  châteaux  forts  et  qu'on  démai 
partie  les  citadelles,  de  manière  à  ce  qu^elles  m 
plus  servir  que  contre  le  dehors  et  non  contre 
La  plupart  de  ces  requêtes  furent  octroyées. 
Vendôme  se  soumit  (fin  août). 

L'issue  de  cette  petite  expédition  démontra  i 
réelle  des  grands,  le  bon  sens  du  peuple,  et  Fi 
du  système  adopté  depuis  quatre  ans.  La  régc 
ravalé  la  dignité  royale,  dissipé  les  trésors  de  Va 
acheter  une  soumission  qu'elle  pouvait  imposa 
de  frais  *. 

Marie  de  Médicis  et  Louis  XIII  rentrèrent  à 
la  majorité  du  roi,  qui  commença  sa  quatorzièl 
le  27  septembre.  Pendant  l'absence  de  la  cour,  j 
posé  sur  le  môle  du  Pont-Neuf  le  fameux 
bronze  exécuté  à  Florence  par  Jean  de  Bologne 
tiné  à  porter  la  statue  de  Henri  IV.  Il  était  ai 
mer  au  Havre.  Paris,  encore  ému  de  cette  céréi 
témoigna  une  vive  sympathie  au  fils   du    grai 
qui  reprendrait  un  jour,  on  Tespérait,  la  tra  ce 
père. 


Mercure  fruiçoii«  t.  llïf  p.  472-485.  —  Mém.  de  Richelien^  p.  70-^ 
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Le  premier  acte  de  la  majorité  fot  une  déclaration  qai 
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Le  premier  acte  de  la  majorité  fut  une  déclaration  qui 
confirmait  de  nouveau  Tédit  de  Nantes,  défendait  à  tous 
sujets  du  roi  toutes  ligues  et  associations  dedans  et  dehors 
le  royaume,  interdisait  à  quiconque  avait  état,  gages, 
solde  ou  pension  du  roi,  de  recevoir  état,  gages,  etc., 
d'aucun  prince  ou  seigneur,  renouvelait  enfin  les  édits 
contre  les  duels  et  contre  les  blasphèmes  «  qui  offensent 
Dieu  grandement  {i  ""^  octobre).  » 

Le  lendemain,  le  roi  alla,  en  grande  pompe,  tenir  son 
lit  de  justice  au  parlement  :  la  reine  mère  remercia  Dieu 
«d'avoir  élevé  le  roi  son  fils  jusques  à  sa  majorité,  et 
maintenu  la  paix  en  ses  États,  »  et  déclara  «  qu^ étant  ma- 
jeur, elle  lui  avoit  remis  la  conduite  et  le  gouvernement 
de  son  royaume.  »  Le  jeune  Louis  annonça  qu'il  enten- 
dait gouverner  son  royaume  par  bon  conseil ,  avec  piété 
«t  justice,  remercia  sa  mère  des  peines  qu'elle  avait  pri- 
ses pour  lui,  et  la  pria  de  gouverner  et  commander 
comme  elle  avait  fait  «  par  ci-devant  ;  »  —  Je  veux  et 
<(j  entends,  j>  dit-il,  «  que  vous  soyez  obéie  en  tout  et 
^  partout,  et  qu'après  moi,  vous  soyez  chef  de  mon 
«conseil  \  )> 

Marie  de  Médicis,  en  perdant  le  titre  de  régente,  pui- 
sait ainsi  dans  la  fiction  de  la  majorité  une  puissance  plus 
^lide  et  moins  contestable,  tant  que  le  monarque,  majeur 
selon  la  loi,  mineur  selon  la  nature,  resterait  docile  à  la 
voix  maternelle. 

'  Inmbertf  Anciennes  LoU  françtifei,  t.  XIY,  p.  52.  — Mereare  franpoii, 

^ni,«o.4644,  p.  579-595. 
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CHAPrrBE  SECOND. 

ÉTin  GMraux  01 1 64  4-4  64  5.  •—  Session  des  Etats.  —  Cahiers  des  Ëuti. 

Les  troubles  de  TOuest  avaient  donné  occasion  à  ia 
reine  d'ajourner  les  Etats  Généraux  après  la  déclaration  de 
la  majorité,  ce  qui  lui  était  évidemment  très-avantageux. 
Les  élections  s'étaient  opérées  sous  des  auspices  défavora- 
bles aux  princes  \  Coudé  le  comprit  et  fit  dire  secrète- 
ment à  la  reine  que,  si  elle  voulait  s'abstenir  de  réunir 
l'assemblée ,  lui  et  ses  amis  ne  réclameraient  pas.  Les 
conseillers  de  la  reine  virent  le  piège,  et  Marie  «  s'affer- 


"  Les  élections  da  Tiers  s'étalent  faites  k  Paris  d'une  façon  trés-peu  démocratique. 
Le  bareau  de  la  ville  avait  convoqué  seulement  les  conseillers  de  ville»  les  délégués 
des  cours  souveraines  et  les  quarteniers,  et  chargé  chacun  de  ceux-ci  d'amener 
six  notables  de  son  quartier.  Les  cours  souveraines,  celte  fois«  refusèrent  d'élire 
des  délé0«ésy  pour  ne  pas  paraître  obéir  an  mandement  dn  prévôt  deë  marchtodi) 
leur  inférieur.  Alors  le  bareau  de  la  ville  manda  aux  quarteniers  d'amener  cha- 
enn  dix  bourgeois  au  lien  de  six,  dont  cinq  ofGciers  de  justice  et  cinq  bourgeois 
ou  marchands.  Les  gardes  et  maîtres  de  la  marchandise  et  des  métiers,  contrai- 
rement i l'usage,  ne  furent  point  appelés  aux  assemblées  préparatoires;  iU  furent 
représentés  seulement,  le  jour  de  l'élection,  par  des  délégués  de  chaque  corpora- 
tion. Deux  cents  personnes  environ  prirent  part  directeifkent  au  choix  des  députés. 
•*•  Voyei  le  Reodeil  Intitulé  :  Forme  générale  et  particulière  dé  la  Convocation  et 
do  la  Tenue  des  Assemblées  liationaleR,  I'*  partie,  p.  474-483;  Paris,  BarroU^ 
4788.  Les  procès-verbaux  des  trois  ordres  forment  les  tomes  VI,  VII,  VIII,  da 
Recueil  des  Pièces  Originales  sur  les  États  Généraux  de  France,  à  la  suite  de  la 
Forme  générale,  etc.  L'autre  Recueil  des  Etats,  publié  en  4  789  par  le  libraire 
Buisson,  contient,  dans  ses  tomes  XVI  et  ITVII,  une  longue  et  très -intéressante 
relation  des  EUU,  par  Fiorimond  Rapine,  député  do  Tiers  pour  le  baillia{;e  de 
Saint-Pierre  le  Moàtier,  et  le  cahier  du  Tiers.  Cw  deux  pièces  avaient 
déjà  été  publiées  en  4654,  à  Paris,  in-4*'.  Malheureusement  la  collection 
Buisson  est  aussi  mal  publiée  et  mal  imprimée  que  la  collection  Barrois  est  bien 
&ile.  Les  cahiers  da  Clergé  et  de  la  Noblesse  sont  restés  inédiU;  ils  sont  à  la 
Bibliothèque  Royale,  parmi  les  mannserits  de  Brienne,  n<»  2S2. 
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mit  à  tenir  les  Etats,  d^autant  plus  que  les  princes  la  sol- 
licitaient de  ne  le  pas  faire  »  (Mém.  de  Richelieu,  p.  73). 

Ce  fut  définitivement  à  Paris,  et  non  à  Sens,  que  s^ou«- 
vrit  l^assemblée.  Les  trois  ordres  commencèrent  à  se  réu- 
nir le  44  octobre^  au  couvent  des  Augustins,  qui  avait 
coutume  de  prêter  ses  vastes  salles  tantôt  au  parlement, 
comme  une  succursale  du  Palais,  tantôt  au  roi,  pour  y 
tenir  les  chapitres  de  Tordre  du  Saint-Esprit.  L'assem- 
blée  était  nombreuse  :  le  clergé  comptait  cent  quarante 
membres,  dont  cinq  cardinaux,  sept  archevêques,  qua- 
rante-sept évoques  et  deux  chefs  d'ordres  ;  la  noblesse 
avait  cent  trente-deux  représentants;  le  Tiers  État,  cent 
quatre**vingt-douze  *. 

La  magistrature  dominait  à  tel  point  dans  le  Tiers  Etat, 
que,  durant  tout  le  cours  de  rassemblée,  le  Tiers  Etatetle 
corps  de  la  justice  parurent  absolument  identifiés  aux 
yeux  de  tout  le  monde  :  le  Tiers  se  posa  comme  ordre  ju- 
diciaire en  face  de  Tordre  sacerdotal  et  de  Tordre  mili- 
taire. L'hérédité  des  charges,  généralisée  et  consacrée 
par  Tëtablissement  du  droit  annuel  ^,  avait  augmenté  ra- 
pidement Timportance,  non  pas  seulement  des  parlemen- 
taires, mais  des  magistrats  inférieurs.  Les  lieutenants 
généraux  et  particuliers  des  bailliages  et  sénéchaussées, 
et  les  présidents  des  présidiaux,  formaient  h  eux  seuls  aU 
moins  la  moitié  de  la  représentation  du  Tiers.  Le  reste  se 
Composait  d^avocats^  d'officiers  des  finances  et  d'officiers 

'  L«s  provinces  éulent  fort  îBëgalemeat  repréientées  i  mais  cola  n'arait  paf 
une  grande  importance,  parce  que  ron  ne  comptait  point  par  tête  :  chaqae  bail* 
liage  on  sénéchanssée  comptait  pour  une  Tolt  dans  les  disiimssiolis  des  bureaux, 
diqae  ordre  ëtant  partagé  en  douze  bureaux  eorrwpondant  tu  dôme  grasdl 
SouTernements.  Paris  seul  avait  deux  voix.  Dans  Tes  discussions  généraies,  on 
imnptait  non  plus  ttdme  par  bailtiaffes,  mais  par  fowrwAinMliUA 

*  Voyez  ci-deuiis«  p.  4  5. 
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munJeipauZy  et  de  quelques  bourj^eois  ;  pas  on  dépoté 
n^était  qualifié  de  marchand  ;  l'agriculture  était  un  peu 
plus  heureuse  que  le  commerce;  on  remarquait  le  nom 
d^un  syndic  des  villages  de  Daupbiné  et  d^un  syndic  du 
plat  pays  de  Lyonnais  \ 

Les  deux  ordres  laïques  offraient  peu  de  noms  qui  fus- 
sent destinés  à  laisser  des  traces  dans  la  politique  ou  dans 
les  lettres  :  plusieurs  députés,  sans  illustration  person- 
nellcy  étaient  les  héritiers  des  personnages  fameux  de  la 
Ligue,  ou  furent  les  devanciers  des  célébrités  de  la  grande 
génération  qui  devait  succéder  à  une  confuse  et  obscore 
époque  de  transition.  Le  clergé  comptait  plus  d^iommes 
émineuts;  on  voyait  dans  ses  rangs  le  cardinal  de  Joyeuse, 
qui  avait  joué  un  rôle  considérable  dans  les  transactions 
du  règne  de  Henri  IV,  le  cardinal  du  Perron,  Tévéque  de 
Bellei,  Camus,  Tami  de  saint  François  de  Sales,  fécond 
écrivain,  orateur  en  vogue,  un  des  plus  distingués  de  ces 
sermonnaires  qui  commençaient  à  secouer  la  pédanterie 
et  la  trivialité  de  Tancienne  chaire,  mais  qui  rempla- 
çaient Tabus  d'une  érudition  indigeste  par  la  recherche 
des  images  et  Tabus  des  fleurs  de  rhétorique,  école  paré- 
nétique  qui  remplit  Tintervalle  de  la  Ligue  à  Bossuet. 
Parmi  les  représentants  du  elergé  figurait  enfin  un  jeune 
homme  de  vingt-neuf  ans,  issu  d'une  famille  sans  fortune 
et  de  noblesse  assez  récente  :  fils  de  Tancien  grand  pré- 
vôt de  Fhôtel  de  Henri  HI,  il  avait  été  destiné  d'abord  à 
porter  les  armes,  sous  le  titre  de  seigneur  du  Cbillou  ; 
puis  il  était  entré  dans  les  ordres,  afin  d'obtenir  les  béné- 
fices délaissés  par  un  de  ses  frères,  qui,  d^évèque,  s'était 
fait  chartreux,  et,  après  de  rapides  et  fortes  éludes,  il 

'  Voya  la  lUto  desdéputéf  dinf  le  Mercare,  t.  m,  8*  GOaUniiation,  p.  7  et 
foiTtntes. 
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loi  avait  succédé  dans  Tévéché  de  Luçon.  C'était  là,  daos 
i  le  plus  vilain  et  désagréable  évéché  de  France,  v  que  le 
jeune  prélat  attendait,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  l'oc- 
casion d'une  meilleure  fortune,  venant,  de  temps  en 
temps,  montrer  son  visage  à  la  cour  et  déployer  son  élo- 
quence dans  les  chaires  de  Paris,  où  il  prêcha  deux  ca- 
rêmes avec  succès,  luttant  contre  des  embarras  d'argent, 
soutenant  péniblement  son  rang  supérieur  à  ses  ressour- 
ces, mais  sûr  de  lui-même  et  de  Tavenir,  et  rêvant  déjà 
la  puissance  et  la  gloire  au  fond  de  son  manoir  délabré 
et  de  ses  tristes  marais  du  bas  Poitou.  La  convocation  des 
Etats  Généraux  avait  retenti  à  ses  oreilles  comme  le  signal 
qui  lui  ouvrait  la  carrière.  Ce  jeune  homme  s'appelait 
Arraand-Jean  nu  Plessis  de  Richelieu  \ 

Bu  44  au  25  octobre,  les  trois  ordres  se  constituèrent 
et  vériBèrent  leurs  pouvoirs,  élurent  leurs  présidents, 
leurs  secrétaires  et  les  assesseurs  des  secrétaires  bu  évan- 
jélkUs:  le  cardinal  de  Joyeuse  fut  choisi  pour  présider 
le  clergé  ;  le  baron  de  Séuecé,  de  la  maison  de  Beaufré- 
i^ont,  fut  président  de  la  noblesse  ;  cette  maison  bour- 
guignonne avait  déjà  fourni  un  président  à  Tordre  nobi- 
liaire aux  Etats  de  4576  ;  le  prév6t  des  marchands,  jRo- 
Wt  Miron,  frère  et  successeur  de  ce  prévôt  François 
Miron  qui  avait  achevé  la  construction  de  Thôtel  de  Tille 
et  présidée  tous  les  embellissements  de  Paris  sous  Henri  IV, 
(ot  élu  président  du  Tiers  Etat  ;  mais  les  députés  des  pro- 
vinces protestèrent  qu'ils  n'entendaient  point  par  làsanc- 

II 7  a,  dtns  les  manuicriu  de  la  Bibliothèque  Royale»  n*  104  9,  supplément» 
P*^  4-10»  d'intéressantes  lettres  de  la  jeunesse  de  Hichelieu.il  se  plaint  de 
niToir  pas,  à  Luçon,  une  chambre  où  il  poisse  faire  du  feu.  —  c?ïous  sommes 
tons  goeux  en  ce  pays,  moi  tout  le  premier;  c'est  grand'pitié  que  la  pauvre  no- 
'^'ciie.  »  Il  parle  longuement  de  §eB  embarras  pour  arriver  à  faire  figurer  quel- 
^  pièces  d'argenterie  sur  sa  uUe  épisccfak* 
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Le  4*'  novembre,  tous  les  dépotés,  exc^epté  les  protes* 
taots,  communièrent  ensemble  dans  Féglise  des  Âagus- 
tins  :  les  dispositions  des  trois  ordres  étaient  peu  en  rap- 
port avec  ce  symbole  d'union  et  d'égalité.  Le  grand 
mettre  des  cérémonies  ayant  fait  plaeer  près  de  Tautel 
douze  chaises  hautes  et  douze  basses  pour  \e»  principaux 
membres  des  deux  ordres  privilégiés^  le  cier^  réclama 
pareil  honneur  pour  le  Tiers  Etat,  parce  que  beaucoup 
de  ses  membres  avaient  privilèges  de  noblesse;  les  gen- 
tilshommes prétendirent  que  le  Tieps  «  ne  devbit  en  rien 
du  tout  être  égalé  à  la  noblesse.  »  On  ôta  les  chaises,  afin 
de  terminer  le  débat  (FI.  Rapine,  p.  à4A). 

Le  6  novembre,  le  def^é  fit  proposer  aux  deux  autres 
ordres  de  s'assembler  en  commun  chaque  matin,  pour  ex- 
traire des  cahiers  les  articles  qui  concernaient,  non  Tinté- 
rét  particulier  de  chaque  ordre,  mais  l'intérêt  générai  de 
l'Etat.  On  résoudrait  tous  ensemble  ces  articles,  et  Ton 
prierait  le  roi  de  nommer  sur-le^hamp  une-comaii&' 
sion,  afin  de  les  examiner  et  d^y  répondre  sans  attendre 
la  présentation  des  cahiers.  Le  conseil  du  roi  aurait  ainsi 
la  main  forcée,  en  quelque  sorte,  et  rassemblée  serait 
assurée  d'obtenir  réponse  avant  sa  séparation,  au  moins 
quant  aux  réclamations  les  plus  importantes. 

C^te  marche  eût  été  parfaitement  convenable,  si  les 
trois  ordres  eussent  été  sous  Tempire  d'une  pensée  com- 
mune. Ils  en  étaient  bien  loin.  Une  très^grande  partie  des 
députés  bourgeois  ne  virent  qu'un  piège  dans  la  propo- 
sition du  clergé,  et  représentèrent  que  les  deux  ordres 
privilégiés  ne  manqueraient  pas  de  se  mettre  d'accord 
sur  les  principales  questions  au  détriment  do  Tiers,  qui 
avait  tout  intérêt  à  ne  pas  se  lier  ainsi  les  mains.  La  cour 
et  le  parlement  avaient  aussi  pris  Falarme  par  des  nioti& 
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trèsHlifférents.  Le  procureur  général  Bellièvre  insinua 
aux  principaux  députés  du  Tiers  que  le  clergé  voulait  pro- 
poser  non-seulement  le  concile  de  Trente^  mais  Tinqui- 
&ition  ;  que  le  pape  envoyait  un  nonce  dans  cette  inten- 
tion; que  les  libertés  gallicanes  allaient  être  battues  en 
brèche.  Sur  ces  entrefaites,  les  présidents  des  trois  ordres 
forent  appelés  au  Louvre,  et  la  reine  leur  dit  qu^on  avait 
tort  de  craindre  que  la  réponse  aux  cahiers  se  fit  trop 
longteaips  attendre^  qu^on  Taurait,  et  aussi  favorable  que 
possible^  avant  que  rassemblée  se  séparât.  La  défiance  du 
Tiers  obligea  les  deux  autres  ordres  à  se  contenter  de  ces 
belles  paroles  :  le  plan  du  clergé  fut  abandonné,  à  la 
grande  joie  de  la  cour* 

Cependant  le  Tiers  État,  eu  refusant  de  se  lier  d'une  ma- 
fltère  générale  aux  autres  ordres,  n'avaitpas  entendu  s'in- 
terdire de  s'associer  avec  eux  sur  certaines  questions  parii- 
calières  :  il  leur  proposa  d^unir  leurs  efforts  pour  obtenir 
la  surséance  de  tontes  les  commissions,  levées  et  recher- 
ches de  deniers  extraordinaires  qui  s'exerçaient  sur  le 
peuple,  et  de  tous  les  offices  nouvellement  créés,  jusqu'à 
ce  que  le  roi  eût  répondu  aux  cahiers.  La  cour  avait  non- 
seulement  rétabli  les  édits  bursaux  supprimés  en  juillet 
4610,  mais  inventé  une  foule  d'autres  exactions.  Le  clergé 
et  la  noblesse  consentirent.  La  reine,  à  celte  nouvelle, 
envoya  prier  les  États  de  ne  pas  comprendre,  parmi  les^ 
offices  dont  ils  voulaient  demander  au  roi  la  surséance, 
ceux  des  trésoriers  des  pensions,  dont  le  feu  roi  Tavait 
i  gratifiée,  et  dont  elle  dissimulait  autant  qu'elle  pouvait 
la  valeur  vénale.  Les  États  n'osèrent  refuser  la  r^ine.  Peu 
I  de  temps  après,  les  offices  des  trésoriers  des  pensions, 
i  augmentés  considérablement  en  nombre  et  en  profits, 
furent  vendus  1,800,000  livres  au  bénéfice  du  maréchal 
!  T.  xn.  16 
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d'Ancre.  Cette  imfmdencey  comme  rappelle  franchement 
le  cerdioal  deBichelien  dans  ses  Mémoires  (t.  I^',  p.  75), 
montrait  de  quelle  façon  la  cour  entendait  répondre  aux 
vœux  do  pays  pour  la  réforme  des  finances. 

Un  autre  incident  attesta  ie  mépris* où  Marie  deMédi- 
eis  avait  laissé  tomber  Tautorité  du  gouvernement.  Un 
des  trésoriers  de  la  généralité  de  Ciiàlons  vint  exposer 
aux  trois  ordres  que,  durant  les  derniers  troubles,  il 
avait  voulu,  conformément  à  son  devoir,  s'opposer  aux 
levées  d'argent  que  faisait  le  duc  de  Nevers  dans  le  Re- 
tfaelois,  pour  soudoyer  la  rébelliou;  le  duc  l'avait  fait 
enlever  par  des  coupe-jarrets  et  promener  sur  un  floe, 
babillé  en  fou,  par  tout  leRethelois.  Le  Tiers  État  fut  fort 
ému  de  cette  requête;  mais,  assuré  de  n^étre  pas  soutenu 
par  la  cour,  il  n^osa  donner  suite  à  l'affaire  ;  «car,  de 
justice  contre  un  prince,  il  n'y  avoit  pas  grande  espérance 
de  l'attendre  (Relat.  de  FI.  Rapine^  p.  454  ).  y> 

On  commençait  d'aborder  les  questions  les'ptus  vives  :  la 
noblesse,  à  son  tour,  fit  adopter  deux  propositions  par  le 
elergé,  et  requit  le  Tiers  Etat  d'y  adhérer  (4  5-4  5  novembre). 
La  première  était  la  révocation  d'une  commission  de  la 
cour  des  aides,  qui  ordonnait  des  recherches  sur  les  contra- 
ventions commises  depuis  deux  ans  relativement  au  sel, 
et  qui  enjoignait  aux  nobles  et  aux  ecclésiastiques  de 
prendre  le  sel  par  impôt,  et  de  subir  la  recherche  du  sel 
dans  les  pays  de  gabelle  \  La  seconde  était  la  surséance 

I  La  France,  relativement  à  TinnpAtda  sel,  se  divisait  en  trois  réçioos  :  Vf^P 
de  franC'Salit  complètement  exempts  ;  2»  pays  de  gabelle  proprement  dite,  où 
le  gouvernement  avait  le  monopolt,  et  où  les  citoyens  qui  n^aehetaicntpas  de  sel 
aux  greniers  publics  étaient  exposés  à  des  visites  domicUiairei  ponr  Is  recherche 
du  sel  de  contrebande  ;  S"  pays  où  le  çel  te  bailloU  par  impôt,  c'est-à-dire  o»i 
chaque  chef  de  famille  était  astreint  i  acheter  une  quantité  déterminée  de  sel. 
La  noblcsMs,  accoutvaiée  à  ««hctor  U  sel  è  bat  prix  au«  «ontrebandt^*»  ( /««^ 
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de  la  poulette  ou  droit  annnel,  dont  le  baîl  allait  expîrer, 
jusqu'après  la  réponse  du  roi  aux  cahiei^.  Le  but  avoué 
de  cette  surséanee  était  d'arriver  à  rabolitîon,  non  pas 
«eulement  du  droit  annuel,  maïs  de  riiérédité  et  de  la 
vénalité  des  charges.  La  noblesse  comprenait  enfin  quelle 
faille  avaient  commise  ses  aïeux  en  laissant  les  fonctions 
judiciaires  tomber  de  leurs  mains  dans  celles  du  Tiers 
Etat  :  elle  voulait,  un  peu  tard,  réparer  cette  faute  et  abat- 
tre l'hérédité,  qui  fixait  les  charges  dans  un  certain  nom- 
bre de  familles  de  robe  et  de  finances,  avec  la  vénalité, 
qui  favorîfioît  le  riche  bourgeois  contre  le  gentilhomme 
pauvre  ou  obéré.  Elle  exécrait  cette  aristocratie  rivale 
qui  osait  lui  disputer  la  préséance,  et  accusait  les  lieute- 
nants généraux  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  de  se 
'aire  les  tyrans  des  provinces,  depuis  qu'ils  avaient  été 
admis  au  droit  annuel  contre  l'intention  du  feu  roi.  Les 
gens  de  lettres,  les  hommes  de  mérite  sans  fortune, 
ctaienlde  l'avis  de  la  noblesse,  et  le  sentiment  populaire 
se  révoltait  aussi  contre  ce  trafic  des  fonctions  judiciaires 
qui  amenait  trop  souvent  le  trafic  de  la  justice.  Tous  les 
cahiers  étaient  d'accord  à  ce  sujet,  et  personne,  parmi 
tant  d'officiers  intéressés  à  la  vénalité,  n'osa  en  prendre 
ouTertement  la  défense.  Mais  les  députés  du  Tiers  les  plus 
disposés  à  immoler  l'abus  dont  ils  profitaient,  trouvèrent 
]»ïte  que  la  couronne  et  la  noblesse  rendissent  sacrifice 
pour  sacrifice.  Le  lieutenant  général  de  la.  sénéchaussée 
de  Saintes  proposa  de  demander,  avec  la  surséance  de  la 
fdulette  et  la  révocation  de  la  commission  du  sel,  la  ré- 
duction des  tailles  au  toux  de  4576  et  là  surséanee  des 
pensions.  Les  pensions  étaient,  ^à  quelques  égards,  pour 

<*«<nterf)f  ét»it  vxMfiicée  tf^*/9n  ¥iM»l4t  U  soinoetUrc  v$t(.  ném^s  «rnatllHIs  que 

'«  peuple. 
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la  haute  noblesse  ce  qu^était  la  vénalité  des  charges  pour 
la  haute  bourgeoisie ,  et,  par  un  trait  d'analogie  de  plus, 
elles  étaient  impopulaires  parmi  la  petite  noblesse,  qui 
n'en  profitait  pas,  comme  la  vénalité  Tétait  parmi  la 
masse  du  Tiers  Etat.  Les  cahiers  étaient  aussi  d'accord  sur 
ce  point,  et  le  prince  de  Condé,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus 
haut,  avait  offert,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  amis,  Ta- 
bandon  de  leurs  pensions,  espérant  bien  n'être  pas  pris 
au  mot.  Les  pensions^  énorme  contribution  prélevée  sur 
la  faiblesse  du  gouvernement  par  Tavidité  des  grands^ 
dépassaient  5  millions  et  demi ,  égalaient  presque  la 
somme  totale  des  gages  payés  aux  fonctionnaires  publics, 
et  leur  suppression  eût  couvert  la  diminution  de  revenu 
qu'eussent  causée  l'abolition  de  la  pantette^  qui  produi- 
sait un  million  et  demi  par  an,  et  la  réduction  des 
tailles. 

Presque  tous  les  députés  du  Tiers  applaudirent  au  lieu- 
tenant général  de  Saintes,  les  uns  avec  sincérité,  les  au* 
très  dans  l'espoir  que  ces  importantes  propositions  se 
neutraliseraient  réciproquement,  et  que  la  pauleUe  serait 
sauvée.  Les  propositions  furent  donc  adoptées,  et  inscri- 
tes en  tête  d'un  rôle  de  quatre-vingts  commissions  extra- 
ordinaires dont  on  voulait  demander  la  surséanoe.  On  ne 
s'en  tint  pas  là,  et  un  des  députés  de  Paris,  le  lieutenant 
civil  de  Mesmes,  fit  décider  qu'on  réclamerait  l'abolition 
entière  de  la  vénalité.  L'auteur  de  la  Relation  des  Etats 
de  A6iAj  Florimond  Rapine,  accuse  de  Mesmes  d'avoir 
visé  à  faire  avorter  les  requêtes  du  Tiers  en  les  exagérant; 
cependant  l'abolition  de  la  paulette  n'aurait  eu  aucun  sens, 
séparée  de  l'abolition  delà  vénalité,  et  de  Mesmes  n'était 
que  logique. 

Le  Tiers  envoya  sa  réponse  aux  autres  ordres.  La 
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noblesse,  jageant  cette  réponse  arlificieuse  et  ridiaUe^  de- 
manda la  diyiBÎon  des  propositions  avancées.  «  Rëelà- 
<  mons  d^abord,  -»  dit«elle^  «  contre  la  commission  du 
«  sel  et  la  Pautette,  et  ajournons  pour  les  tailles  et  les  pen- 
«  sioDS.  )i>  C^était  d'un  égoïsme  un  peu  trop  sans  façon. 
Le  clergé  s'exprima  dans  le  même  sens,  bien  qu^avec 
moins  de  franchise,  <k  voulant,  »  dit  un  orateur  du  Tiers, 
I  nous  faire  goûter,  par  des  discours  sucrés,  une  viande 
•  que  nous  ne  pouvions  bonnement  digérer.  » 

Le  Tiers  refusa  la  disjonction,  et  fit  porter  son  refus 
par  Sayaron,  lieutenant  général  et  député  de  la  séné- 
ohaussée  de  Glermonl  en  Âuvei^e  :  ce  savant  éditeur  de 
Sidoine  Apollinaire,  aussi  recommandiable  par  son  ca- 
ractère que  par  son  talent  et*  son  érudition,  était  peut-être 
Thomme  le  plus  distingué  d^ entre  les  représentants  du 
Tiers.  Il  dit  nettement  à  la  noblesse  que,  si  Ton  ne  sup- 
primait les  pensions,  dont  l'insupportable  faix  retombait 
sor  le  peuple  déjà  surchai^é  de  tant  d'autres  fardeaux, 
le  peuple  pourrait  bien  à  la  fin  ne  prendre  conseil  que 
de  son  désespoir,  et  secouer  le  joug  ;  que  les  anciens  Fran- 
fais  (les  Francs)  n'avaient  jeté  les  premiers  fondements 
delà  monarchie  qu'en  se  soustrayant  à  l'obéissance  des 
Romains,  à  cause  des  grands  tributs  et  impositions  qu'on 
leyait  sur  eux;  qu'il  était  à  craindre  que  pareille  chose 
«e  renouvelât.  "* 

A  ces  paroles  hardies,  qui  annoncent  de  loin  la  for^- 
mation  d'une  France  nouvelle ,  ne  semble-t-il  pas  en- 
tendre, dans  les  profondeurs  de  l'avenir,  vibrer  les  pre- 
iniers  tintements  du  tocsin  de  89? 

La  noblesse  resta  frappée  de  stupeur  :  Savaron  se  re- 
tira au  milieu  de  longs  murmures  et  d'interpellations 

confuses. 
i 
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Le  wrlendemaiU)  47  novembre^  le  eleigé  et  la  m^ 
blei86  allèrent  au  Louvre  porter  leurs  deux  requêtes  8ur 
le  sel  et  la  paulelte.  Le  roi  et  la  reioe  mère  promirent  d'y 
faire  droit  Le  Tiers  présenta  requête^  de  son  eoté,  pour  la 
révocation  des  commissions  extraordinaires  (édite  bur^ 
saux)  rétablies  depuis  juillet  4610,  la  auraéance  du  quart 
de  la  tailioi  Tabolition  de  la  vénalité  et  la  suppressioo 
des  pensions.  La  reine  promit  vaguement  une  réponse 
favorable. 

Un  incident  caractéristique,  qui  se  pasaa  en  dehors 
des  étala,  redoubla,  sur  ces  entrefaites,  la  fermentatioD 
des  esprits.  Le  49  novembre,  deux  aoldals  aux  gardes 
s'étant  battus  dans  le  Pré-aux-Clercs^  le  bailli  de  Tabbé 
de  Saini-Germain,  seigneur  du  lieu,  fit  arrêter  le  mn- 
queur.  Le  duc  d'Epernon,  colonel  général  de  rinfante- 
rie,  prétendant  que  les  soldats  aux  gard^  ne  relevaient 
que  du  prévôt  de  leur  régiment,  envoya  deux  cooipa- 
gtties  forcer  la  prison  de  TAbbaye  et  enlever  le  coupable. 
Plainte  fut  portée  au  parlement,  qui  ordonna  une  en- 
quête et  délibéra  d^ajourner  le  duc.  Ëpernon  se  rendit 
au  Palais,  suivi  d'une  troupe  de  gentilshommes,  à  Theure 
où  les  magistrats  sortaient  de  Taudience,  et  les  nargua 
effrontément  à  mesure  qu^ils  passaient  devant  lui  :  les 
gens  de  sa  suite  marchaient  sur  les  robes  des  conseillers, 
et  les  déchiraient  de  leurs  éperons,  a  Cette  action,  >idit  ^ 
cardinal  de  Richelieu  dans  ses  Mémoires,  «c  parut  si  atroce,j 
que  chacun  prit  part  à  T offense.  »  Le  parlement  com-j 
mença  de  délibérer  sur  un  outrage  qui  était  à  ses  yeu)j 
un  crime  de  lèse-majesté.  Mais  la  reine  avait  besoin  d'Ej 
pernon  contre  la  cabale  de  Condé  :  elle  lui  avait  déjà 
pardonné  bien  d'autres  insolences  ;  elle  fit  commander] 
de  par  le  roi,  au^  parlement  de  surseoir  les  poursuites^ 
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LdparlemenlrépoiidiléDBiupenâaDtleooorftdelajustioie. 
Les  magistrats,  abaadonaés  par  la  royauté  tlo&t  il»  soute-* 
naient  rbonneur,  fiuirent  toutefois  par  être  obligés  de  se 
cooteuter  des  impertinentes  excuses  qu-ËpernOD  vint  leur 
débiter  d'un  ton  dégagé,  du  haut  de  son  siège  de  duc  et 
pair.  Le  parlement  en  garda  une  profonde  rancune  c<hi* 
Ire  Marie  de  Médicis  et  conti^e  les  ministres,  et  le  Tiers; 
Etat,  qui  était  eomplétement  sous  Tinfluence  du  parle- 
ment, redoubla  de  roideur  Tis*'à-vis  de  la  noblesse  \ 

La  réOexion  a  avait  fait  qu^aeeroltre  le  mécontente- 
ment soulevé  chez  la  noblesse  par  la  harangue  de  Sava- 
ron  :  la  cbamb;re  de  la  noblesse  invita  le  olei^é  à  s^unir 
à  elle,  afin  de  porter  plainte  au  roi^  I^e  ctet^  voulut 
prendre  le  rôle  de  médiateur  :  le  20  novembre,  le  clergé 
dépêcha  un  député  au  Tiers,  a6n  d'accommoder  te  diffé- 
rend; ce  député  était  Tévéque  de  Luçon,  Armand  du 
Piessis  de  Richelieu.  Savaron  déclara  fièrement  qu'il 
avait  porté  les  armes  avant  d'être  (^ficier  de  justice,  et 
qa^il  était  bon  «  pour  répondre  à  tout  le  monde  en  Tune 
et  l'autre  profession  ;  n  que,  du  reste,  il  n'avait  point 
entendu  attaquer  l'bonneur  de  la  noblesse.  Le  Tiers  ac- 
cepta Tarbîtragè  du  clerçé,  et  envoya  vers  la  noblesse  le 
lieutenant  civil  de  Mcsmes,  chargé  de  désavouer  toute 
intention  offensante,  et,  en  même  temps,  de  demander 
le  désaveu  des  paroles  insolentes  d'un  gentilhomme  qui 
avait  dit  qu'on  devrait  faire  châtier  Savaron  par  les  pa- 
ges et  les  laquais  (22  novembre).  De  Mesmes  fut  trèsdigne 
et  très-fier  :  il  dit  que  les  trois  ordres  étaient  trois  frères, 
enfants  de  leur  mère  commune,  la  France;  que  le  cleggé 

'  Mercure  François,  t.  IIIj  Z"  oontiauatiou^  p.  202.  —  Mém,  de  Richelieu, 
»p.  collect.  Michaud,  2*  sërie,  t.  VU,  p.  75.  — Méiii.  de  Ponlcharirain,  ibid., 
(•  V,p.  ^7,  ^  i,e  ioldat  fot,  à  U  ^HM,  v^njé^ré  dant  bi  prison  de  Tibbaye, 
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était  l'ainé,  la  noblesse,  le  pumé,  le  Tiers  Etat,  le  cadet; 
que  la  Dobiesse,,*  quoique  élevée  de  quelque  degré  par- 
«  dessus  le  Tiers,  »  ne  le  devoit  donc  pas  mépriser  ;  «  qa'il  | 
«  setrouvoit  bien  souvent  que,  dans  les  familles  particu-  i 
«  lièresy  les  aines  ravaloient  les  maisons,  et  les  cadets  les  i 
«c  relevoient  et  portoient  au  point  de  la  gloire  (FL  Ra-  { 
«  pine,  p.  225).  » 

Suivant  le  rapport  qu^adressa  l'envoyé  du  Tiers  à  son 
ordre,  le  président  de  la  noblesse,  M.  de  Sénecé,  aurait 
fait  une  réponse  peu  significative,  terminée  par  le  désa- 
veu des  paroles  insolentes  contre  lesquelles  réclamait  le 
Tiers  ;  mais  le  procès-verbal  de  la  noblesse,  probablement 
remanié  après  coup,  fait  la  réponse  plus  longue  et  tout 
autrement  vive  (p.  95).  Sénecé  aurait  dit  que  la  noblesse 
avait  déjà  oublié  le  déplaisir  à  elle  causé  par  le  discours 
de  Savaron,  parce  qu'il  y  avait  trop  de  distance  entre  elle 
et  le  Tiers  Etat,  pour  que  ces  discours  eussent  pu  Toffen- 
ser  ;  qu'elle  avait  seulement  regretté  que  le  sieur  Savaron 
se  fût  dispensé  des  respectueux  devoirs  dus  par  son  ordre 
à  celui  de  la  noblesse,  non  comme  étant  les  cadets,  cette 
qualité  présupposant  même  sang  et  même  vertu ,  mais 
comme  relevant  de  la  noblesse  et  devant  tenir  cet  hon- 
neur à  grande  vanité. 

De  Mesmes  avait,  bien  plus  encore  que  Savaron,  piqué 
au  vif  Torgueil  des  nobles.  Le  26  novembre,  la  noblesse 
en  corps  alla  se  plaindre  au  roi  :  dans  sa  harangue  au  jeune 
monarque,  le  président  Sénecé  avança  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  aucune  espèce  de  comparaison  entre  la  noblesse  et 
le  Tiers,  composé  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes, 
«  ces  derniers  quasi  tous  hommagers  et  justiciables  des 
«  deux  premiers  ordres  ;  ceux  des  villes,  bourgeois,  mar- 
tt  chands,  artisans,  et  quelques  officiers.  Ce  sont  ceux-ci 
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«  (les  officiers)  qui  se  méconnoissent,  et,  sans  Taveu  de 
«  ceuxqu^ils  représentent,  se  veulent  comparer  à  nous.  » 
Le  président  de  la  noblesse  se  récriait  surtout  avec  indi- 
gnation contre  cette  prétendue  fraternité  qu'on  voulait 
établir  entre  son  ordre  et  le  vulgaire.  Autour  de  lui,  la 
jeoue  noblesse  criait  qu'il  n^y  avait  pas  plus  de  fraternité 
entre  elle  et  la  roture  qu^ entre  le  maître  et  le  valet  (Pro-^ 
m-verb^l  de  la  noblesse,  p.  96.^- Rapine,  p.  228). 

Le  Tiers  ne  recula  pas,  et  avoua  le  lieutenant  civil  de 
tout  ce  qu'il  avait  dit.  Le  roi  manda  au  Tiers  d'envoyer. 
de  nouveau  vers  la  noblesse,  «  pour  la  contenter  » .  De 
Mesmes  protesta  contre  cette  réparation  déshonorante, 
et  s'écria  «  qu'il  ne  falloit  pas  que  la  noblesse  se  relevât 
a  si  haut  par-dessus  le  Tiers  Etat,  vu  qu'il  se  promettait 
a  de  tirer  un  quart  de  la  noblesse  du  Tiers  Etat,  et  qu'un 
«  quart  du  Tiers  Etat  étoit  tiré  de  la  noblesse.  »  La  situa- 
tion respective  des  deux  ordres  était  en  effet  assez  compli- 
quée :  plus  d'un  député  de  la  noblesse,  surtout  dans  le 
Midi,  appartenait  aux  familles  municipales,  et  non  aux 
races  féodales,  et  beaucoup  de  députés  du  Tiers  avaient, 
de  leur  côté,  privilèges  de  noblesse  ;  c'était  au  moinsautant 
la  lutte  de  la  noblesse  de  robe  contre  la  noblesse  d'épée, 
que  la  lutte  de  la  roture  contre  les  gentilshommes(28  no- 
vembre) (FI.  Rapine,  p.  235). 

Plusieurs  jours  se  passèrent  sans  que  le  Tiers  obéit  au 
mandement  du  roi.  Cependant,  au  milieu  de  ces  querel- 
les, des  commissaires  nommés  par  le  roi  avaient  examiné 
et  discuté,  avec  quelques  délégués  des  trois  ordres,  les 
requêtes  présentées  d'un  côté  par  la  noblesse  et  le  clei^é, 
de  l'autre,  par  le  Tiers  Etat  La  question  de  la  vénalité 
avait  été  ajournée  après  la  présentation  des  cahiers  ;  la 
pautettej  qui  n'avait  été  établie  que  pour  neuf  ans,  dont 
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le  tertue  écbéait  au  45  déeembre,  a^ait  été  annise;  le 
président  Jeannin^  qui  dirigeait  lea  fiDancea  depuis  la 
retraite  de  Sulli,  avait  annoncé  qu'un  quart  des  pensions 
était  déjà  retranché,  qu'on  retrancherait  encore  un  outre 
quart  Tannée  prochaine,  et  qu^on  supprimerait  les  flru 
inutiles  :  Tavenir  montra  ce  que  valaient  ces  promesses. 
Quant  à  la  taiile^il  avait  assuré  qu^on  n'y  pouvait  tou« 
cher,  vu  les  chargea  du  royaume*  Rien  n'était  mcore  dé- 
cidé quant  aux  nombreuses  exactions  qualifiées  de  com- 
missions  extraordinaire».   Lies  deux  premiers   ordres 
avaient  appuyé  les  réclamations  du  Tiers  contre  les  com- 
missions. Les  amis  de  la  paix  profitèrent  de  cette  occasion 
pour  amener  un  rapprochement,  et,  suivant  Tavis  du 
chancelier,  proposèrent  d'envoyer  remercier  le  elergé  et 
la  noblesse.  Le  Tiers  y  consentit,  sauve  «  la  dignité  de  la 
compagnie.  »  Ses  envoyés  ne  désavouèrent  rien,  mais 
protefilèrent  contre  toute  intention  d'offense.  Le  prési- 
dent de  la  noblesse  répondit  convenablement,  et  l'on 
étouffa  ainsi  un  débat  qui  ne  pouvait  avoir  de  solution 
positive,  mais  qui  avait  eu  un  caractère  très*remarqua- 
ble  (a  décembre). 

La  réconciliation  de  la  noblesse  et  du  Tiers  ne  fut  pas 
sans  fruit  :  les  trois  ordres  réunis  obtinrent  une  ordon- 
nance qui  révoqua  de  nouveau  les  cinquante-quatre 
commissions  extraordinaires  supprimées  une  première 
fois  en  juillet  4 640,  et  en  sursit  trente-six  autred,  parmi 
lesquelles  la  recherche  du  sel,  la  recherche  de  l'arriéré 
des  tailles  antérieures  à  i607,  diverses  exactions  sur  les 
propriétaires  vinicoles,  le  sou  pour  livre  sur  les  draps,  etc. 
(i6  décembre)  (Mercure,  5®  continuation,  p.  576). 

Les  trois  ordres  se  trouvèrent  un  moment  coalisés  con- 
ti*e  un  ennemi  comnaun,  la  finance.  La  haine  universelle 
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poursuivait  toujoars  les  traitanis,  celte  eladse  d^hommea 
qu'on  ne  pouvait  supporler,  et  dont  oa  ne  pouvait  ae  pas- 
ser. Le  clergé  les  conJamnait  eômme  U8uriei*s;  la  no- 
blesse les  enviait  comme  riobea;  le  peuple  les  exécrait 
à  cause  des  moyens  par  lesquels  ils  acquéraient  la  ri<» 
cbesse  \  On  voyait  la  difficulté  d^arracher  à  la  eour  une 
rédaction  un  peu  notable  de  Tirtipôt  ;  on  clier^ba  quel* 
que  expédient  pour  obtenir  cette  amélioration  aux  dépens 
des  financiers  :  un  gentilhomme  annonça  nn^  plan  qui^ 
disait-il,  rapporterait  42niillion9au  roi^  si  Ton  voulait 
poursuivre  sérieusement  les  infractions  des  financiers  à 
la  composition  que  leur  avait  accordée  Henri  IV^  et  les 
larcins  quMIs  avaient  commis  depuis  ce  temps.  La  no« 
blesse  prit  feu,  et  proposa  sur-le*ehamp  aux  deux  autres 
ordres  de  demander  rétablissement  d'une  chambre  de 
justice,  compoeée  de  membres  des  trois  états,  pour  faire 
le  procès  aux  partisans^*  Le  clergé  adhéra^  tout  en  ex* 
primant  ses  doutes  sur  le  résultat.  Le  Tiers  entra  vive- 
meut  dans  les  vues  de  la  noblesse,  et  ajouta  qu'on  sup- 
plierait le  roi  de  ne  faire  aucune  composition  avec  les 
financiers^  et  que  les  deniers  recouvrés  sur  eux  devraient 
être  employés  au  rachat  du  domaine  ou  au  rembourse» 

*  U .  de  Siftinondi  s'étonne  et  8*indigne  de  cet  acharnement  contre  c  ttne  clâMO 
^  lerviieurs  pvbUcf,  dont  la  nation  ne  peat  se  passer.  »  Hiit.  àoê  Français, 
t<  XXII,  p,  54  5.  Son  étonnemeat  ne  noas  paraît  pas  motivé.  Les  inventions  fis«> 
cales  qae  les  traitants  suggéraient  sans  cesse  an  gouvernement,  la  rigueur  impi- 
toyable avec  laquelle  ils  procédaient  ï  Tapplication  de  ces  inventions^  les  mons- 
trotaxabu»  dont  s'engraissaient  les  fermier»  et  leurs  agents»  espliqaent  asiet 
l'a&iipailm  publique.  Voyez  plus  loin  le  résumé  des  cahiers  des  États. 

'  La  noblesse  proposa,  en  même  temps,  de  demander  la  réduction  des  mon- 
naies, c'est-)i-dire  le  rétabliMemeat  d'une  plus  Juste  proportion  entre  Tor  et  Tar* 
g«nt;  Técn  d'or,  qui  ne  valait^  conme  monnaie  de  compte,  que  5  frao«s«  ta  v»^ 
lait  plus  de  5  dans  le  commerce,  i  cause  de  la  rareté  de  l'or.  On  proposa  de  lo 
tédaire  a  78  sous.  Voyez  ci -dessus^  p.  40  «  sur  la  cause  de  cette  cherté  de  l'or, 
>  liqueUe  61)  r«M4dia  «lifiii.  —  PI»  Raptno,  p.  94S. 
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ment  des  officiers  nouveaux  et  inutiIes'(5-40  décembre). 

La  requête  fut  aussitôt  adressée  au  roi.  Les  financiers 
étaient  fortement  appuyés  à  la  cour.  La  reine  mère  et  le 
chancelier  toulurent  d'abord  renvoyer  la  proposition 
après  la  présentation  des  cahiers.  Les  trois  ordres  insis- 
tèrent avec  énergie.  La  cour  céda,  et  promit  d^établir  la 
chambre  de  justice,  mais  en  la  composant  de  membres 
des  parlements,  «  pour  tenir  la  parole  donnée  par  le  feu 
roi^  qu^ad venant  de  nouvelles  recherches,  elles  ne  pour- 
roient  être  faites  que  par  les  juges  ordinaires  (20  décem- 
bre). »  Les  Etats,  surtout  la  noblesse,  réclamèrent  encore, 
afin  qu'on  adjoignit  aux  juges  quelques-uns  au  moins 
de  leurs  délégués. 

Le  Tiers,  cependant,  ne  se  tenait  pas  pour  battu  relati- 
vement à  la  diminution  des  tailles,  et  prétendait  aller  droit 
au  roi,  sans  s'arrêter  aux  paroles  du  contrôleur  général 
ni  du  chancelier.  Beaucoup  de  députés  criaient  que  c'é- 
tait là  le  grand  point,  et  que,  si  l'on  ne  le  gagnait  pas,  il 
fallait  rompre  l'assemblée  comme  inutile.  On  résolut  de 
réclamer  communication  de  l'état  des  recettes  et  des  dé- 
penses royales,  afin  de  savoir  au  juste  quelles  concessions 
on  pouvait  demander  au  roi  sans  inconvénient  pour  la 
chose  publique. 

A  cette  nouvelle,  le  président  Jeannin  se  récria  fort, 
dans  le  conseil  du  roi,  contre  les  gens  qui  voulaient  blâ- 
mer le  maniement  des  finances  «  depuis  que  M.  de  Sulli 
en  étoit  sorti.  »  Il  prétendit  que  les  finances  ava^nt  été 
aussi  innocemment  gouvernées  depuis  le  mois  de  février 
4641  qu'auparavant;  il  fit  un  grand  étalage  de  chiffres 
suspects,  laissa  toutefois  entendre  qu'on  avait  dû  assurai^ 
la  paix  à  tout  prix,  et  proposa  que  les  états  envoyassent 
quatre  ou  cinq  députés  de  chaque  ordre  prendre  connais^ 
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sanoe,  sur  le  tafis^  des  états  des  finances.  Deux  ou  trob 
jours  après^  de  Tairis  des  autres  ministe'es,  il  remit  aux 
présidents  des  trois  ordres  deux  états  sommaires^  Tun, 
de  l'enseinble  des  dépenses  faites  pendant  ia  régence, 
l'autre,  de  la  recette  et  dépense  de  Tannée  courante,  en 
recommandaiit  qu^on  les  lui  rendit  le  surlendemain 
(45  décembre).  Le  dei^é  et  la  noblesse  se  conformèrent 
aux  intentions  du  contrôleur  général,  tout  en  manifes- 
tant quelque  désir  d'une  plus  ample  communication  ; 
mais  le  Tiers  refusa  de  se  livrer  à  un  examen  aussi  déri- 
soire, et  décida  qu'on  réclamerait  l'autorisation  de  tirer 
des  copies  du  double  état,  pour  que  les  douze  bureaux 
provinciaux  les  pussent  examiner  mûrement. 

Les  ministres  firent  intervenir  le  clergé  :  le  48  décem- 
bre,  Tévéque  de  Bellei^  Camus,  vint,  au  nom  de  son 
ordre,  inviter  le  Tiers  à  ne  point  tenter  d^introduire  le 
grand  jour  dans  le  secret  des  finances,  chose  dangereuse 
pour  TEtat.  Ce  malheureux  préjugé  de  la  nécessité  du 
secret  dans  les  finances  a  subsisté  dans  l'administration 
française  jusqu'aux  approchesde  la  Révolution,  et  n'a  pas 
peu  contribué  à  préparer  la  ruine  de  Fancienne  monar- 
chie, que  Tabsence  de  toute  discussioo  aveugla  sur  la 
portée  de  ses  désordres.  L'évéque  de  Bellei  compara  les 
finances  au  mystérieux  sanctuaire  de  l'ancienne  loi  :  le 
président  du  Tiers  Etat  lui  répondit,  avec  beaucoup  d^à- 
propos,  qu'on  ne  vivait  plus  sous  Tancienne  loi,  mais 
sous  la  loi  évangélique,  où  tous  les  secrets  de  TÂncien 
Testanient  avaient  été  mis  en  lumière.  Il  eût  pu  ajouter 
<|ue  la  publicité  serait  plus  efficace  contre  les  dilapida- 
tions des  traitants  que  toutes  les  chambres  de  justice. 

Le  Tiers  ne  se  rendit  point  à  Tinvitation  du  clergé,  et 
pria  au  contraire  les  ordres  privilégiée  de  se  joindre  à  lui 
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pour  obtenir  que  les  états  des  finanees  fassent  enregistrés 
et  discutés  h  loisir  durant  la  rédaction  des  oahiers  gêné- 
rauXy  et  pour  réclamer  la  diminution  de  la  taille.  Les 
ordres  privilégiés  ne  refusèrent  pas  leur  concours  ;  mais 
le  clergé  observa  qu^il  était  peu  probable  qu^on  réussit 
relativement  à  la  taille,  et  que  mieux  vaudrait  faire  sup- 
primer les  exemptions  des  officiers  et  abolir  les  trésoriers 
généraux,  élus  et  receveurs,  en  rendant  la  perception  ans 
bonnes  villes  ;  que  cela  soulagerait  tout  autant  le  peuple. 

La  reine  et  les  ministres  étaient  fort  irrités  de  robsti- 
nalion  du  Tiers  à  vouloir  pénétrer  ce  qu'on  avait  tant 
dMntérét  h  tenir  caché.  Le  chancelier,  dans  une  séance  da 
conseil,  tança  fort  aigrement  le  Tiers  dans  la  personne  de 
son  président,  et  Taccusa  d^avoir  manqué  de  respect  au 
roi.  Le  Tiers  Etat  ne  soutint  pas  sa  dignité  vis-à-vis  do 
chancelier,  comme  il  Tavait  fait  vis-à-vis  de  la  noblesse, 
ce  qui  inspire  d'amères  réflexions  à  Thistorien  des  Etats, 
Florimoud  Rapine,  sur  la  «  pusillanimité  du  Tiers  et  la 
bassesse  de  notre  courage,  peu  comparable  à  la  vertu  et 
générosité  de  nos  prédécesseurs  {Continuationy  p.  47).  « 
Tous  ces  ofGciers  de  justice  regardaient  le  chancelier 
comme  leur  chef  suprême,  et  hésitaient  à  lui  tenir  tcte. 

Le  20  décembre,  Jeannin  et  les  trois  autres  intendants 
des  finances  vinrent  proposer  à* chacun  des  trois  ordres 
de  charger  quatre  ou  cinq  députés  d'aller  examiner  et 
discuter  les  états  au  conseil,  et  renouvelèrent,  au  nom 
du  roi,  la  promesse  qu'on  répondrait  aux  cahiers  avant 
que  l'assemblée  fût  séparée.  Les  ministres  firent  une  es- 
pèce de  concession  :  le  22,  les  deux  élats  sommaires  fu- 
rent remis  de  nouveau  aux  trois  ordres,  pour  les  lire  et 
les  garder  autant  qu'on  voudrait,  mais  avec  interdiclioa 
d'en  prendre  copie,  de  les  enregistrer  et  de  les  discuter 
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fdli^uement  La  publicité  dont  U  s^agit  n'était  que  la  pu- 
blicité intérieure  de  l'assemblée,  si  l'on  peut  s'exprimer 
aiDsi;  cal*  il  n'y  avait  de  séances  vraiment  publiques  que 
les  séances  royales  d  ouverture  et  de  clôture,  et  non-seu- 
lement toutes  les  autres  séances  étaient  à  huis  clos,  mais 
les  députés  juraient  de  ne  pas  révéler  ce  qui  s'y  passait. 
Le  clergé  ne  réclama  point  :  la  noblesse  montra  plus  de 
ïèle  pour  les  droits  des  états,  et  proposa  aux  autres  ordres 
de  demander  ensemble  mainlevée  des  restrictions  mises 
àTexamen  des  finances,  et  autorisation  aux  trois  ordres 
de  continuer  leurs  séances  enlre  la  présentation  des  ca- 
hiers et  la  réponse  du  roi.  La  cour  ne  céda  pas  :  tout  ce 
qu'on  put  obtenir  d'elle,  ce  fut  que  le  conseil  admettrait 
aux  débats  des  finances  douze  députés  de  chaque  ordre 
au  lieu  de  quatre  ou  cinq.  La  noblesse  et  le  Tiers,  après 
bien  des  tiraillements,  se  résignèrent  enfin,  et  choisirent 
chacun  leurs  douze  délégués,  après  avoir  lu  et  relu  les 
états  de  Jeannin.  Ces  états  ont  été  conservés,  contre 
rintention  de  leur  rédacteur,  et  se  trouvent  dans  deux 
des  recueils  publiés  sur  les  Etats  Généraux  \  L'état  de 
Tannée  4614  est  plein  de  contradictions  et  d'obscu- 
rité. Jeannin  n'y  porte  la  recette  de  ce  qui  entre  dans  les 
coffres  de  l'Epargne  (le  trésor  royal),  déduction  faite  des 
deniers  employés  sur  place  dans  les  provinces  où  on  les 
perçoit,  qu'à  IGjSOO^'IOS  fr.,  dont  7,280,425  fr.  sur  le^ 
tailles,  et  9,009,775  sur  les  fermes*;  il  fait  monter  la 

'  Kelation  de  FI.  Rapine,  suivie  dix  Galiicr  du  Tiers  Etat,  Paris,  4  6SK  -«• 
E«at«  Généraux,  Paris,  Buisson,  4789,  t.  XVII,  p.  -1 84-227.  —  L'Etat  du 
«evenu  et  Oépense  de  France  pour  Tannée  4  04  4  a  élc  inséré  par  erreur  dans  la 
^evne  Rélroêpeclivc,  t.  IV,  p.  4C4-48'»,  comme  appartenant  ài'année  <607.  II 
"it  donc  reporter  ici  et  corriger  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  pièce,  ci-dessus, 
î«&«46. 

Les  tailles,  crues,  ctc*,  produisaient,  suivant  Jeannin,  non  pas  44  millions. 
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dépense  à  49,656,355  fr.,  dans  le  but  évident  de  dé- 
courager les  demandes  de  réduction  en  présentant  un 
déficit  de  près  de  3  millions  et  demi.  Par  une  étrange 
inadvertance,  pour  donner  l'ensemble  des  levées  d'ar- 
gent qui  se  font  dans  le  royaume^  il  additionne  les  recet- 
tes avec  les  dépenses.  L'état  des  dépenses  de  la  régence 
est  plus  curieux  encore,  et  par  ce  que  Jeannin  y  avoue,  et 
par  ce  qu'il  tâche  d'y  dissimuler.  Il  commence  par  dé- 
cliner, pour  lui  et  ses  collègues,  la  responsabilité  des 
grandes,  mais  inévitables  dépenses  de  Tannée  4  610,  tout 
en  confessant  que  SuUi,  encore  surintendant  à  cette  épo- 
que, n'a  pas  vu  les  derniers  rôles  de  Tannée  ;  il  prétend 
que  la  plupart  des  deniers  extraordinaires,  qui  étaient 
alors  entre  les  mains  de  Puget,  trésorier  de  TEpargne,  el 
dont  il  se  garde  bien  de  donner  le  chiffre,  ont  été  consom- 
més en  4  64  0  ;  qu'au  commencement  do  Tannée  suivante, 
il  en  restait  seulement  3,560,000  fr.,  qui^  joints  aux  de- 
niers obtenus  par  les  commissions  ou  édits  bursaux,  au- 
raient formé  une  somme  de  6,200^000  fr.,  employée  à 
conserver  ta  tranquillité  publique  en  464^1,  4642  et  4615. 
A  force  de  bonménage^  on  serait  parvenu  à  rendre  dispo- 
nible une  somme  au  moins  égale  sur  le  revenu,  et  Ton  au- 
rait pu  ainsi  augmenter  les  troupes,  porter  les  pensions  de 
3  millions  à  plus  de  5  millions  et  demi  (les  pensions  ne 
montaient  pas  à  5  millions,  comme  le  dit  Jeannin,  mais  à 
2  seulement,  sous  Henri  IV),  payer  en  outre  700,000  fr. 
par  an  de  dettes  prétendues  ou  de  gratifications   aux 
princes  et  gens  de  qualité,  etc.,  etc.)  toujours  pour  con- 

comme  noas  avons  dit  ci-dessus,  page  46»  mais  environ  45  millions  et  demi, 
dont  plas  de  8  millions  étaient  employés  sar  place.  —  Les  fermes  rendaient  en- 
viron 44  millions,  dont  5  millions  se  dépensaient  sur  place.  —  Eu  4  (»40«  la  re- 
'  cette  ordiBAire  de  l'Epargne  avait  été  de  4  5^657»700  fr. 
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tener  latrmquiUiU  publique  (on  a  vu  qae  Condé  aviût 
toQché  eà  une  seule  fois^  pour  lui  seul,  1,200,000  fr. 
sur  ces  700,000  fr.I),  le  tout  sans  aucunement  chaîner  le 
peuple;  au  contraire^  on  Tavait  soulagé  de  plus  de 2  mil- 
lions par  la  diminution  de  la  gabelle  et  de  quelques  au- 
tres droits  \  C^était  vraiment  miraculeux.  Vov  se  multi- 
pliait, par  quelque  procédé  d^alchimie,  sous  la  plume  du 
eontrôleur  général.  Jeannin  oubliait  le  déficit  qu^il  avait 
inventé  tout  à  Theure. 

li^Beeret  des  finances  était  au  fond  des  caves  de  la  Bas- 
tille et  dans  les  caisses  des  trésoriers  de  TEpargne. 
Saf  la  fin  de  son  état  de  dépenses^  Jeannin  veut  bien 
se  rappeler  qu^il  y  avait  eu  à  la  Bastille  une  réserve  de 
^^  mUlions.  On  avait,  dit-il,  respecté  ces  cinq  millions 
JQsqu'aux  derniers  troubles,  qui  avaient  réduit  la  reine 
ày  prendre  5,100,000  livres.  Or,  cette  réserve,  qu^il  pré- 
tendait de  5  millions^  réunie  aux  autres  deniers  extraordi- 
naires, s^élevait  en  réalité  de4  6  à  47  millions,  sans  comp- 
ter A  à  5  millions  d'améré  immédiatement  exigibles  ^.     . 

C^était  un  bien  triste  rôle  pour  un  homme  du. mérite 
(leleannin  que  de  se  faire  ainsi  le  bouc  émissaire  d^un  sys- 
lèffle  de  couardise  et  de  mensonge.  Jeannin  perdit  dans 
^Q  administration  financière  Testime  que  lui  avait 
acquise  une  longue  et  honorable  carrière*  Il  n'avait  pas 

*  Cette  diminiitiony  qai  t'était  opérée  ans  dépens  des  fermiers»  et  non  aox 
*^P«os  de  l'Etat,  avait  été  l'adiea  de  Snlli  au  peuple.  Les  ministres  de  la  régente 
TOQlimnt  s'en  faire  honneur,  ainsi  que  du  parti  pour  le  rachat  du  domaine,  qai 
ht  ta  contraire  anéanti  entre  lenrs  mains. 

'  SoBi,  (Economies  royales,  t.  II,  p.  444.— Fontenai-Mareuil  (Mémoires, 
p.  20)  parie  de  45  millions  comptants  ;  le  parlement,  dans  ses  remontrances  de 
4<»45,  évaliw  U  réserve  à  4  4  milUons  S64,0Q0  livres  compttnu  (Mercare,  t.  IV, 
p.  68-70). 
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volé,  on  pMt  1«  croire,  mais  il  avait  fu  toat  le  inonde 
voler  autour  de  lui  sans  avoir  ni  le  pouvoir  de  s'y  opposer 
ni  le  courage  de  protester  par  sa  retraite.  L'Age  avait  af- 
faibli la  trempe  de  cette  Ame,  autrefois  si  énei^que.  Il 
y  a  de  mall^eureuses  époques  qui  abaissent  les  caractères 
les  mieux  doués,  et  pendant  lesquelles  Phomme  de  cœur, 
qui  n^est  point  asseï  puissant  pour  terrasser  le  mal,  n'a 
que  la  repsouroe  de  s'éloigner  et  de  s'abstenir,  s'il  veut 
garder  le  respect  de  lui-même. 

La  discussion  des  finances  au  conseil  ne  fut  pasmoios 
illusoire  que  les  états  de  leannin  étaient  mensongers.  Les 
délégués  des  trois  ordres  ne  purent  faire  aucune  verifi- 
eation  :  on  refusa  de  leur  communiquer  «  le  menu  de 
la  dépense,  »  et  particulièrement  le  détail  des  pensions; 
ils  furent  complètement  joués  par  les  gens  du  conseil^ 
qui  parlèrent  beaucoup  du  déficit  et  de  la  nécessité  de  ré- 
tablir la  réserve  de  cinq  millions,  afin  que  les  députés 
s'estimassent  heureux  de  maintenir  le  statu  quo,  et  se 
contentassent  de  quelques  insignifiantes  concessioos  de 
plus  sur  les  édits  bursaux.  La  question  financière  de- 
meura ainsi  sans  solution  (fin  janvier-commencement 
àB  terrier  4Mh){Uercure,  5*  continuation^  f.  200-379). 

Les  efforts  des  trois  ordres  avaient  été  paralysés  par 
uqe  nouvelle  querelle  intestine,  élevée  cette  fois,  non| 
plus  sur  le  point  d'honneur,  mais  sur  une  grande  ques- 
tion de  principe. 

Cette,  question  ne  fut  pas  celle  des  Af aria jras  d'Espagne. 
L'alliance  espagnole,  qui  soulevait  tant  de  répug[pances 
d^ps  le  pay?  et  qui  causait  tant  d'agitation  daos  lea  esprits, 
ne  fut  pas  même  discutée  à  fond  dans  le  sein  des  Etats. 
Dès  le  i2  décembre,  le  clergé  avait  décidé  avec  entbou- 


siasnit  ^«  kl  Mt  Mrait  supplia  d^aeoômpHp  aii  plus  tôt 
m  sacré  manège  aVdc  la  êérénisHme  infante  dISspagne, 
f  lapersontie  et  maison  de  laquelle ,  disait^l,  Vos  isujets 
0  louent  et  désirent  de  tout  leur  eœur  pour  Votre  Majesté; 
<  se  promettant  que  la  religion  catholique ,  la  paix  entre 
(leesdeux  puissantes  couronnes,  et  runion  de  toute  la 
«  cbrétienté  en  recevront  un  grand  affermissement  {Uer- 
«  cure^  5*  cimUnuatiMy  p.  450).  »La  noblesse^  travaillée 
par  la  oour  et  par  le  clergé,  acoepta  Tarticle  rédigé  par 
les  gens  d^Eglise  ;  ce  fût  de  sa  part  une  grande  fadte  :  elle 
perdit,  en  se  laissant  ainsi  traîner  à  la  remorque  dd 
clergé,  contre  le  sentiment  intime  d^une  grande  partie  de 
^  membres,  la  prépondérance  que  lui  avait  value  son 
allianee  avec  la  royauté  contre  la  Ligue,  et  que  lui  avait 
en  quelque  sorte  confirmée  Henri  IV  dans  rassemblée  des 
notables  de  Rouen.  Elle  montra,  dans  cette  occasion 
liomiBe  dans  beaucoup  d^autres,  combien  elle  était  dé- 
pourvue de  Tesprit  politique  d^une  véritable  aristocratie. 
^  Tiers,  abandonné  de  la  noblesse,  n*osa  point  éclater 
Mot  contre  les  alliances  d^Espagne^  et  provoquer  peuf«étre 
^ta  fois  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile,  en  levant 
^Qtrela  reine  mère  un  drapeau  qu'on  eût  été  forcé  de 
confier  h  un  prince  indigne  de  confiance  et  d'estime,  à 
Benri  de  Ciondé.  Le  Tiers  ajourna  tout  débat  à  ce  sujet 
JQ8qa*6  la  v^le  de  la  présentation  des  cahiers,  et  n'y  tou- 
eba  que  lorsqu'il  fallut  résoudre  ce  qu'on  dirait  dans  le 
diseours  de  présentation.  Plusieurs  provinces  opinèrent 
«lors  pour  qu'on  protestât  au  moins  par  le  silence  :  c'eût 
tHeparli  le  plus  digne  ;  mats  la  majorité,  ébranlée  par 
'es  influences  du  dehors,  décida  qu'on  remercierait  la 
^iae  mère  d'avoir  maintenu  la  paix,  ainsi  que  <r  des  ma- 
^ageset  alliances«»On  ne  prononça  pas  le  nom  deTEs* 
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pagoe,  e|  Voh  n^ajoutà  pas  u&  mot  de  commentaire  à  ce 
remerciement  ambigu  (20-24  février  -1645)% 

Le  Tiers  jEtat  s^était  dédommagé  sur  un  autre  point  ^ù 
il  avait  concentré  toutes  ses  forces  et  toute  sa  résolution. 
]La  magistrature  gallicane  avait  remporté  dans  les  élections 
du  Tiers  une  victoire  complète  :  la  douleur  et  la  colère 
i'iniassées  dans  le  cœur  du  parti  gallican  par  Tassassioat 
de  Henri  lY,  par  les  eiltreprises  des  jésuites,  par  les  pré^ 
tentions  ultramontaines,  avaient  débordé.  Le  Tiers  avait 
hésité  à  pousser  à  la  guerre  contre  TEspagne  ;  il  n'hé- 
jsita  point  à  déclarer  franchement  à  Rome  une  guerre 
d'un  autre  genre. 

Ap^ès  avoir  réduit  en  douze  cahiers  provinciaux  tons 
les  cahiers  des  bailliages  et  des  sénéchaussées,  le  Tiers 
jBvait  commencé,  le  45  décembre,  à  réduire  les  cahiers 
provinciaux  en  cahier  général.  On  ét&it  convenu  que  le 
cahier  de  Paris  et  de  rile^e*France  servirait  de  base  à  la 
discussion.  Ce  cahier  s'ouvrait  par  un  chapitre  intitulé  : 
Pes  Lois  fandamentalee  de  l'Etat.  L'article  A^^  énonçait; 
ft  Que,  pour  arrêter  le  cours  de  la  pernicieuse  doctrine 
«  qui  s'introduit,  depuis  quelques  années,  contre  les  rois 
<K  et  puissances  souveraines  établies  de  Dieu,  *par  des 
n  esprits  séditieux,  le  roi  sera  supplié  de  faire  arrêter, 
«  en  l'assemblée  de  ses  Etats,  pour  loi  fondamentale 
i<  di|  royaume,. ••  qu'il  n'y  a  puissance  en  terre,  spi*- 
«  rituelle  ou  temporelle,  qui  ait  aucun  droit  sur  son 
«  royaume,  pour  en  priver  les  personnes  sacrées  de 
«  nos  rois,  ni  dispenser  ou  absoudr^e  leurs  sujets  de  la 
ft  fidélité  et  obéissance  qu'ils  leur  doivent,  pour  quel- 

~  ■  Rdat.  deFlor.  Rapine,  ap.  EtaU  généraux*  t.  TPÇJl,  p.  p.  6Sé-*CW>i<r 
dn  liers  Etat,  ibid.,  p.  252, 
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que  eàvm  ou  ][)rét6xte  que  ce  soit  ;  que  tous  les  su- 
jets tiendront  cette  loi  pour  conforme  à  la  parole  de 
Dieu,  sans  distinction  équivoque  ou  limitation  quel- 
conqae  ;  laquelle  sera  jurée  et  signée  par  tous  les  dé- 
potés des  Etats,  et  dorénavant  par  tous  les  bénéficiera 
et  officiers  du  royaume...  Tous  précepteurs,  régents, 
docteurs  et  prédicateurs  seront  tenus  de  renseigner  et 
publier.  Que  Topinion  contraire...  qu41  soit  loisible 
de  tiier  où  déposer  nos  rois,  s'élever  et  rebeller  contre 
eux,  pour  quelque  occasion  que  ce  sôit,  est  impie,  dé-' 
testable^  contre  vérité,  et  contre  rétablissement  de  TE- 
tat  de  la  France,  qui  ne  dépend  immédiatement  que 
de  Dieu...  Que  tous  étrangers  qui  récriront  ou  publie- 
ront seront  tenus  pour  ennemis  jurés  de  la  couronne  ; 
tous  sujets  de  Sa  Majesté  qui  y  adhéreront,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  pour  rebelles,  infracteurs  des  lois 
fondamentales,  et  criminels  dé  lèse-majesté.  Et,  sMl  se 
trouve  aucun  lîvreou  discours  écrit  par  quelque  étran* 
ger,  ecclésiastique  ou  autre,  qui  contienne  proposition 
contraire  à  ladite  loi,  seront  les  ecclésiastiques  de 
même  ordre  établis  en  France  obligés  d'y  répondre  et 
les  contredire  incessamment,  sans  ambiguïté  ni  équi« 
>^ocation,  sur  peine  d'être  punis.  ••  comme  fauteurs  des 
ennemis  de  cet  Etat  (FI.  Rapine,  p.  284-287).  » 
La  question  posée,  dans  la  guerre  de  la  Ligue,  entre 
^  principe  monarchique  de  la  royauté  inamissible  et  le 
principe  catholique,  qui  subordonne  le  droit  du  prince 
'la profession  de  l'orthodoxie,  n'avait  point  été  résolue, 
Benri  IV  n'ayant  régné  qu'en  vertu  d'une  transaction. 
Le  Tiers  Etat  la  décidait  en  faveur  de  la  royauté.  Ce  se- 
^  toutelois  s^arrèter  aux  apparences  que  de  voir  là  un 
i&OQarchisme  servile  :  les  termes  employés  par  le  Tiers 
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aumblentimâiol^r  U  «ooTeraineté  a«tian«l«  à  lu  souve- 
raîneté  da  roi;  mais  Tesprit  luimaÎQ^  dans  la  poUtiqoe 
pratique,  n'aborde  guère  lee  qoestione  que  par  ee  qu'elles 
ont  d'immédiat,  et  la  question  immédiate  n^était  point 
antre  la  nation  et  la  eouronnei  mais  entre  la  ooufonne 
et  la  tiare  ;  la  royauté,  pour  la  plupart  des  patriotes  de 
ee  temps,  était  identifiée  à  l'Etat.  Le  droit  di?in  des  rois 
n'est  ici,  au  fond,  que  le  droit  divin  delà  soeiété  laïque 
se  prodamant  émanée  direotement  de  Dieu  toiut  aussi 
bien  que  l'Eglise,  et  se  déclarant  aCfranohie  de  toute  su* 
prématie. 

y  article  fut  adopté  sans  réeer?e  par  dix  gouvernémonts 
snr  douse  ;  les  provinces  d'Orléens  et  de  Lyon  fireiktqdel* 
ques  objections^  moins  sur  le  fond  que  sur  la  forme» 

Le  bruit  de  ce  qu'avait  résolu  le  Tiers  porté  l'alarme 
dans  le  sein  du  clergé,  qui  fit  plusieurs  démarchée  pour 
amener  le  Tiers  à  lui  communiquer  les  artielea  de  son 
cabier  relatifs  à  l'figliseï  avant  de  les  afrèter  définitive- 
ment. Le  ïiers  s'en  excusa,  en  prétendani  qtt'il  ne  tou« 
ebait  point  à  la  doctrine^  mais  seulement  i  la  diseipline  : 
b  distinction  était  un  peu  subtile,  ear  c'était  bien  un 
point  de  doctrine  qu'il  établissait.  Le  clergé  insista,  et, 
abordant  francbement  la  question,  dit  qu'il  fallait  rédi- 
ger tous  ensemble  un  article  afin  de  protéger  la  vie  des 
rois,  mais  n'y  point  mêler  d'autres  propositions  «  en  dé- 
bat entre  la  France  et  ses  voisins.  y>  La  majorité  dn  Tiers 
eonsentit  enfin  à  communiquer  l'article^  mais  sans  s'en** 
gager  à  le  modifier,  et  l'envoya  au  clergé  et  à  la  noblesse. 

Le  34  décembre,  le  oiei^  dépêcha  vers  la  noblesse 
une  nombreuse  députation  conduite  par  le  cardinal  du 
Perron,  qui  dénonça  aux  gentilshommes  l'artisle  du  Tiers 
eommatt  fabriqué  àSaumur  et  en  Angleterre,  seteomme 
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menaDt  droit  au  scIriBme  et  à  riiérésie.  L'atnietibilité  d« 
la  eoQroDne  en  cas  d'hérédie  était)  eaivant  da  Perron^ 
admise  sans  résenre  dans  tous  les  pays  eatholiquee,  «x^ 
eepté  en  France^  où  il  voulait  bien  convenir  qu^elle  était 
problématîqae  ;  mais,  en  tous  cas,  un  eoneile  général 
pouvait  seul  décider  la  question,  et  non  un  concile  n«^ 
tionai^  et  encore  moins  une  assemblée  de  laïques.  Il  fit 
observer  qn^on  devait  distinguer,  quant  à  la  soumisaidn 
au  pouvoir  temporel^  le  temps  où  Jésus^hrist  avait 
fktUé  la  foi  par  obéissance^  douceur  et  humilité^  et  le 
temps  où  tous  les  empereurs^  rois  et  princes,  réduits  en 
même  religion^  devaient*  adorer  r£glise«  »  Tout  le  oler-» 
gé)  8Wia-t«iI  enfin,  ira  au  martyre  plutôt  que  de  prêter 
le  serment  qu'on  veut  exiger  de  lui  (FL  Rapine,  contmé^ 

La  noblesse  abdiqua,  comme  dans  Taffaiire  des  ma* 
nages  d^Espagne  :  elle  s^en  remit  au  clergé  pour  corriger 
OQ  supprimer  Tarticle,  et  plus  de  soixante  de  ses  mem- 
bres accompagnèrent  ia  députation  du  clergé,  lorsque  du 
Perron,  le  2  janvier,  se  transporta  dans  la  chambre  du 
fiers  Etat.  Le  cardinal  répéta  les  arguments  qu^il  avait 
employés  devant  la  noblesse,  tout  en  affectant  de  ne  pas 
Monter  des  bonnes  intentions  du  Tiers  :  il  remercia  le 
îiers  de  sa  communication  comme  d^une  marque  de 
soumission  à  TEglise  ;  il  représenta  que  la  doctrine  et  la 
discipline  ne  se  pouvaient  séparer  ;  que  le  clergé  était 
j^ge  de  Pune  comme  de  Tautre.  «  Les  rois  de  la  terre,  » 
<lit-il,  «  doivent  lécher  la  poudre  des  pieds  de  TEglise^ 
^  et  se  soutnettre  à  elle  en  la  personne  du  pape.  »  A 
nnviolabilité  des  personnes  royales,  qui  ^est  indubitable, 
3yant  été  décidée  par  le  quatrième  concile  de  Tolède  et 
l^r  le  concile  de  Constance,  on  ne  doit  pas  mêler  «  des 
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c  questions  douteuses  touchant  la  déposition  des  rois  et 
«  la  dispense  du  serment  de  fidélité,  d  Pour  moûtrer 
que  le  point  était  au  moins  douteux,  même  aux  yeux  des 
théologiens  les  plus  opposés  à  ruitramontanisme,  il  lut 
des  passages  de  Jean  Gerson  et  d'Ockam,  dans  lesquels 
ces  deux  fameux  docteurs  reconnaissaient  qu^un  roi  qui 
opprime  son  peuple  peut  être  justement  déposé  et  puni 
(Gerson  reconnaissait  ce  droit  au  peuple,  et  non  au  pape). 
Du  Perron  termina  en  demandant  le  retrait  de  Tarticle 
(FI.  Rapine,  conUnuationy  p.  444-445). 

Le  président  du  Tiers,  Robert  Miron,  défendit  Farticle 
pied  à  pied,  opposant  arguments  à  arguments,  citations 
è  citations.  La  députatîon  des  deux  ordres  se  retira  sans 
avoir  rien  obtenu.  Le  Tiers  était  indigné  de  la  défection 
des  nobles  envers  la  cause  commune  des  laïques  et  de  TE- 
tat.  On  fit  courir  dans  Paris  ce  quatrain  prophétique,  qui 
a  mérité  de  survivre  aux  nombreux  pamphlets  du  temps  : 

Vous,  noblesse  et  clergé,  les  aines  de  la  France, 
Puisque  les  droits  du  roi  si  mal  vous  soutenez. 
Puisque  le  Tiers  Etat  en  ce  point  vous  devance, 
H  faut  que  les  cadets  deviennent  les  aînés  *. 

Les  gallicans  du  parlement  et  de  l'université  avaient 
accueilli  avec  enthousiasme  la  levée  de  boucliers  faite 
par  le  Tiers  Etat.  L'université  n'avait  pas  même  attendu 
ce  signal.  Elle  avait  présenté,  au  mois  de  novembre,  une 
requête  au  conseil  pour  obtenir  séance.aux  Etats,  et  n'a- 
vait obtenu  que  l'autorisation  de  remettre  son  cahier  à 
la  chambre  du  clergé.  Le  45  décembre,  le  cahier  de  l'u- 
niversité avait  été  dressé  dans  une  assemblée  tumul'' 

'  ManofGriude  la  Bibliothèque  royale;  Portefeailles  de  FoDUnteu;  voir  1<* 
piècMTelatiYef  auxanniei  4644-4645. 
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toeose  et  incomidète  :  des  denx  premiers  artideâ  wtés^ 
l'un  était  Téquivaleot  du  fameux  article  du  cahier  de 
Paris;  Vautre  priait  le  roi  de  charger  des  docteurs  en 
théologie  de  dresser  un  catalogue  des  livres  hérétiques 
ou  errooéSy  entre  lesquels  on  placerait  les  livres  qui  eu^ 
seignent  une  doctrine  contraire  à  celle  de  la  Faculté  de 
Théologie,  soit  pour  la  sûreté  de  la  vie  et  de  Tétat  de^ 
rois,  soit  pour  ce  qui  tend  à  réversion  des  libertés  galli» 
canes.  G^était  la  Faculté  deé  Arts,  qui,  d^accord  avec  le 
rectear,  avait  rédigé  le  cahier.  Le  47  décembre,  la  Fa-^ 
calté  de  Théologie,  qn^on  mettait  ainsi  en  avant  malgré 
elle,  protesta  contre  le  cahier.  Le  recteur  recula,  et  re^ 
trancha  les  deux  articles  du  cahier,  qui  fut  présenté  aux 
trois  ordres  le  21  janvier.  Les  gallicans  les  plus  faites 
protestèrent  à  leur  tour,  publièrent  le  cahier  tel  qu^l 
avait  été  premièrement  rédigé  et  Renvoyèrent  au  Tiers 
Etat  (22 janvier)  (Mercure^  3*  cMtinuatioUy  p.  454-442). 

Le  48  février,  le  syndic  de  la  Sorbonne  alla  désavouer^ 
devant  la  chambre  du  clei^é,  le  cahier  de  la  Faculté  deà 
Arts. 

Les  choses  marchèrent  tout  autrement  au  parlement. 
Le  51  décembre,  tandis  que  du  Perron  haranguait  la  ho-^ 
UessCy  l'avocat  général  Servin  requit  le  parlement  de  dé* 
fendre  è  qui  que  ce  fût  de  discuter,  comme  probléma- 
tique,  Tindépendance  de  la  couronne  vis-à-vis  de  toute 
Mtre  puissance  que  Dieu.  Le  parlement,  le  2  janvier, 
renouvela  tous  les  arrêts  qu'il  avait  rendus  sur  cette  ma- 
tière et  défendit  à  qui  que  ce  fût  d'y  contrevenir. 

Le  5  janvier,  le  clergé  invita  les  deux  autres  ordres  k 
a'unir  à  lui  pour  aller  porter  plainte  au  roi  de  Tatteinte 
^^avait  donnée  le  parlement  à  la  liberté  des  États  en  in- 
tervenant dans  leurs  discussions  :  il  fit  en  même  temps 
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pvéMaM  ûu  Tkn  Btat  nu  «rliele  «taUl  projet  (h 
sûbstiitter  à  eeltti  qui  était  Tobjat  de  oitte  gmiidé  qttl- 
rdlê.  L'article  du  dergé,  rédigé  par  du  Perron,  oonststut 
iMleoieiit  dam  due  nouTelle  publication  du  décret  rendu 
par  le  eoneile  deGonatanoe  contre  la  doetrine  dutytnii- 
nicide  exagérée  par  Jean  Petit.  Le  Tiera  n'accepta  ni 
VaHieley  ni  la  jonetion  contre  le  parlement.  La  noblesse  | 
ae  joignit  au  clergé.  C'était  rérèque  de  Luçon  qui  amit 
été  Torgane  du  clergé  auprèa  de  la  noblesse  :  Aroiand 
du  Plessia  aecuea  le  parlement  d'atoif  attaqué  tottt 
à  la  fois  Tautorité  de  TEglise  et  la  liberté  des  Etats 
Générauk«  Richelieu,   le  grand  champion  de  TEiat^ 
rhomme  qui  devait  un  jour  fonder  la  politique  ennh 
péen^e  sur  les  intérêts  purement  temporels  et  iiitefna- 
tionaux^  et  appliquer  aux  relations  générales  dé  la  Filince 
le  même  s]«tème  que  le  Tiers  proelamait  relatitement  au 
prineipe  du  gouvernement^  RiehelieQ,  dans  Beê  Mémoi- 
resf  blâmé  le  Tiers  d^avoir  pdsé  cette  question  redouta- 
ble :  le  prêtre  lutte  ches  lui  avec  le  politiqu^^  et  il  n^ose 
embrasser  franchement  la  théorie  de  sa  pratique  ^ 

Le  débat  s'était  déjà  engagé  dans  le  conseil  d'Etat  avant 
que  les  ordres  privil^iés  eussent  porté  lettf*  plainte  an 
roi.  Le  prince  de  Gondé  voulut  s^ëttribtter  le  rdle  de  mé- 
diateur :  il  applaudit  aux  maximes  avancées  par  le  Tiers, 
aaaia  observa  «  qu'en  tout  temps,  toutes  rudes  médecines 
ne  sont  bonnes^  »  et  proposa  que  le  roi  évoquât  à  lui  le 
différend,  en  laissant  la  liberté  aux  uns  et  eux  autreti  «  de 
mettre  leurs  articles  comme  ils  voudront,  sauf  au  roi 
à  confirmer  les  anciennes  maximes  françoises  9  dans  sa 

«  Mém.  de  Richeliea,  ap.  collect.  Hicbaad,  2*  «ërie,  t*  Tllf  p.  7Q-80.— Qo»' 
atit  ih&tiages  d'fispagne,  on  sent  l>ien  que  Richelieu,  écrivant  après  lear  accom- 
it»  li«  ptat  éiprltner  ouveHemefit  »a  peitiéè  à  cet  é^til . 
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la  nolii#M6  en  défendrat  «u  parlement  de  ptiUimr  son 
irréldv  2  janvier  (4  janvier  ).  L'avia  du  prince  fut  auîfis 
aB  arrêt  du  eonaeil>  eonfonne  à  ses  propoaiti^MiSy  fut 
9imêéy  le  7|  aux  trtfis  ordres  et  au  parleoient.  . 

L'arrêt  du  conseil  ne  termina  pas  la  querelle.  Le  elergé 
na  fitt  nullement  satisfait  :  il  prétendait  qu'on  suppri^ 
mât)  non  la  discuaskHii  maie  Tobjet  de  la  discussion  { il 
décida  de  surseoir  toutes  délibérations  et  affaires  jusqu'à 
œ  que  le  roi  eût  ordonné  an  Tiers  de  supprimer  rartide^ 
et  défendu  au  parlement  de  juger  dorénavant  aucune 
qoeitîon  ednôaraant  la  dôoirine  de  TEglise.  La  nôbleésé 
amtinua  son  concours  au  clergé^  cboyennant  qu'il  de-* 
mandat  ateo  elle  la  supplresaion  immédiate  de  la  PmUetk^ 
qui  n'était  qu^  sursise. 

La  rtt&e  mère  et  ses  conseillers  faiblirent^  comme  à 
rordiniaile^  Le  Tiers  fut  invité  à  remettre  l'article  au  roi» 
Le  Tiers  obéit  (45  janvier)*  Alors  le  président  du  Tiers 
^  les  présidents  des  dousè  bufeaui  provinciaux  furent 
appelés  au  Louvre,  et  Mairie  de  Médicis  leur  déelara,  àil 
nom  da  roi,  qu'il  n'était  plus  besoin  de  mettre  l'article 
an  cahier^  que  le  roi  le  tenait  pour  reçu  et  en  déciderait  à 
Itar  contentement.  Le  rapport  du  président  excita  un 
violent  tumulte  parmi  le  Tiers  Etat,  qui  comprit  ee  que 
ttia  signifiait.  Le  Tiers  discuta  pendant  trois  jours  eniierd 
s'ilae  aoumettrait  à  la  défense  de  la  reine.  L'Iie-de*Francé 
et  k  Picardie  se  signalèrent  par  leur  énergie  :  ces  deux 
provioces  voulaient  qu'on  maintint  l'article  en  tète  du 
ttbiei*,  et  qu'on  protestât  contre  les  personnes  qdi  eircon» 
venaient  le  roi  et  violentaient  sa  volonté.  Cette  résolution 
bardie  eût  passé^  si  l'on  eût  voté  par  tètes  et  non  par 
bailliages  ;  cent  vingt  députés^  formant  la  grande  majorité 
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numérique  de  rassemblée,  protestèrent  contre  la  majo- 
rité des  bailliages,  qui  opinait  pour  qu^on  se  soumit  en 
disant  seulement  des  remontrances  au  roi.  De  Mesmes 
etSavaron  étaient  à  la  tête  de  l'opposition.  L'on  finit  par 
transiger.  On  convint  que  le  texte  de  Farticle  ne  serait 
point  inséré  en  tète  du  cahier,  mais  que  sa  place  y  serait 
expressément  réservée,  et  qu'on  mentionnerait  qu'il  en 
avait  été  tiré  par  Texprès  commandement  du  roi,  «  qui  a 
promis  de  le  répondre  favorablement  et  au  plus  tôt  (24 
janvier)  *.  » 

Cette  réponse,  la  course  garda  bien  de  la  donner,  et  le 
débat  fut  ainsi  terminé  ou  plutôt  suspendu  indéfiniment. 
Le  pape  adressa  des  brefs  de  félicitation  aux  deux  ordres 
privilégiés,  et  la  couronne  aussi  fut  félicitée  de  n^avoir 
pas  voulu  être  trop  bien  défendue.  La  couronne,  pourtant, 
ne  devait  pas  être  toujours  aux  mains  ibfidèles  d'une 
étrangère  :  la  lutte  devait  être  reprise  un  jour.  Soixante- 
sept  ans  après,  le  Tiers  Etat  eut  sa  revanche  par  les 
mains  mêmes  du  clergé  gallican,  et  la  déclaration  de 
1682  imposa  solennellement  à  l'Eglise  de  France  l'ar- 
ticle du  cahier  de  4  64  5. 

Le  prince  de  Condé  avait  eu  quelque  velléité  d'inter- 
venir dans  la  querelle  et  de  porter  plainte  aux  trois 
ordres  contre  le  gouvernement  de  la  reine  ;  défense  lui 
fut  faite,  au  nom  du  roi,  d'aller  visiter  les  Etats  et  aux 
Etats  de  le  recevoir.  Il  n'osa  passer  outre  (27  janvier)^ 
Quelques  jours  auparavant,  sur  la  nouvelle  que  les  Btats 
et  particulièrement  le  Tiers  se  proposaient  de  demander 
que  les  places  de  sûreté,  accordées  par  le  traité  de  Sainte- 


■  FI.  Rapine,  continoatioD,  p.|4 94-207i  —  Mercure françoU» 5*  continiiatioii, 
p.  529-558. 
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Menehould,  fassent  remises  au  roi,  Ck>n4é  s'était  dessaisi 
du  gouyeroement  d'Âmboise. 

lidevjeôait  évident  que  cette  assemblée,  où  s^étaient 
agitées  de  si  graves  questions,  se  séparerait  sans  résultat, 
comme  l'avait  espéré  la  cour.  L'irritation,  excitée  par  les 
derniers  débats,   ne  permettait  plus  guère  aux  trois 
ordres  de  s'entendre  sur  aucun  point.  Les  ordres  privi*- 
légiés,  surtout  la  noblesse,  continuaient  à  chercher  les 
moyens  de  détruire  la  vénalité  des  charges.  Divers  partis 
avaient  été  proposés  par  des  financiers  pour  arriver  à  ce 
bot.  Un  de  ces  projets  fut  pris  tout  à  fait  au  sérieux.  Un 
nommé  Jean  de  Beaufort,  représentant  d'une  compagnie 
de  financiers,   offrait  d'entreprendre  le  rachat  général 
des  offices  de  judicature  et  de  finances  :  il  garantissait, 
pour  entamer  cette  opération  immense,  une  preinière 
avance  de  6  millions,  avec  caution  pour  4  autres  mil- 
lions;  tous  les  offices,  dans  l'espace  de  douze  années,  se- 
raient remboursés  sur  le  pied  du  piiiemier  prix  versé.  La 
compagnie  asseyait  l'espoir  de  son  bénéfice  sur  le  nombre 
immodéré  des  officiers  :  persuadée  qu'un  seul  homme 
capable  et  bien  rétribué  pouvait  faire  l'office  de  six  ou 
huit,,  elle  demandait  qu'on  fît  exercer  les  charges  par 
des  commissaires  révocables,  réduits  au  nombre  stricte* 
ment  nécessaire  ;  tout  le  surplus  des  gages  et  vacations 
actuellement  payés  serait  attribué  pendant  douze  ans  à 
)a  eempagoie,  et,  pendant  ces  douze  ans,  on  remettrait 
la  gabelle  au  chiffre  où  elle  était  en  1610,  l'augmenta- 
tion profitant  à  la  compagnie.  Les  douze  ans  expirés,  la 
vénalité  aurait  disparu  ;  le  pays  serait  délivré  de  cette 
foule  d'officiers  qui  le  pressuraient,  et  l'on  pourrait  di- 
minuer la  gabelle.  Le  projet  était  spécieux  et  habilement 
exposé  :  la  noblesse,  à  qui  Beaufort  s'était  premièremeqt 


•M  HISTOIIUI  Bl  MilNCE.  m) 

•diwséy  m  fit  ia  propre  affaire  auprès  dea  aotMs  ofAm 
et  du  conseil  d'État.  Le  cbaneelier  en  aeoariHit  (avora* 
blement  Pouwrture ,  et  ne  fit  guère  d^ot^eetions  que 
rektitement  aux  membres  des  eonrs  sonferaines.  Le 
clergé  approuva*  Le  Tiers,  après  une  vive  discassion^ 
rejeta  le  projet,  en  alléguant  le  peu  de  confiance  qne 
méritait  Beaufort  et  les  injonctions  des  cahiers,  qui 
prescrivaient  de  faire  supprimer  tous  les  parUi  pré- 
senta et  à  venir,  sauf  ceux  qu'avait  conclus  Sulli.  Le 
Tiers  observa  que,  d^ailleurs,  il  était  injuste  de  rem- 
bourser  les  offiders  diaprés  le  prix  auquel  chaque 
oharge  avait  été  vendue  lors  de  sa  création,  la  valeur  des 
charges  ayant  énormément  augmenté  depuis.  L'augmenta- 
tion de  la  gabelle  était  encore  un  argument  bien  grave, 
et  ridée  de  mettre,  pour  ainsi  dire,  tout  FÉtat  en  ferme 
pendant  doute  ans,  pouvait  faire  reculer  les  plus  hardis. 
C'était  livrer  la  France  à  une  invasion  de  sauterelles,  dans 
Tespotr  de  la  rendre  plus  fertile  un  jour  t  c^était  passer 
par  un  mal  certain  pour  arriver  à  un  bien  éloigné  et 
incertain  ;  car  le  Tiers  n'admettait  pas  la  possibilité  do 
remboursement  en  douze  ans  :  il  estimait  les  charges  à 
environ  200  millions  (près  de  500  millions  de  notre 
monnaie,  équivalant  peut-être  à  un  milliard  de  valeur 
relative).  La  noblesse  et  le  clei^é  persistèrent  à  sout^ir 
Beaufort*. 

Le  rejet  que  fit  le  Tiers  du  projet  d'établir  un  Mont^de- 
Piété  au  denier  46  (0  4|4  pour  cent)  était  beaucoop 
moins  justifiable  :  il  y  avait  là  une  passion  aveugle  contre 
tout  ce  qui  venait  des  parfiMitt,  et  un  préjugé  exagéré 
eonjtre  Vwure. 

s  }I«rc«re  frtnçiiU,  t.  ni,  5*  çootimMlloiii  f ,  40|-Hp,-*Qk«Uit  àt  Flor, 
Rtpine,  continuation,  p.  208-216, 
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U  Tim  rttfiM  égtleneot  4ê  s^aMoeif  r  à  la  nobUne  H 
<v  clergé  pour  dtmaiulfir  ao  rai  qad  les  pvinoM  du  tang 
et  aulvM  priimes»  et  tes  granda  officiera  de  la  eouvf  nae^ 
fussent  Muk  chargea  d'examiner  les  cahienB  et  d'y  ri» 
poDdre,  fiiuie  douae  des  plue  anciens  coosmlbra  d^État, 
dieisis  par  les  trois  ordres^  à  rexdusiqn  de  tout  le  reste 
dueenseil.  Le  Tiers  ne  Toulait  pas  nomqiep  quatre  eonr 
seillej^,  tandis^ue  les  deux  antres  ordres,  coalisés  contre 
loi,  en  nommeraient  bnit.  Il  résolut  de  réelamer,  non 
le  droit  de  eboisifi  mais  seulement  le  droit  de  récusation 
yijB«à*?îs  des  jeonseillers  d'État  qui  seraient  choisis  par  le 
roi|  et  le. droit  de  rester  assemblé  en  corps  d^État  jusqaV 
près  la  réponse  aux  cabiers.  Les  ordres  privilégiés  de^ 
mandèrent,  de  leur  côté,  ce  même  droit,  et  présent 
tèrsnt  solennellement  au  roi  le  projet  de  Beaufort,  en 
priiat  qu'oïl  y  répondit  avant  la  remise  des  oahiefi.  La 
cour  refusa  cette  réponse  immédiate,  et  n'accorda  pas 
davantage  la  permission  de  continuer  les  assemblées 
après  la  remise  des  cahiers  :  elle  renouvela  seulement  la 
promesse  do  répondre  avant  de  donner  congé  aux  dé» 
PQtés.  Les  trois  prdres  insistèrent  :  la  eour  répondit 
^wifement»  La  continuation  des  délibérations  après  la 
i^^umae  des  cahiers  était  une  quesUon  grave  i  il  s^agiasait 
da  savoir  si  les  députés  n'étaient  que  de  simples  porteurs 
<l6  doléances,  dont  la  missicm  était  terminée  dès  que  les 
doléaaoes  étaient  sous  les  yeux  du  roi,  ou  s'ils  subsis- 
taient comme  corps  d'États  jusqu'à  ce  que  les  requêtes  du 
paya  eussent  reçu  une  solution  quelconque.  De  là,  les 
i^ntatives  des  trois  ordres  pour  faire  résoudre  d^avanee 
^  articles  qui  leur  importaient  le  plus. 

les  trois  ordres  étaient  trop  mal  d  accord  pour  inti«- 
^ider  la  eour  et  pour  Tobliger  a  céder.  Le  S  février,  la 
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officier  omnnié  Rubirpré,  eontre  les  Omàé^  eoDt#e  d'E- 
p6»oo,  ailteuiiB  do  cuaiotes  vioUnoea  autfsi  aoupubles 
que  la  sienne;  pais  il  fil  porter  i  la  reine  mère  quelques 
(laroles  d'aeoomaiodefnent  :  Marie  e'M  contenta  ;  Roch^ 
fort  et  ses  compUdee  eurent  dés  lettres  d'abolition  »  et 
aucune  satisCaotion  ne  fut  accordée  à  Marsiilac.  Il  était 
difficile  d^ittagi^er  un  dénouaient  plus  ridicule  et  plus 
bonteut  pour  la  reine.  Le  Tiers  soutint  mieut  son  hoa-- 
oeur  que  Marie  de  Médiois  n^ avait  «outenu  le  sien  :  Bon* 
nemli  qui  s'était  enfui^  fut  condamné  à  mort  par  con» 
tuiuace,  et  exécuté  en  effigie  le  «Ifi  mars  *. 

Le  travail  des  cahiers  généraux  avait  continué  au  ffli- 
lied  de  toutes  ces  agitations.  La  bonne  inlelligenes^ds 
clergé  et  de  la  noblesse  s'était  manifestée  par  la  rédaclioo 
•n  commun  de  vingt-quatre  articles  principaux  destinés 
à  figurer  en  tète  des  cahiers.  C'était  la  publicatioa  de 
concile  de  Trente^  sans  préjudice  des  libertés  et  privilèges 
gallicans^  que  le  Saint-Père  sera  supplié  réserver;  ^ele^ 
cice  libre  de  la  religion  catholique  dans  tous  les  lieux  de 
l'obéissance  du  roi  '  ;  la  publication  du  décret  du  concile 
de  Constance  pour  la  sûreté  de  le  vie  des  rois  ;  la  prière 
au  roi  de  se  souvenir  des  obligations  «{U'il  avait  à  la  reine 
si  BSère  pour  sa  sainte  et  religieuse  éducation  ;  le  prompt 
accomplissement  des  traités  de  mariage  ;  la  réunion  de 
la  Nnvarre  et  du  Béarn  à  la  couronne  ;  la  réductioo  ds 
aonseil  d'État  à  quarante-huit  membres,  dont  seis!e  de 

■  Relat.  de  Flor.  Rapine,  ap.  Eecaeîl  des  EtaU  Généraux,  t.  XVIII,  p.  43 
et  luivali te».  —  Mercure  François,  t.  III,  5»  coiitinuation,  p,  225-235.  — Lettre 
tb  premlei'  président  de  la  pàit  du  H>i,  ap.  manuscrits  dé  Golbert,  in-fi! 
vol.  XVn»  p.  57. 

'  Le  cuUe  catholique  avait  été  rétabli  en  Bcara  et  Basae  Navarre;  mais  il  n^ 
•'exerçait  point  partout  :  il  était  Jimité  là  comme  le  protestantisme  l'éiait  M 
FraDov. 
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chaqttebriw,  i«rv«iit  pw  quart ier^  outre  IctfirineesM 
graodt  offieiers  ;  riQtmrdHttiou  aux  parlements  de  s'tiBi- 
miscer  daoa  tout  ee  qui  eeoeerne  la  foi  et  la  ditoîpliM 
d«  l'Eglise^  Tattlorhé  do  éaint-fiiége^  le  eulle  et  tout  ee 
^ui  en  dépend,  lea  litiea  de  théologie^  etc.^  M  d'empA^ 
cher  les  évéquea  d'adopter  l'offiee  romëia  ou  tout  ai^re  ) 
l'établiMeaieiif  d'une  oomiliiiaioh  prise  dana  le  eoaaeili 
dans  les  parleuients  et  dana  les  États,  pour  régler  ce  qui 
eoDeernait  les  appek  comme  d'abus,  et  éclairoir  les  li^ 
bertés  gallicanes  ^  ;  Tabolition  de  la  vénalité  des  offlèesel 
du  droit  %nnuël  ou  Pauietk;  Tabdition  de  toutes  sur- 
vivances pour  les  gouyernements  et  charges  militaires^ 
f|(ii  iendaîanl  à  s'assimiler  aux  autres  offices,  ayee  un  Uen 
plus  grand  danger  pour  l'État,  et  l'interdiction  de  lea 
Tendre.  Ici,  l^en  plus  encore  que  pour  lea  pénsioua^  Vi» 
térét  de  la  petite  noblesse  était  eontraire  à  celui  des 
grands  seignetars  et  des  courtisans,  et  eonforuiekrintéréi 
de  l'Etat*  Les  deux  ordres  proposaient  ensuite  un  règ^e«> 
^Qt  pour  les  finances,  en  rertu  duquel  on  ne  pourrait 
lever  de  deniers  extraordinaires  sur  le  peuple,  une  foitf 
les  états  de  l'année  arrêtés  du  conseil.  Ce  qui  défakéroU^ 
en  cas  de  néeeasité,  se  prendrait  sur  les  relites,  sur  les 
gages  des  officiers,  etc.  Cette  façon  de  comprendre  les 
nipports  de  l'État  atec  les  rentiers  n'était  pas  de  nature  à 
fonder  le  erédtt  public  I  Les  deux  ordres  demandaient 
ensuite  l'abolition  des  peâsions,  l'établifisement  promis 
delà  chambre  de  justice  contre  les  financiers,  l'abolition 
des  commissions  extraordinaires,  la  remise  des  tailles 
tar  le  pied  de  4576,  la  diminution  de  la  gabelle,  l'envoi 


''<^Qe,  par  lei  appels  comniQ  à'tkm,  Kfttii  prétexte  de  la  protà«[er. 
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de  €QOiiDiMaire8  daos  les  pVoyinces  tous  les  deux  a»8 
pour  recueillir  les  plaintes  du  peuple ^  la  réduction  des 
ordonoances  royales  en  un  seul  corps,  «  en  style  plus 
clair,  brief»  et  meilleur  ordre  et  forme.  »  Les  deux 
ordres,  enfin,  réclamaient  le  rétablissement  des  jésuites 
dans  Funiversité  de  Paris,  en  les  soumettant  à  ses  règle- 
ments (Mercurey  t.  111,  3^  continuation^  p«  595*398). 

On  yoit  que  les  ordres  privil^iés  avaient  fini  par 
donner  place  aux  principales  requêtes  do  peuple  sor  les 
questions  dUmpôt. 

Le  clergé  avait  sans  doute  espéré  que  le  Tiers  recon- 
naîtrait cette  concession  en  acceptant  le  concile  de  Trenle 
et  les  jésuites.  Le  député  du  clergé  qui  vint  solliciter  la 
jonction  du  Tiers  en  faveur  du  concile,  convint  qoe  Tiu- 
quisition  était  une  tyrannie  pour  les  consciences^  et  prolesta 
contre  rarrière-pensée  de  Rétablir  à  la  suite  du  concile. 
Le  Tiers  fut  inébranlable,  et  répliqua  que  la  publicatioa 
des  décrets  d'un  concile  par  Tautorité  laïque  était  chose 
inouïe  en  France,  qu^on  s'y  conformait  quant  à  la  foi 
ipso  facto  y  que^  pour  ce  qui  était  de  la  police  ^  ou  ne  pou- 
vait admettre  les  décrets  de  Trente  (4 9-24  février). 

Ce  refus  du  Tiers  précéda  immédiatement  la  clôture 
des  cahiers,  que  la  cour  réclamait  avec  instances,  pressée 
qu'elle  était  de  se  débarrasser  des  Etats  \ 

Les  trois  cahiers  généraux  forent  remis  au  roi  le  ^ 
février  :  le  grand-maitre  des  cérémonies  fit  encore  plus 


<  Il  y  a»  daiu  la  correspondance  de  du  Plesaii^Mornai,  t.  III,  ëdit.  de  4652, 
p.  745,  une  étrange  lettre  d'une  secrétaire  d'Etat  sur  ce  sujet.  Il  dit  que,  fil  le> 
£uu  ne  se  hâtent  de  terminer  lenrs  cahiers  par  amour  du  bien  public,  ils  le  Ce- 
roint  au  moins  en  considération  du  respect  qu'ils  doivent  à  Madame,  sœur  di^ 
roi,  c  qui  fait  un  superbe  baUct,  et  qui  ne  le  peut  danser  que  dans  la  même  ssH^ 
de  Bourbon  où  le  roi  doit  recevoir  les  eahiers.  s 
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mal  son  office^  et  le  désordre  fut  encore  plus  grand  dans 
la  séance  de  clôture  que  dans  la  séance  d^ouverture  des 
Etats.  Lorsqu'on  eut  pris  place,  du  milieu  du  tumulte 
une  voix  s'éieva  :  cette  voix,  qui  devait  un  jour  maîtriser 
bien  d'autres  tempêtes,  était  celle  d'Armand  du  Plessis 
de  Richelieu.  L'évéque  de  Luçon  avait  été  choisi  comme 
oratear  du  clergé  :  la  harangue  qu'il  prononça  fut  la 
première  révélation  de  son  génie,  et  fit  connaître  à  la 
France  la  véritable  éloquence  politique,  Téloquence  mâle, 
sobre,  nerveuse,  affranchie  des  digressions  pédantesques 
et  des  ornements  parasites,  l'éloquence  des  choses  et  des 
idées,  non  plus  des  mots.  Si  les  vœux  qu'il  exprima 
étaient  puisés  dans  le  cahier  de  son  ordre,  Tinterpréta- 
tion  et  la  forme  quMl  leur  donna  étaient  bien  à  lui.  Nulle 
part  on  n^avait  touché  si  à  fond  la  question  de  la  vénalité 
et  celle  des  pensions  et  des  dons  de  cour  :  on  remarque 
qoHI  insiste  sur  ce  que,  «  pour  peu  qui  s'enrichissent  des 
profusions  royales,  tout  le  commun  des  nobles  en  pâtit  :  » 
^tte  distinction  entre  les  grands  et  la  petite  noblesse 
<levait  être  un  des  principaux  ressorts  de  sa  politique  \ 

'  nutanlt  1«  pn^tifoe  dm  affaira  modifift  rapinton  de  Rieheliea  fv  rhM* 
^  et  la  vénalité  des  charge»  :  dans  son  TetkmMHt  PoUUquê  (chapitre  IV,  «ech- 
^0  r^ ,  tont  en  reconnaiiiant  que  ces  coutumes  sont  contraires  aux  vrais  prin- 
*ipe>»etqa'on  devrait  se  garder  de  les  établir  si  eUes  n'existaient  pas»  il  recale 
^t  les  difficultés  et  les  dangers  de  leur  abolition»  montre  que  leurs  inconvÀ- 
BMsu  ne  sont  pas  sans  compensation,  et  propose  seulement  les  moyens  de  faire 
^<ptraitre  les  abus  les  pins  criants.  Un  de  se»  arguments,  et  le  pins  considé* 
'^'«i  est  que  l'abolition  de  la  vénalité,  en  rendant  les  offices  accessibles  à  tons, 
'"SOMDterait  démesurément  la  manie  des  dbarges,  et  que  la  Yanité  dtftoumo- 
^^  une  foule  de  gens  du  commerce,  source  de  l'aisance  publique,  pour  les  re- 
jeter car  des  professions  stériles,  déjà  trop  encombrées.  U  expose  des  considé* 
mioQiuiez  aristocratiqoes  sur  la  préférence  qu'il  comflent  de  donner»  pour  les 
(iargei  de  magistrature»  aux  personnes  riches  et  de  bonne  famille,  et  ajoute  cette 
^liktt  réflexion,  qu'en  fait  de  gens  vertuetix,  ceux  de  petite  extraction  sont 
«•ini  traitaUes  que  ceux  de  bon  lieu,  et  que  «  beaucoup  ont  une  austérité  si 
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U  demande  qo'oa  fasse  droit  aux  plaintw  de  l'Eglise, 
qu'on  ne  donne  plus  les  bénéfices  à  des  laiqnes,  mais 


4pi»MM«,  qa'ellfl  n'est  pu  MolemeKt  fichamc^  maU  préjadldablo.  »  Ua  peu  plas 
loin  «•  trqQire  poe  «atjre  réQeiion  plai  parleaie  «ocofe,  mail  d^nii  tout  antre 
genre  ;  c'eit  qu'il  est  injaste  de  faire  payer  kn%  partie^  lef  frais  de  justice,  <  parce 
^ne  le  prix  dâ  pour  l'administration  de  la  jastiee  est  payé  par  la  privation  de  la 
H^ené  de  Btm  g|Qi  se  sont  volontairenunt  soumis  A  TolMeiTatioa  des  leu,  et 
5|v*a|nsi,  obliger  ceux  i^ni  plaident  à  donner  del'^rg^t,  c'est  U»  fiontfaiodre  dV 
cheter  une  seconde  fois  ce  qu'ils  ont  déjà  bien  cbérement  payé  par  leur  sojé- 
tlon.  »  On  ne  s'attendrait  pas  à  voir  poindre  le  Contrût  Social  dans  le  Testament 
iPt{f|<fliV.f--liovf  n'hétitAospas  àciter  lo  Têttâmêmi  avfo  matant  do  confiance 
^e  lef  incontestables  M  empire*  4a  cardinal,  lo^lgré  l?s  d^%t«  qui  ont  daré  tost 
on  siècle  sur  son  aathenticité,  et  que  n'a  pas  complètement  terminés  la  décoO' 
verte  di|  premier  chapitre,  corrigé  de  la  main  de  Richelieu  (Bibliothèque  Royale, 
ni9fi940fits  d^Cplbtrt,  nf*2)*  TaUaIre,  le  grand  adverfalre  do  l^anfbaatieitédp 
T$fiam«ntf  a  bien  été  obligé  ^e  cpnrenir  qq^  cp  prei|ni|sr  chapitre»  Oipêce  d'is*' 
trodoction  qui  contient  un  résumé  du  règne  de  Louis  XIII  depuis  rarénement 
4n  cardinafau  ministère,  avait  été  tout  au  moins  rêva,  corrigé  et  approové  p*r 
lliolHUea  ;  maii  î|  a  opntiopc  josqtt'à  la  fin  de  reieter  to«|  la  ft$|.^  du  livre,  qvi 
est  ai|  plan  d'administration  et  de  réforme,  une  théorie  de  gonyfraement^  nop 
point  abstraite  et  générale,  mais  applicable  à  la  France  du  dix-septième  siècle  :  il 
prétaad  1^  eorps  de  l'oavrage  forgé  après  coup  par  Pabbé  de  lloarzels,  conseUler 
é'St#|«  PU  par  qi|o^ae  f otrr ,  et  traita  fort  ib«|  la  lîTfp  et  ranimifv  On  9^  ^^ 
q|ie  c'est  là  une  de  ces  questions  on  la  hante  sagacité  de  Voltaire,  fourvoyée  an 
début,  n'a  plus  servi  qu'à  fournir  à  son  amour-propre,  mal  à  propos  engagé,  des 
arguments  spécieux  en  faveur  d'une  mauvaise  cause.  La  plupart  de  ses  objections 
•a  soatiottDOBt  paa  on  aianeo  série«x.  Quolqoes-ttoessoiileiiioat  portent  sardes 
passages  peo  dignes  da  cardinal,  s«p  des  orreors  de  Hiits  ou  de  obidres  dlf6dl(t  i 
appliquer,  e^est  Ib  oe  qui  avait  décidé  pour  la  négative,  avaat  VoiUire,  La  Mos- 
Boia  et  quelques  antres  eritiqoes.  Mais,  s'il  y  a  dix  passages  quf  ne  peatent  0iiir« 
dtra  da  Riebalieq,  Il  y  an  a  eent  qnl  ne  peuvent  être  que  de  loi.  Le  génie  dv  ea^ 
diaal,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ne  respire  pas  moins  dans  le  ftilaaisti^  tout  entier 
que  dans  le  premier  chapitre  :  la  griffe  do  lien  est  marquée  en  mille  endroiti,  et 
la  puissante  personnalité  do  cardinal  se  décèle  par  une  feule  de  traits  que  n'eAt 
jawiats  imaginés  Fabbé  de  Boarce?s.  Tout  ce  qu'on  peuN  accorder  â  Vofialre. 
c'est  quo  le  premier  chapitre  est  peut-être  seul  entier  de  la  main  de  Riebeitefe; 
que  ie  cardinal  fit  le  plan  du  reste  dePoovrsge,  écrivit  certains  chapitres,  etqaisn 
les  autres,  et  en  confia  la  rédaction  à  qnelqu''un  de  ses  affidés  ;  qu'enfin  H  n'est 
pas  te  tetnps  d^  mettre  la  dernière  main.  Montesquieu,  dans  une  note  de  VEipr^ 
ém  Uiê,  dit  que  le  l^sttoMsiila  été  fait,  sous  les  yeux  et  sur  les  mémoires  do  cardi- 
nal, par  MM.  de  Beuraeis  et ;  ce  qui  nous  parait  se  rapprocher  de  fa  féritf, 
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mkmentà  dtseodésÎMliqact  digiM et ocpables,  qu'on 
abolisse  les  pensions,  les  réserves,  ete.,  qu'on  empéelie 
les  empiétements  des  tribunaux  li^Iques  sur  les  tribunaux 


mais  donner  beaucoup  trop  encore  aux  aides  du  cardinal.  Il  en  fut  à  pea  prés  de 
néfflspoQr  la  rédaction  des  Mbhoires»  q«e  M.  de  Foneemaçae  a  retrevvés,  ^ 
4764,  «9  i|^fi4t  dfw  flaires  étiaiig4f««t  UP^I*  «1»'^!  ohereliain  4«1^  Iff  p»9iMr«4« 
Richelieu,  des  preuves  à  opposer  à  Voltaire  en  faveur  du  Tsitamênt,  La  première 
partie  des  Mémoires,  de  4  61 0  à  4  624,  parait  entièrement  rédigée  par  le  cardi- 
m1;  It  seconde  a  été  éorite^foiis  ses  yenx^  diaprés  ses  notes  et  avee  de  nombreax 
fr^nieqts  ^  sa  ww,  par  ^n  dp  «os  coi^fidents,  prob«b\em9qt  par  1«  inmoiii:  pàrf 
J«»eph,  qui  mourut  en  4658,  époque  à  laquelle  s'arrêtent  1^  Jf^motfes,  Ht  ^ 
pins:  la  lettre  au  roi,  qui  précède  le  Tetiament,  et  qui  doit  être  de  4644,  lue 
»«c  un  peu  d'attention,  denne  une  lumière  décisive  et  relie  les  Màm^irêi  a« 
iMfaiifM:  Richelieu  dit,  d«iM  cette  lettre»  qii'il  avait  entrepris  Tiilstoir-e  dff 
llorieux  Hteeèi  du  roi,  qu'il  avait  mis  le  récit  de  plusieurs  années  en  état  de  p^ 
nitre,msis  que  ses  maladies  et  le  fardeau  croissant  des  affaires  l'ont  obligé  d'in- 
tMTompre  son  travail;  que  c'est  ïk  ce  qui  l'a  décidé  à  faire  seuleinient  un  loàliMs 
ftcmreji  deç  ^a»di«  odions  dn  roi,  «viyi  4o  qiielqve»  çon<eil«  p^^f  le  0O|nre9<c 
Acmeot  du  royaume  après  sa  mort.  Or,  les  Mémoires  qui  forment  Tbistoire  d^v 
T«Ioppée  du  règne,  et  qui  étaient  absolument  inconnus  à  l'époque  où  le  Tettû" 
9tnt  fat  ppbiié  fa  Hollande,  «'arrêtent  en  4658»  et  le  fesUmemê,  ainsi  que  U 
^^Imk  raeeourci  qui  le  pr^cèdet»  pi^aii  rédigé,  çn  mfjeuçe  partie»  de  4$iQ 
'^^U\.  Ajoutons  enfin  qu'on  a  cherché,  bien  à  tort^des  arguments  contre l'au- 
(beoticité  du  Testament  dans  certaines  opinions  ecclésiastiques  et  nobiliaires  qui 
«boqnaieut  déjà  Icw  parlementaires  gallicans  du  dix-septième  siècle,  et  qui  facur. 
^t  notre  |ei|ti||iei|tmoderpe.Pour  (îOpipreQdre  à  fond  KiobeU^o,  il  Ci^t  |«[  soj|« 
veoirque  cet  homme,  qui  écrasa  les  grands  et  qui  substitua  en  Europe  le  droit 
^  Gens  au  droit  de  l'ËgUse,  était  pourtant  un  noble  et  un  prêtre  :  il  fut  plu^ 
Ifiogaisque  pflble  et  fue  prêtre^ et  c'est  Usa  gloire  immortgjlU  ;  mai»  il  «^iiubll» 
po&nantni  sa  naiasance  ni  sa  profession.  Sur  ce  qui  fegardq  le  Test||i|ep(  ppli- 
tique,  voyez  YolUire,  ëdit.  Touquet,  t. 29,  Mélanges  historiques,  t.  2.— Lettres 
<i«N.èeFoncemagne,Paris,  4750-4764.-*Le père Grlffet,Hist.  de  LooU XIII 
^  l^  préfpce.-«BibUo|hèqtte  Hi|tor|qi|e  4e  U  France,  t,  m,  jp*  204-3<)9  {i  774  ) 
^Le  firemier  chapitre  dn  Testament  (SueeincieKarraUon  des  grandes  actions  du 
^i  tronqué  dans  la  première  édition  de  4  688,  se  trouve  au  complet,  d'après  le 
iBanotcrit  corrigé  par  Richelieu,  dans  Vëditioo  du  Testament  donnée  en  4764 
Hr  M.  de  Foncemagne,  et  à  la  suite  des  Mémoires  de  Kichclieu  dans  la  col 
icctioB  Micfaaad,  2*  série,  t.  IX.  —Les  Mémoires  ont  paru  la  première  fois 
Q4825. 
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d-Églfse'  .  Il  86  d^chaîae  awc  violence  contre  les  réoente 
excès  des  réformés;  mais  il  distingue  expressément  les 
séditieux  d^avec  ceux  qui  vivent  paisiblement  et  qo^on 
ne  doit  combattre  «  que  par  les  bons  exemples,  instrue- 
tioDS  et  prières,  y»  Il  ne  devait  jamais  se  démentir  à  cet 
égard.  Sur  tout  son  disconrs  plane  une  idée  dominante,  la 
restitution  aux  ecclésiastiques  de  cette  part  principale 
aux  affaires  publiques  qu'ils  avaient  eue  sous  nos  an- 
ciens rois  et  qu^ils  avaient  perdue  depuis  Télévation  de  la 
jttdicature  bourgeoise.  L^avenir  montra  comment  Riche- 
lieu entendait  que  les  bommes  d^Eglise  usassent  du  pou- 
voir qu'il  revendiquait  pour  eux,  et  si,  comme  on  Peut 
pu  croire,  il  voulait  absorber  TÉtat  dans  TÉglise  !  Le  fond 
de  sa  pensée  se  décèle  déjà  dans  une  phrase  où  il  laisse 
entendre  que  les  gens  d'Église  doivent  être  des  bommes 
d'État  dégagés  des  intérêts  de  famille  ^.  Pas  un  mot  de 
Rome  ni  des  jésuites  dans  son  discours  :  tout  ce  qu^il  dit 
pourrait  s^appliquer  à  un  clergé  purement  national,  bien 
qu'il  ne  faille  pas  exagérer  outre  mesure  la  portée  de 
cette  réticence. 

Le  miniske  devait  être  fidèle  au  programme  tracé  par 
le  jeune  député  :  tout  Richelieu  n'est  point,  à  beaucoup 
près,  dans  ce  programme;  mais  tout  ce  qui  s'y  trouve, 
sauf  l'abolition  de  la  vénalité,  fut  exécuté,  autant  qu'il 
dépendit  de  lui. 

Les  discours  des  deux  autres  orateurs  pâlissent  auprès 
de  cette  éclatante  harangue  :  il  y  a  toutefois  beaucoup 


'-  Il  conserva  là-desaut  ses  opiDÎons  eciclësiastlques.  Voyes  le  Testament  Po- 
litique^ part.  l'e^chap.  2,  de  la  RifomuUion  de  l'Ordre  Eeelésiutique* 

^  Il  revient  li-^essas  dans  le  Testament  Politique,  2*  partie,  chap.  7»  p.  255, 
édit.  de  4688.  Il  n'entend  pas  qu'on  donne  le  pouvoir  au  clergé  comme  corps» 
comme  ordre ,  mais  qu'on  emploie  indlvidoellement  les  gens  d'Eglise. 


(46a)  LOUIS  xm.  tsi 

de  différence  eotire  e«s  ;  le  discours  de  M.  de  SéiMcé^  qui 
parla  pour  la  noblesse,  est  insîgoifiaiit;  celui  de  Mîron, 
préùdeiit  et  orateur  du  Tiers,  est  bien  fait  et  instructif* 
Miron,  qui  avait  été  élu  orateur  du  Tiers  malgré  ta  partie 
la  plus  indépendante  de  son  ordre,  mêle  des  maximes  ab* 
solutisles  (ks  rois  ne  sont  liés  à  autres^  lois  qu'à  celles  de  lewr  vo* 
lonlé  propre)  à  Téloge  des  anciennes  assemblées  annuelletf 
iei  premiers  François^  quUl  représente  comme  convoquée» 
volontairement  par  les  rois  :  sur  d'autres  points,  cependant^ 
ils'exprimeavec  force  et  liberté;  il  donne  des  détails  très* 
intéressants^  sur  les  abus  qui  dégradent  TEglise,  sur  Tîr^ 
régularité  du  haut  clei^é  et  la  misère  du  clergé  inférieur^ 
sur  les  violences,  les  désordres  et  le  luxe  insensé  de  la 
noblesse,  sur  les  abus  judiciaires;  il  montre,  en  ce  qui 
regarde  la  justice,  le  principe  du  mal  dans  la  diversité  des 
juridictions  et  la  multiplicité  des  appels.  A  propos  des 
désordres  commis  par  les  gens  de  guerre  dans  les  der«> 
oiers  troubles ,  «c  il  est  à  craiindre,  »  s'écrie4-il,  «c  que  le 
«  désespoir  ne  fasse  connoitre  au  pauvre  peuple  que  le 
<  soldat  n'est  autre  chose  qu'un  paysan  portant  le» 
«  armes  I  ^  Il  dépeint  énergiquement  la  souffrance  du 
peuple  aggravée  par  trois  années  stériles,  et  demande  la 
suppression  des  corvées.  Il  donne  enfin,  à  propos  de  Tu** 
Diversité,  ane  atteinte  indirecte  aux  jésuites  ^ . 

Le  lendemain  de  la  remise  des  cahiers,  les  députés  du 
Tiers  voulurent  se  réunir  au  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances  :  ils  trouvèrent  la  porte  close  et  la  salle  démen-* 
blée,  et  leur  président  leur  communiqua  la  défense  faite 


'  Voyez  1«  di«coarsde  RicheUeo  dans  ses  Mémoires,  coUect.  Michaad,  2*  se» 
ne,  t.  VII,  p.  85  et  sniv.  -^  Gelai  de  Sénecé,  daqs  le  Recueiide  Barrois  ;  Paris* 
<789,  t.  YHi;  p.  240.— Celui  de  Miron,  dans  U  Relation  de  Florimond  Rapine; 
KecoeU  de  BiiisM>n,  t.  XTU,  p.  79*4 1 7. 
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pir  la  rai  et  le  efaancelter  de  tenip  dorénavant  aucane  as- 
semblée. Les  députés  montrèrent  autant  de  chagrin  et  de 
oolère  que  si  cette  conduite  de  la  cour  n'eût  pas  été  facile 
à  prévoir.  Leurs  yeux  s^ouvrirent,  comme  dit  un  d'eux, 
.«  sur  les  foutes  passées;  r>  ils  gémirent  sur  a  la  foiblesse 
de  leurs  procédures  »  et  «  sur  le  profond  sommeil  y>  qui 
les  avait  «  tenus  comme  assoupis  pendant  quatre  mois,» 
sans  rien  bser  pour  contraindre  le  pouvoir  à  leur  faire  j 
justiee,  sans  rien  entreprendre  contre  un  indigne  favori 
ni  contre  des   ministres    complices  de  la   ruine   dn 
royaume.  Un  des  député^,  Florimond  Rapine^  nous  a 
laissé  de  cette  scène  un  éloquent  tableau.  «  I/un  frappe 
sa  poitrine,  accusant  sa  lâcheté,  et  voudroit  chèrement 
raoheter  un  voyage  si  infructueux,  si  pernicieux  à  TËtat^ 
et  dommageable  au  royaume  d^un  jeune  prince,  duquel 
il  eratflit  la  censure  quand  Tftge  lui  aura  donné  une  par- 
faite connoissance  des  désordres  que  les  Etats  n^ont  pas 
retranchés,  mais  accrus,  fomentés  et  approuvés.  L'autre 
minute  son  retour,  désire  sa  maison,  voir  sa  femme  et  ses 
amis,  pour  noyer  dans  la  douceur  de  si  tendres  gages  la 
douleur  que  lui  cause  sa  liberté  mourante... 

—  Quoi!  disions-nous,  quelle  honte,  'quelle  confu- 
«  sion  à  toute  la  France,  de  voir  ceux  qui  la  représentent 
«(  en  si  peu  d^estime  et  si  ravilis  qu^on  ignore  sMIs  sont 
«  François,  tant  s'en  faut  qu'on  les  reconnoisse  pour  dé- 
«  pûtes!...  Sommes-nous  autres  que  ceux  qui  entrèrent 
«  hier  dans  la  salle  de  Bourbon?...  » 

La  même  question  fut  posée^  cent  soixante-quatorze 
ans  plus  tard^  devant  une  autre  assemblée  :  une  voix  ré- 
pondit : 

Nous  sovmis  iu^opan'oui  ce  opp  mus  étions  «ibe;  déu- 

BÉROIKS  I 


Au  r^tentiswoi^Ot  de  eetto  vais,  fi'éoroylA  TanoiQn  rér* 
gime. 

M4i9  Iq  temps  n'était  paa  veau  du  serment  du  Jeu  dci 
Paume.  Cbaz  les  députée  de  i  615,  le  déqQuragemept  sqor 
céda  bientôt  à  la  oolère»  Ils  sg  réunirent  pourtant  eiaq  on 
six  feia  est  divera  lieui^  et  maintinrent  evec  asaez  de  vi^ 
gueur  oontre  le  ehanoelier  leur  qualité  dé  députéa  ;  ila 
profeatèrent  avee  su^eès  contre  les  prétention»  de  la  no^ 
biasse,  qui 'voulait  faire  payer  ses  représentants  aur  la 
g9belle  ou  sur  les  aides,  eteontre  le  projet  de  rehauaseir 
la  gabelle  pour  combler  le  vide  qu'allait  eauser  r&bali^ 
tion  de  la  Pauleik.  Un  mois  se  passa  ainsi,  LeSI4mars9 
le  roi  manda  les  présidents  des  bureaux  des  trois  ordres! 
le  chancelier  leur  dit  que  la  multitude  des  article^  ne 
permettait  pas  de  répondre  si  vite  w%  cahiers,  et  qu'on 
leur  faisait  savoir  seulement  que  le  roi  était  résolii  h 
supprimer  la  vénalité,  à  établir  la  chambre  de  justice 
contre  les  finaneiers  et  à  retrancher  les  pensions;  qu'oit 
pourvoirait  au  surplus  W  plus  tôt  possible  (  M^^re^ 
i^  eoniiuuêUionj  p»  42i). 

11  y  avait  en  effet  impossibilité  matérielle  h  répondre 
sous  bref  délai,  quand  il  y  aurait  eu  bpn  vouloir  :  lea 
énormes  ohhiers  des  trois  ordres  embrassaient  toute  la 
latioDy  toute  Téconomie  de  la  France  ;  ils  eussent 

jé  des  mois  et  des  années  d^examen.  C'était  Ih  un  des 
vices  qui  rendaient  infructueuw  les  Etats  Généraux, 
quand  on  n'avait  pas  un  L'Hôpital  pour  reeueilUr  leurs 
vœux.  Gesassemblées,  convoquées  à  de  si  lonjgs  intervalles, 
apportaient  avec  elles  Tarriéré  de  toute  une  génération. 

Les  députés  se  dispersèrent,  reportant  dans  leurs  pro- 
vimoea,  pour  toutes  cpnqu$te$),  trois  promesses  qui  furent 
bientôt  violées.  Les  Etats  de  4644  n^aboutîrent  qu^à  une 
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déception  complète.  Ce  forent  les  derniers  Etals  Géné- 
raux de  la  monarchie.  On  parla  encore  des  Etats  de  temps 
à  autre,  mais  on  ne  jles  convoqua  plus.  Ainsi  finit  ce 
vieux  système  représentatif  qui  n'avait  jamais  été  régula- 
risé ni  organisé,  et  qui  s'était  si  longtemps  môle  à  la  mo- 
narchie,  plus  encore  en  idée  qu  en  pratique,  sans  que  les 
droits  respectifs  de  la  couronne  et  des  Etats  eussent  jamais 
été  nettement  définis.  Le  systèmedesEtats  Généraux  expira 
dans  un  an tagoninme stérile  entre  les  divers  ordres  qui  com- 
posaient la  société,  et  laissa  au  peuple  le  sentiment  de  rim- 
puissanee  d'un  régime  où  les  deux  ordres  privilégiés  pa- 
ralysaient nécessairement  les  efforts»de  Tordre  populaire. 
Ce  sentiment  profita  d'abord  à  la  monarchie  pore,  et,  plas 
tard,  à  un  idéal  nouveau.  Le  peuple  n'invoqua  plus  «  les 
trois  Estais  de  France,  »  mais  l'Unité,  d'abord  acceptée 
sous  la  forme  monarchique,  puis  rêvée,  sous  une  antre 
forme,  dans  un  vague  avenir.  Cent  soixante-quatorze  ans 
après  la  clôture  de  l'assemblée  de  Paris,  la  monarchie 
défaillante  rappela  à  son  aide  M  Etats  Généraux,  qu'elle 
avait  plongés  dans  un  si  long  oubli  ;  mais  le  premier  acte 
du  Tiers  Etat,  devenu  tout-puissant  à  son  tour,  fat  de 
briser  pour  toujours  le  système  social  des  trois  ordres,  au 
nom  duquel  on  avait  convoqué  ses  représentants  '. 

L'assemblée  de  4614,  si  dépourvue  de  fruits  immé- 
diats, a  légué  cependant  à  la  postérité  un  monument  de- 
vant lequel  doit  s'arrêter  l'historien;  ce  sont  ces  cahiers 
auxquels  il  ne  fut  jamais  répondu,  et  qui  sont  restés  en 
partie  ensevelis  au  fond  de  nos  archives  nationales.  C'est 
là  que   les  trois  Etats  de  France,   avant    d'abdiquer 

'  NoQi  reviendrons  sar  le  sens  et  le  caractère  de  ce  système  social,  qoaod  aooi 
tovcheroDS  i  TépoqQe  de  sa  destroctioB. 
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entre  les  tùtàm  de  la  monarchie  absolue^  oot^  poqr  la 
deroière  foie»  exprimé  officiellement  leurs  idées  et  leurs. 
désirs.  Il  est  d^un  haut  intérêt  d'examiner  en  quoi  s'ac- 
cordaient,  en  quoi  différaient  les  vœux  des  trois  ordres. 

Le  Tiers  Etat  débute  par  renouveler  une  dernière  fois 
la  demande  de  la  périodicité  des  Etats  Généraux,  si  sou- 
vent et  toujours  inutilement  réclamée  :  il  ne, demande 
que  des  assemblées  décennales  et  n'insiste  pas,  comme 
s'il  sentait  l'inutilité  de  sa  requête. 

On  a  déjà  vu,  plus  haut,  les  vingt-quatre  articles  sur 
lesquels  s'étaient  entendus  le  clergé  et  la  noblesse.  Sur  le 
chapitre  de  l'Eglise,  le  clergé  priait  en  outre  le  roi  d'in- 
terdire la  résidence  en  France  à  tous  athées,  juifs,  maho- 
métans,adamites,  anabaptistes,  etc.,  à  peine  de  confisca* 
tioD  de  corps  et  de  biens  ;  d'exhorter,  les  archevêques  et 
évoques  à  veiller  sur  leurs  troupeaux  ;  de  contraindre 
tous  ceux,  qui  ne  font  profession  apparente  d'aucune  reli- 
gion, à  faire  exercice  de  la  catholique,  s'ils  n'allèguent 
lexception  accordée  par  les  édits  aux  prétendus  réformés  ; 
d  enjoindre  à  tous  de  dénoncer  les  coupables  et  aux  juges 
d'en  faire  punition  exemplaire. 

Le  dei^é  obtint  satisfaction  :  les  anciennes  ordon- 
nances contre  les  juifs,  tombées  en  désuétude  de  temps 
immémorial,  furent  renouvelées  par  lettres  patentes  du 
25  avril  4  64 5,  et  tous  les  juifs  eurent  commandement  de 
vider  le  royaume  sous  un  mois.  Cette  ordonnance  bar- 
bare et  rétrograde  ne  fut  pas  longtemps  observée  et  n'eut 
probablement  pour  résultat  que  d'enrichir  les  courtisans 
qui  vendirent  leur  protection  aux  juifs  proscrits.  Les 
poursuites  contre  les  incrédules,  les  sceptiques,  les  pan- 
théistes, dont  le  nombre  croissait  assez  pour  motiver  les 
inquiétudes  du  clergé,  et  que  l'on  confondait  sous  le  titre 
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jugCB  la1^[M0  eooDaiàeQt  des  manquements  des  corés,  s 
i'évdque  n'y  remédie  pas  ;  qoe  les  curés  soient  tenus  de 
porter  aunnellement  au  greffe  des  juridictions  ordinaires 
le  registre  des  baptômes,  mariages  et  morts;  que  la 
chasse,  le  commerce,  les  fermes  et  les  recettes  soient  in- 
terdits aux  ecclésiastiques  ;  qu'on  ne  puisse  plus  recevoir 
dans  les  couvents  déjeunes  gens  de  moins  vingt-cinq  aos 
sans  l'aveu  des  parents  ;  que  les  jésuites,  après  trois  ans 
de  profession,  ne  puissent  plus  hériter  ni  tester  ;  que  la 
justice  d'Église  soit  gratuite  ;  que  les  ofBciaux  ne  puissent 
faire  arrêter  personne,  sinon  par  l'intervention  des  juges  ^ 
laïques;  que  nul  mariage  ne  soit  valable  Vil  n'est  célébré 
par  le  curé  de  la  paroisse  ou  par  sa  permission  ;  que 
les  actes  des  cours  d'Église  soient  écrits  en  français;  qae 
les  crimes  des  préires  soient  jugés  par  les  tribunaux 
laïques  ;  qu'on  ne  puisse  poursuivre  le  paiement  des  dîmes 
aprèsl'année révolue  ;  que  les  communautés  ecclésiastiques 
et  gens  de  mainmorte,  à  l'exception  des  hôpitaux,  ne  puis- 
sent plus  acquérir  d'immeubles,  si  ce  n'est  pour  accroître 
leurs  maisons  conventuelles;  qu'on  révoque  l'édit  de  4  606, 
qui  accordait  aux  gens  d'Églke  le  droit  de  rachat  sur  les 
immeubles  aliénés  depuis  les  guerres  civiles  ;  que  le  tiers 
des  revenus  ecclésiastiques,  conformément  aux  anciens 
canons,  soit  employé  à  réparer  les  bâtiments. 

Le  contraste  est  éclatant  entre  ces  réclamations  et  celles 
du  clergé. 

Il  parait  étrange  que  le  Tiers  soit  d'accord  avec  le 
clergé  pour  l'interdiction  «  de  faire  lecture  publique  ou 
privée  »  du  droit  civil  à  Paris,  à  peine  d'une  très-forte 
amende  ;  le  motif  parait  être  seulement  de  protéger  les 
universités  provindales  fondées  sur  l'enseignenieDt  des 
deux  droits  civil  et  canonique,  et  d'empéeber  Ptiris  de 
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tout  attirer  à  lot.  Ce  Tiers,  à  propos  des  tmitersités,  veut 
qu'on  défende  aux  écoliers  de  s'enrôler  par  nations,  dV 
lire  des  prinees,  dues,  diefs,  etc.,  etc. ,  et  de  porter  des 
armes;  qu^ilsoit  fait  défense  aux  parents  d^^nvoyer  leurs 
enfants  étudier  hors  de  France  ;  que  tous  les  livres,  suivant 
les  objets  dont  ils  traitent,  soient  examinés  par  personnes 
déléguées  soit  par  les  évéques,  soit  par  les  baillis  et  séné- 
chaux (les  livres  protestants  à  part);  des  peines  sévères 
sont  requises  contre  les  livres  mis  en  vente  sans  nom 
d'imprimeur  ni  permission. 

Ceci  regarde  surtout  les  pamphlets,  qui  recommençaient 
àpleuvoir,aussinombreux,  mais  moins éloquentsetmoins 
passionnés  qu^au  temps  de  la  Ligue.  Il  y  avait  déjà  une 
ordonnance  du  44  mai  1612  sur  cette  matière. 

liC  chapitre  des  hôpitaux  est  important  dans  le  cahier 
du  Tiers.  Le  Tiers  demande  que  le  choix  des  adminis- 
trateurs des  hôpitaux,  usurpé  par  le  grand  aumônier, 
soit  rendu  aux  villes;  que  les  aumônes  dues  par  les 
évécfaés  et  les  maisons  religieuses  soient  remises  aux  ad- 
ministrateurs des  hôpitaux  ;  que  les  titulaires  des  béné^ 
fiées  de  six  cents  livres  de  rente  et  au*(lessUs  donnent  le 
quart  de  leurs  revenus  pour  les  pauvres,  suivant  lès 
saints  décrets  ;  que  la  franchise  dlmpôtsoit  absolue  pour 
les  hôpitaux;  qu'on  fasse  observer  les  ordonnances  qui 
obligent  chaque  abbaye  ou  monastère  à  nourrir  un  mi- 
litaire invalide  (appelé  ^ère  oblat)  (ceci  [également  ré- 
elamépar  la  noblesse)  ;  qu'on  proscrive  le  vagabondage,  et 
qu'en  chaque  ville  on  établisse  ordre  et  règlement  pour  les 
pauvres  ;  que  tous  mendiants  valides  restent  dans  leur  pays 
et  y  travaillent  ;que  tousinvalides  soient  enfermés  et  nourris 
dans  les  Hôtels-Dieu  et  autres  lieux,  aux  dépens  des  hôpi- 
taux, des  bénéficiaires  ecclésiastiques  et  des  confréries.  Le 
xn.  49 
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Tjtfiweftt  Mnhtilé  qB'oq  généraKftât,  aVec  da9  F^HOUrces 
plpf  i^nUèr^i  ce  qui  s'était  faHrécempent  à  Paris  :  un 
44U  du  27  dTril  1642  vivait  orcloqné  d'eqfermor  les  inen- 
dipptp  de  Paris,  divisés  en  trois  classes  :  4  ^  honames  valides  ; 
y  femoias  et  eafaatp  ;  5^  hommes  et  femmes  invalides  et  in- 
curQbl^f)  afia  de  faire  travailler^  d'instruire  et  d'ensei- 
gner 1^  valides.  Trois  établissements  avaient  été  fondés 
«gvi^ubpnrgsSaint-i^arceau,  Saint-Victor  et  Saint-Ger- 
muïn  ;  on  oV  ^i^ferma  guère  plus  de  deux  mille  men« 
diants  ;  le  reste  vida  Paris  ou  se  cacha  pour  garder  sa 
liberté»  L^ordonnanee  de  1642  ne  fut  pas  longtemps  ob- 
servée, et  la  ipendiûité  reparut  dans  Paris  aussi  hideuse 
qu'^nperavant  ^  Ces  trois  hôpitaux  étaient  entretenus 
par  la  charité  publique^  par  les  dons  du  roi  et  par  un 
petit  droit  d'entrée  sur  le  vin  ;  le  Tiers  ne  Pentendait 
pis  ainsi,  et  voulait  qu'on  rendit  le  bien  de  TÉgUse  à 
sa  destination  première }  qu^on  en  fit  te  bien  des  pauvreê. 

La  noblesse  avait  soutenu  le  clergé  pour  ce  qui  eon- 
cernait  l'Église:  le  clergé  lui  rend  la  pareille  en  appuyant 
la  plupart  des  réclamations  nobiliaires. 

La  noblesse  demande  que  toutes  les  charges  militaires, 
ambassades,  états  de  la  maison  du  roi,  de  prévôts  gé- 

^  V^yex,  dans  les  Archives  carieuses,  t.  XY^  ttn  intéressant  Mémoire  sar  les 
||f|irr«9  fnAtwtfi*  é^tit  «n  4  64  7.  On  y  trouve  des  détails  svr  l'étrange  oi^anisa- 
.  tion  des  ^1le^x  4e  Paris,  ces  c  pauvres  l^arbf^^  qui  vivaient  comme  dit»  bmtes, 
sans  mariage,  sans  religion,  dans  leur  Cour  des  Miracle$,  ainsi  nommée  parce 
que  les  gueux  ne  se  trouvent  boiteux  et  ulcérés  que  hors  d'icelle.  »  Une  des  trois 
i»M^P4li»pdée««n  4642  subsiste  encore  :  c^est  Thôpital  de  la  Fitiè,  devenu  snc- 
cnrsale  de  THôtel-Qieu.  L'auteur  du  Mémoire  observe  qu'il  n'y  »  point  de  pan* 
vres  vaguant  par  les  rues  à  Genève,  à  Milan,  h  Venise,  à  Londres,  à  Anvers.  II. 
vante  surtout  l'b6pital  des  pauvres  a  Amsterdam,  comme  le  modèle  du  genre. 
|«y^i|  |ivf  ft  ^eo]^  inpUpils  4f  Ir^vtil  jpenv  les  paann» ,  les  li0ipl«e<  $»tat«*Cs- 
therine  et  Saint-Laurent.  —  £p  46SÎ2,  qn  ^t  }p  projet  d'uB  ûàfàt  général  de 
mendicité  a  Paris  (Voyez  Revue  Rétrospective,  2"  série,  t,  lU,  p.  207 )j  nwii 
on  ne  le  réalisa  qu'en  4057|  pur  II  fondation  delà  SaTpétrlére. 


néraut  pnMràll  des  Riavéeliaqi;  vteenbiîllig,  mattras  «kiB 
eaux  et  feeèta,  «oient  donnés  axelusivemeot  ans  geqtîla- 
bontmai  da  raoe  ;  qu^oo  révoque  les  titulaires,  s^jls  qe 
sont  dans  ee  ces  ;  qu'on  licencie  les  obeyau-légara,  ca«- 
Valérie  roturière  dont  les  gens  d'armes  commençaient  à 
prendre  ombrage^  et  que  les  compagnies  d'ordonnanoa, 
suivant  leur  institution ,  ne  soient  composées  que  degen# 
lilehommes  ou  d^anoiens  soldats  parvenus  aux  grades 
dans  riofanterie  ;  que  les  gentilshommes  de  raee  aient 
la  préséance  sur  les  officiers  des  oours  souveraines, 
si  ce  n'est  lorsque  ceux-ci  sont  en  eorpa  ;  que  les 
gentilshommes  qui  habitent  les  villes  soient  exempts 
du  guet  et  de  toutes  autres  chargea  et  impots  muniei-»- 
paux;  que  les  roturiers  acquéreurs  de  terres  nobles  ne 
puissent  en  prendre  le  titre,  ni  obliger  les  gentil»» 
hommes  qiii  en  relèvent  j|  leur  rendre  hommage  en  per* 
sopne;  que  les  ordonnances  qui  interdisent  la  chasse 
aux  rotQriers  soient  maintenues;  que  toutes  personnes 
qui  ne  sont  de  la  qualité  requise  ne  s-attribuent  le  titre 
de  messire  ni  de  okevalieTy  ni  leurs  femmes,  celui  de 
madame  ;  qu'on  punisse  d'une  forte  amende  quiconque 
«^attribue  le  litre  d'écuyer,  avec  armoiries  timbrées,  sans 
être  noble  ;  plus  d'anoblissements  à  prix  d'ai^ent  ;  qa# 
le  tiers  des  juges  soient  gentilshommes  dans  chaque 
corps  de  justice  ou  de  finance  ;  que  les  nobles  obtiennent, 
comme  les  ecclésiastiques,  la  faculté  de  rapheter,  au  pm 
coûtant,  leurs  biens  aliénés  depuis  quarante  ans  ;  que 
le  premier  consul  on  major  des  villes  et  places  où  il  y 
>  des  consuls  soit  noble  ;  que  les  filles  nobles  ne  puissent 
épouser  des  personnes  de  vile  conditien^  sans  perdre  tous 
leurs  droits  aux  héritages  collatéraux,  à  motos  qu'elles 
n'aient  eu  le  consentement  des  quatre  plus  proehes  pa* 
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.renU.  Le  roi  est  prié  de  rendre  anx  baillis  et  sénécbanx 
d^épée  leur  ancienne  autorité-;  qu'ils  président  aux  ju- 
gem^ts,  y  aient  voix  déiibérative  et  prononcent  les  arrêts^ 
si  bon  leur  semble;  qu'ils  tiennent  des  assises  annuelles, 
instruisent  les  procès^  etc.  ;  en6n  qu'ils  redeviennent  les 
chefs  de  la  justice  et  non  plus  seulement  les  chefs  de  la 
force  armée  ;  que  nul  office  de  judicature  ne  confère  la 
noblesse.  Sur  le  duel,  la  noblesse  ne  peut  consentir  à  Tin- 
terdiction  absolue  réclamée  par  les  deux  autres  ordres  ; 
elle  maintient  à  peu  près  les  principes  du  second  édit 
rendu  par  Henri  IV  à  ce  sujet. 

Quelques  articles  sont  à  Tavantage  de  Tautorité  royale. 
Qu'aucunes  pensions,  charges  ou  états  ne  soient  donnés 
dorénavant  par  intercession  des  princes  ou  des  grands, 
mais  tous  directement  par  le  roi  ;  que  le  roi  nomme  di- 
rectement les  mestres  de  caimp  (colonels)  et  capitaines,  le 
choix  des  lieutenants  et  enseignes  demeurant  aux  capi- 
taines ;  qu'on  révoque  tous  les  privilèges  exemptant  de 
garnison  les  villes  closes  ;  que  le  roi  seul  ait  des  gardes. 

Le  Tiers  Etat  est  d'accord  avec  la  noblesse  sur  ces  der- 
niers articles,  sur  ceux  contre. les  anoblissements  elles 
usurpations  des  privilèges  nobiliaires,  et  sur  deux  autres 
points  importants,  l'abolition  de  la  chaîne  de  conné- 
table, comme  dangereuse  pour  l'État  par  l'exorbitante 
autorité  qu'elle  conférait  à  un  sujet,  et  la  réduction  des 
maréchaux  à  quatre,  qui  soient  tous  Français  :  ceci  visait 
à  Goncini.  Le  Tiers  va  plus  loin  que  la  noblesse  sur  la 
nomination  des  officiers  de  terre  ou  de  mer,  qu'il  veut 
réserver  sans  exception  au  roi.  L'opposition  entre  les  deux 
ordres  laïques  se  dessine  sur  d'autres  articles.  Le  Tiers 
demande  qu'il  n'y  ait  plus  que  douze  gouverneurs  de  pro- 
vinces; qu'on  supprime  tous  les  gouverneurs  des  places 
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de  rintérieur  ;  que  les  gouverneurs  et  garnisons  des  places 
frontières  soient  changés  tous  les  trois  ans  ;  qu^on  prenne 
des  mesures  contre  la  tyrannie  des  gouverneurs,  contre 
leur  intervention  illégale  dans  Fassiette  des  tailles ,  contre 
les  usurpations  de  biens  communaux^  contre  les  affreux 
désordres  que  commettent  les  troupes  en  marche  ;  que 
les  soldats  soient  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires  pour 
tous  les  crimes  commis  hors  du  service  ;  qu^on  rase  tous 
les  châteaux  forts  du  roi  et  autres  qui  ne  sont  pas  sur  la 
frontière,  et  qu^il  soit  défendu  de  fortifier  aucune  maison 
à  répreuve  du  canon.  Il  n^est  pas  besoin  d'insister  sur  la 
portée  de  ces  deux  requêtes,  que  le  clergé  présenta  égale^ 
ment.  Qu^il  soit  défendu  à  tous  gentilshommes  et  offi- 
ciers de  s^entremettre  du  commerce,  des  fermes,  etc.  ; 
qu'il  soit  défendu  à  tous  autres  qu'aux  ducs,  grands 
officiers,  chevaliers  des  ordres  du  roi,  d'avoir  des  pages. 
Le  Tiers  réclame  contre  les  corvées  indues,  les  péages, 
les  pressoirs  et  fours  banaux  ;  il  demande  une  sévère  ré- 
pression contre  les  seigneurs  qui  tyrannisent  leurs  vas- 
saux ;  que  les  droits  de  tailles  et  aides  appartenant  aux 
seigneurs,  là  où  ils  ne  sont  pas  fixés,  soient  réglés  par  les* 
ofGciers  du  roi.  C'est  l'abolition  des  restes  du  servage  que 
le  Tiers  demande  implicitement  II  la  réclame  formelle* 
ment  plus  loin  dans  le  chapitre  de  la  justice.  <c  Que  tous 
seigneurs^  d  dit-il^  <c  soient  tenus,  dans  le  temps  qui  sera 
ordonné  par  le  roi;  d'affranchir  leui*s  mainmortables, 
moyennant  récompense  estimée  par  les  juges.  )»  Le  clergé, 
dans  tout  ce  qui  ne  lèse  pas  ses  propres  intérêts,  exprime 
aussi  le  désir  que  les  campagnards,  les  vassaux,  soient 
protégés. 

Le  chapitre  de  la  justice  donne  lieu  à  de  profondes 
dissidences.  La  noblesse  attaque  les  membres  des  cours 
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sOQ^eraines^  <(  l|tîi  loUt  liiipUttib  l]iloi  qu'ils  fâssëilt.  ii  Êlié 
détnatide  Id  êupprèsëiôn  des  présidiàox,  le  lieuteùant  du 
bailliage  suffisant  pour  jugët*  aVec  deux  àrocats  ;  qu'il  y 
ait  eh  oh&que  parlement  deux  chevalière  sénateurs  por- 
ttiilt  Tépéë^  comme  il  est  dâjà  observé  en  quelques  par- 
léttients,  et  comme  Henri  IV  râvéit  àrScôrdé  ;  qU'aucuD 
Juge  ne  puisse  aequéf'ir  de  fief  dans  iB  juridiction  ;  qu'on 
âe  puisse  dôUnér  d'arrêts  avant  six  bëui'es  du  matin  : 
eettë  réquélè  est  un  tl*âit  de  moBurs  àssee  curiébi;  qu'on 
Uë  donne  plus  d'abolition  pour  crime  dé  lësë-majesté, 
meUHrë  oU  autres  a  cas  éttormës  :  n  ceci  U'était  pas  dans 
riutérét  des  grands  !  que  le  crime  dé  tortilêge  soit  jugé 
sàhâ  appel  comme  lés  cas  préVôlàUx,  pour  éVitèr  les  im- 
punités c|Ui  s'ensuivent....  Voilà  où  en  étaient  encore,  au 
ebmniencement  du  dix-septièmë  siècle,  les  lumières  d& 
là  noblesse  1  Le  clergé  ë'acobrde  gênérdlëniènt  avec  là 
noblesse  sUr  ce  qui  lient  à  là  juëiicë. 

Le  ébàpitrëde  \A  justice,  àinisi  qu'dU  doit  s'y  attendre, 
efti  Id  pitis  cbnsidérablé  et  le  mieut  ordonné  du  Cahier 
du  Tiers  Étët.  L'impi'éssiôn  qu'il  produit  est  fâvôrdbleaut 
^mëgistratsqui  l'ont  rédigé.  Sans  dtlutë,  c'est  péUi"  eux^ 
tnémés,  pDur  les  parlements  et  les  présidiaux,  c[il'ils 
tfavëillent  en  demandant  qu'on  sbpprimé  Uu  qu'où 
jtëstreigrié  lé  plus  possible  les  tribunaux  exceptibunëls 
de  tôUte  nature,  et  qu'on  l«éduise  lé  nombre  des  inbu-* 
d&Uk  inféi'lëurs;  mhië  lélii'  intérêt  est  ici  celui  dd  public. 
ïdus  Ces  tribunaux,  â  i'eiceptiôn  des  jUges-^consUlsou 
tribunaux  dé  cUmmèrCô,  étaient  iè  fléau  déë  justiciables  ^ 

'  Ponr  ce  qui  reg^arde  les  juges-consuls,  les  magistrats  civik  leur  reproehaieot 
de  dépasser  leurs  attributions.  Une  ordonnance  du  2  octobre  4640  avait  iéiwâu 
liai  Jàg«s-ébnsiils  d«  |iferidre  Connaissance  defc  obligations,  prêté,  déhti  ^ 
f  1^  et  ftUireti  Tifetei  de  bMi  et  vins  pa^  labonreiin  et  ▼igderonai  Ivyéré,  f«r- 
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Lecbftpitrè  eoaiinènc6|  d'utiè  iDàûlèi^  rëillat^uabley  pBt 
une  invitation  au  roi  dé  donner  dettx  audiences  pu- 
bliques par  semaine^  à  l^exempie  de  saint  Louis,  pour 
^cevoir  les  plaintes  de  ses  sujets  et  <i  leur  faire  admi- 
nistrer justice.  »  Saint  Louis  ne  se  contentait  pas  de 
«  faire  rendre  »  la  justice  y  il  la  rendait  lui-mémel  ;  mais, 
depuis,  ridée  de  la  distinction  des  pouvoirs  avait  surgi  et 
fait  sdii  chemin.  Le  Tiers  demande  que,  danâ  lès  pro- 
Tinces  éloignées,  on  tienne  des  Grands  Jours  tous  les  trois 
ans;  plus  de  vénalité  pour  les  ofGces  royaux  ni  seigneu- 
riaux; qu^on  ne  puisse  juger  sans  ou!r  les  parties;  que 
les  pi*ésidiaux  jugent  en  dernier  ressort  les  procès  civilfe 
jusqu'à  500  francs  ;  qu'aucun  prisonnier  ne  puisse  être 
retenu  pour  droit  "de  geôle  ou  de  greffe;  que  toute  con- 
cussion soit  punie  de  mort;  que  les  juges  règlent  le6 
salaires  des  greffiers,  avocats,  procureurs,  Notaires,  etc., 
ouïs  et  appelés  les  maires,  consuls,  échëvins  ;  qu^il  n^jf 
ait  plus  que  deux  degrés  de  juridiction  éu-de&sôus  dés 
parlements;  que  les  seigneurs  ne  puissent  destituer  leiirs 
officiers  sans  forfaiture  et  ne  paissent  être  juges  et  par- 
ties, ni  ériger  nouveaux  offices  sur  leurs  terres  ;  qu'on 
fasse  un  règlement  général  sur  les  àttribiitioné  des  offi- 
ciers royaux  et  municipaux;  qu'on  observe  sévèrement 
les  ordonnances  qui  protègent  les  agents  de  la  justice 
(coQlre  les  nobles);  que  les  poursuites  au  criminel 
soient  toujours  faites  d'office  sans  frais  pour  le  plaignant  ; 


mages,  etc.-^Recueil  d'Isambert,  t.  XVI,  p.  44.  <-*  Le  cahier  da  clergé,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  juridictions  ecclésiatftiqoes,  condamne  aussi  les  tribunaux 
euepUoBoels.  —  Posr  donner  une  idé«  de  la  rnoôitraosltë  des  abns,  il  inlBt  de 
rappeler  que  les  fermiers  généraux  choisissaient  eux-iUdmei  les  jugel  exce|»- 
Uenoelff  qni'  connaissaient  des  contraventions  faites  aux  bauxi  Leurs  juges  étaient 
Uars  eénmiis. 
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qu6  les  c^eiers  ne  soi^it  plus  assignés  de  leurs  gages  sur 
choses  de  leur  ressort  ;  qu^on  règle  les  épices.  Les  laboo-   | 
reurs,  vignerons  et  mercenaires  ne  doivent  point  être   | 
exécutés  en  leurs  lits,  outils  et  fourrages,  sinon  pour   ; 
rente  foncière  et  services  dus  aux  maîtres  et  seigneurs. 
Que  toute  acquisition  de  droits  litigieux  soit  interdite  aux 
magistrats  ;  que  toutes  usances  des  pays  soient  mises  par 
écrit  ;  que  le  faux  soit  puni  de^mort;  que  le  banquerou- 
tier porte  le  bonnet  vert  ;  que  les  gens  arrêtés  soient 
interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  que,  dans  les 
pays  où  la  conGsoation  a  lieu,  la  légitime  soit  réservée  aux  ' 
enfants,  sinon  en  cas  de  lèse-majesté;  qu'on  observe  les  ' 
ordonnances  non  abrogées  de  François  I*'^  et  de  ses  suc-  I 
cesseurs,  et  qu'on  réduise  en  un  seul  corps  toutes  celles  I 
qui  seront  jugées  utiles  et  nécessaires. 

Le  Tiers  demande  ensuite  que  les  officiers  de  la  maison  ^ 
du  roi  et  les  notaires,  huissiers,  sei^ents,  etc.,  soient  \ 
réduits  au  même  nombre  qu'en  "1547,  et  les  officiers  de 
justice  et  de  finances,  au  même  nombre  qu^en  4576;  i 
qu'on  réunisse  les  cours  des  aides  aux  parlements.  i 

Les  chapitres  des  finances,  police  et  marchandise  i 
n'offrent  pas  moins  d'intérêt  :  la  noblesse  i^ttaclie  à  la 
police  beaucoup  de  requêtes  en  faveur  de  ses  droits  et  sur-  i 
tout  en  faveur  des  juridictions  féodales  qu'attaquaient  les  i 
juges  royaux  ;  mais,  de  même  que  le  Tiers  avait  défendu  i 
le  paysan  contre  elle,  elle  prétend  à  son  tour  protéger  le 
paysan  contre  le  bourgeois  etv contre  les  suppôts  des  fi-  ^ 
nances.  Que  le  Tiers,  dit-elle,  ne  puisse  faire  impo-  \ 
ser  aucuns  deniers  dans,  les  provinces  sans  l'aveu  du  ^ 
clergé  et  de  la  noblesse,  à  cause  de  la  misère  du  peuple  | 
des  champs,  qui  est  la  ruine  des  deux  premiers  ordres;  | 
que  les  deux  ordres  élisent  à  cet  effet  des  syndics  trien-  ] 
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nanz  arec  ceux  du  Tiers.  Les  fermiers  «  gagnent  par 
gjTosses  pensions  »  plusieurs  des  principaux  du  conseil  et 
des  cours  souveraines,  en  sorte  que  le  peuple  n^obttent 
jamais  justice  des  cruautés,  larcins  et  exactions  insup^ 
portables  des  suppôts  et  areber»  de  la  gabelle,  mille  fois 
plus  apprébendés  par  les  pauvres  gens  que  la  guerre,  la 
famine  et  la  peste  ;  il  faut  diminuer  la  gabelle  et  mettra 
un  terme  à  cette  oppression. 

Le  Tiers  va  plus  au  fond  et  demande  la  suppression  des 
fermes  générales  ;  que  tous  les  impôts  affermés  soient 
levés  par  recettes  et  fermes  particulières  ;  que  le  sel  soit 
débité  en  détail  dans  cbaque  paroisse  ;  que  le  faux^9$m^ 
nage  (contrebande  du  sel)  ne  se  présuppose  plus,  mais 
se  prouve  ;  que  les  perquisitions  domiciliaires  pour  le 
sel  ne  se  puissent  faire  que  par  Tautorité  des  juges  ordi- 
naires; que  les  malversations  des  agents  de  la  gabelle 
soient  déférées  aux  juges  ordinaires.  La  noblesse  demande 
qu  on  probibe  les  épices,  en  augmentant  les  gages  des 
juges  ;  que  les  prétendus  alleux  tenus  par  roturiers  soient 
soumis .  aux  droits  féodaux  des  seigneuries  où  ils  sont 
enclavés^  s'il  n'y  a  titres  contraires  ;  que  le  velours  et  le 
satin  ne  soient  permis  qu'aux  gentilsbommes  ;  que  les 
gentilsbommes,  avant  de  plaider  entre  eux,  soient  tenus 
d'essayer  la  voie  d'arbitrage  par  gentilsbommes  ;  que 
les  nobles,  dans  les  pays  de  .taille  réelle,  soient  exemptés 
de  la  taille  pour  leurs  biens  nobles. 

Le  clergé  demande  que,  si  le  roi,  par  quelques  consi- 
dérations de  rÉtat  et  repos  public^  ne  peut  interdire 
frésenUmeni  Texercice  de  la  religion  prétendue  réformée, 
on  révoque,  en  attendant,  tout  ce  qui  aurait  été  accordé 
en  sus  de  Fédit  de  Nantes  ;  qu'on  interdise  aux  ministres 
rentrée  des  hôpitaux;  qu'on  ôte  le  patronage  de&béné- 
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fiées  ilii  pàitoûs  ÛUgoeiidte;  ^d'on  a'atedhlë  >ltt8  aoi 
)>réletidtt8  réfùl^tnés  de  prdrogâtiOû  pùw  leuts  places  de 
fcûreté.  Les  pHaees  ddfeùt  aûséi  relidre  les  places  qa'ils 
tientltot  éh  Tertd  du  traité  de  Sitinte-Hebehoold  :  les 
trois  ordi^  sont  d'&côo)*d  à  ce  sujet  Le  dergé  dumnit 
^U'dii  tirdite  en  efimidels  de  lè^- majesté  les  gentils* 
ftbtilmes  qbi  renouvellent  les  guerres  pHtées. 

Le  Tiers  veut  qu'on  exécute  les  partis  conclus  par  Salli 
pôui*  le  i^adhat  du  domaine,  et  que  Ton  complète  ce  ra- 
chat ;   qilc$  le  tiers  des  boiâ  taillis  appartenant  au  roi 
et  au  clergé  ëoit  converti  en  haute  futaie  :  il  demande  la 
rêdhction  générale  des  itupôts  aii  taux  de  >i576,  moyen- 
taant  la  âUppi*ession  des  pensioiis,  la  réduction  dés^ar- 
tlisbUs,  deë  appointements,  etc.  ;  qu'on  observe  le  grand 
i^èglédient  de  >I60O  sur  les  tailles;  qu'on  restreigne  les 
privilèges;  qu'on  remédie  aux  énormes  abus  des  frais 
accessoires  qui  égaletit  souvent  le  principal  de  la  taille 
pour  les  petites  cdtes;  qUe,  dans  les  pays  d'États,  le  tiers 
ait  double  représentation  aux  assemblées  où  se  règle 
Tâssiette  des  tailles  ;  qu'on  ne  fasse  acception  de  personne^ 
là  où  leë  tailles  sdnt  réelles.  Lé  Tiers  demande  l'abolition 
des  acquits  au  comptant^  ce  fléau  des  finances,  saut  au  roi 
ft  prendre  anniielleiiient  une  isômme  à  sa  libre  disposition  ; 
diverses  mesures  pour  la  régularité  des  comptes  et  la 
responsabilité  des  comptables  ;  qti'il  n'y  ait  plus  qu'une 
seule  chambre  des  comptes  pour  tout  le  royaume;  qu'il 
y  ait  information  tous  les  citiqans  sur  l'étatdes  finances; 
^ue  le  fonds  destiné  au  service  des  rentes  ne  soii  plus 
diverti  à  alître  usage  ;  que  tous  les  habitants  des  villes, 
iloblèS,  ecclésiastiques,  cdmtne  les  autres,  soieiit  tenus 
àii^  frais  de  garde,  fortifications,  collèges,    hôpitaux, 
éalùl>fité,  pàvâgéëi  policé;  que  les  efeclésiâëtii^Ueà  sôiéni 


eiddg  àéb  chilrgistt  miifiicipales;  qu'il  mH  (Kfelidu  aat 
pîlUtérneùi*^  et  dhefs  militaires  dd  slmmlscer  dttfis  les 
élections  ;  Que  les  officiers  municipaux  aient  partout  la 
elèf  des  pOftfes;  que  lès  brelans  (maisons  de  j6o)  soient 
kMéÂ  (il  y  avait  déjà  une  ordonnance  à  ce  sujet)  ;  qu'on 
renoutelle  la  défense  atii  boui^eois  et  villageois  d'aller 
dux  cabarets,  destinés  seulement  aux  voyageurs  ;  défense 
aux  laquais  et  valets  dé  pied  de  porter  des  armes» 

Lès  quëdtibns  qui  touchent  directement  ou  indirec* 
tement  au  coinmercè  soUt  traitées,  dans  le  cahier  du  Tiers  f 
avec  une  force  et  une  hardiesse  de  vueë  bien  remar" 
qaablesy  si  Ton  considère  que  les  rédacteurs  du  cahiei^ 
étaient  tous  étrangers  aux  professions  cqminerciales. 
Le  Tiei's  réclame  d'abOt*d  coiitt*e  le  système  vexatoire  dèë 
aides  (imp6ts  des  boissons)  ;  qiiô  le  droit  du  quart  de  tin 
soit  baissé  au  huitième;  que  lès  éommuUes  puisbëiit 
Cacheter  les  hides  par  abonnement  ;  que  le  droit  sUr  lé 
Via  soit  levé,  non  point  au  lieU  du  crU,  maië  seulement 
âa  lieu  et  au  moment  de  la  vente;  que  tous  les  droiti 
sUr  le  vin  passant  (l'impôt  de  circulation)  soient  suppl*i- 
niés,  ainsi  que  les  droits  établis  pour  remplacer  la  paH'- 
carte,  et  la  pancarte  elle-itiéme  (sod  pour  livre  sUr  ren- 
trée dès  denrées)  dans  les  provinces  où  Ton  a  essayé  dô 
la  rétablir  ;  qu'on  abroge  tous  les  droits  niis  sUr  eau  et 
sur  teri*e  depuis  1575,  sauf  beux  destinés  aui  ouvrages 
d'utilité  publique  ;  qu'on  abolisse  les  traités  foraihes  à 
Tifitérieur,  c'est-à*dire  les  douanes  de  province  à  pro^ 
vince,  et  que  tous  les  bureau!  de  doUàiié  soient  répbrtés 
aux  frontières.  La  Bourgogne,  la  Bretagne,  les  provinces 
poitevines,  la  Guienne,  le  Languedoc,  le  Dauphiné,  les 
Trois  Bvébhés^  étant  exempts  de  la  traite  foraine  dans 
leur  ccJffinlërcê  avèC  l'étranger,  on  la  lëdr  fâbait  payer 
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daos  Irar  oonguneree  avec  les  provinces  de  l^atérieur, 
eomme  s'ils  étaient  étrangers.  11  est  temps,  dit  le  Tiers, 
de  sapprimer  ces  marques  de  division  entre  les  -sojets 
d'an  même  État,  entre  les  membres  d'un  même  corps! 

Il  ne  fat  pas  donné  à  la  monarchie  d'aceomplir  ce 
vœa  patriotique  ;  l'esprit  provincial  repoussa  Tunité 
douanière  ;  les  provinces  exemptes,  à  Texception  de  It 
Bourgogne,  ne  voulurent  pas  renoncer  à  la  franchise 
du  commerce  avec  Textérieur,  et  le  pouvoir  royal  ne  sut 
pas  trouver  le  moyen  de  les  y  amener  sans  violence.  Les 
douanes  intérieures  ne  devaient  disparaître  qu'avec  les 
provinces  elles-mêmes  \ 

Le  Tiers  joint  à  cette  grande  requête  quelques  autres 
réclamations  judicieuses  sur  les  douanes  ;  que  le  droit 
d'eqtrée  payé  dans  les  ports  exempte  du  droit  de  sortie 
les  marchandises  de  transit  ;  que  Lyon  cesse  d'être  l'eu* 
trepôt  forcé  des  marchandises  arrivant  en  France  par  les 
ports  de  la  Méditerranée,  et  que  la  douane  de  Lyoo 
ne  se  lève  plus  que  sur  les  marchandises  amenées  voloutai- 
rement  dans  cette  ville;  qu'on  affranchisse  la  Provence, 
le  Languedoc  et  le  Dauphiné  de  l'obligation  d'envoyer 
è  Lyon  leurs  marchandises  destinées  à  l'étranger,  pour  y 
payer  un  droit  d'exportation.  La  suppression  de  rea- 
trepôt  de  Lyon  se  liait  naturellement  à  la  translation  des 
douanes  aux  frontières  ;  les  provinces  du  Midi  ne  vou- 
lurent pas  le  comprendre,  et  Tentrepôt  ne  fut  pas  sup- 
primé. 

Avec  l'unité  douanière,  le  Tiers  demande  l'unité  des 

*  £n  bit  de  régime  douanier»  les  prorinces  exemptet  étaient,  par  rapport  aa 
reste  de  la  France,  ce  qu'ont  été  les  provinces  basques  et  la  Navarre  par  rapport 
à  l'Espagne,  jusqu'à  la  régence  d'Espartero.  Voyez  les  réflexions  de  Forbonnaii 
à  ce  sujet;  Recherches  sur  les  Finances  de  France,  t.  i*%  p.  U5-44S* 
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poids  et  mesufesy  taot  de  fois  annoneée  depuis  Lottis  XK 
Le  dergé  est  d'accord  sur  ce  point  arec  le  Tiers,  comoie 
snr  les  douanes,  profaibitidds  et  entrées. 

SuiTOot  des  articles  d'un  caractère  non  moins  nouveau 
et  plus  saisissant  encore.  On  sait  que  le  régime  des  maî- 
trises et  des  jurandes  n'ayait  été  généralisé  que  sous 
Henri  III,  un  certain  nombre  de  professions  industrielles 
y  ayant  échappé  jusque-là  :  le  Tiers  demande  que  toutes 
les  maîtrises  établies  depuis  i  576  soient  abolies,  et  rexér- 
eice  de  ces  métiers,  laissé  libre,  sauf  Visitation  des  ou- 
▼roges  et  marchandises  par  experts  et  prud'hommes  ; 
qu'on  révoque  tous  les  édits  d^arts  et  métiers  en  vertu 
desquels  on  lève  quelques  deniers  sur  les  artisans  pour 
raison  de  leurs  métiers,  et  toutes  les  lejltres  de  maîtrise 
octroyées^  «  en  faveur  d^entrées,  mariages,  naissances, 
régences  des  rois,  reines  et  leurs  enfants  ;  »  que  tout  droit 
de  réeef^n  exigé  d'un  marchand  ou  artisan  qui  lève 
boutique,  soit  par  les  officiers  de  justice,  soit  par  les 
maîtres  jurés,  soit  puni  comme  concussion  ;  que  la  sup- 
position des  marques  de  fabrique  soit  punie  au  moins 
de  confiscation  et  d-amende.  Des  mesures  très-sages  sont 
proposées  pour  assurer  Tauthenticité  des  sociétés  de  com- 
merce et  la  loyale  fabrication  des  produits,  en  même 
temps  que  pour  garantir  les  travailleurs  des  vexations 
qu'on  exerce  sur  eux  sons  prétexte  de  surveillance  ;  les 
offices  de  contrôleurs  de  la  draperie,  de  roi  des  merciers, 
de  mesureurs,  de  visiteurs,  etc.,  doivent  être  supprimés, 
^t  la  Visitation  des  marchandises,  faite  gratuitement  tous 
les  mois  par  les  gardes  des  métiers  qu^ élisent  annuelle* 
lisent  les  marchands.  Qu'on  abolisse  tous  les  monopoles 
industriels  et  commerciaux  concédés  à  des  particuliers 
tant  en  France  que  dans  «  la  nouvelle  France  de  Canada;  » 
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çajits  français  aient  dans  chaque  Etat  étranger  les  mêmes 
avantages  que  les  sujets  de  cet  Etat  obtiennent  en  France, 
ce  qui  n^est  que  stride  justice  ;  qu'on  traite  avec  les  rois 
d'Espagne  et  d^ Angleterre,  afin  quHls  ne  retiennent  point 
à  leur  service  les  vaisseaux,  pilotes  et  mariniers  français 
qui  trafiquent  chez  eux;  qu'on  fixe,  d'accord  avec  TEs- 
pagne,  la  valeur  réelle  des  monnaies  pour  le  commerce 
entre  les  deux  pays  ;  quW  fasse  cesser,  par  voie  de  repré- 
sailles, Texaction  ^e2  pour  4  00  que  lève  le  duc  de  Savoie 
sur  tous  les  vaisseaux  marchands  qui  passent  en  vue  de 
.  Villefranche  (près  de  Monaco)  ;  qu'on  obtienne  réparation 
des  pirateries  commises  journellement  par  les  Anglais^ 
et  que  le  duc  de  Florence  et  les  autres  princes  d'Italie 
cessent  de  donner  retraite  dans  Liv<mme  et  autres  porb 
aux  écumeurs  de  mer,  ou,  sinon,  que  le  roi  donne  des 
lettres  de  marque  contre  les  Anglais  et  Italiens  \  Le  Tiers 
se  plaint  de  l'inaction  des  galères  du  roi  à  Marseille, 
pendant  que  les  Barbaresques  piratent  impunément  au- 
tour ded  lies  d'Hières;  il  veut  qu'on  répartisse  les  galères 
entre  Marseille,  Antibes  et  Toulon,  et  qu'elles  croisent 
continuellement.  Le  Tiers  et  le  clergé  demandent  des 
moyens  de  répression,  non-seulement  contre  les  pirates 
étrangers,  mais  contre  les  pirates  français.  Beaucoup  de 
capitaines  armaient  leurs  navires  sous  prétexte  d'aller 
trafiquer  au  delà  de  la  Ligne,  et  restaient  dans  les  mers 
d'Europe  à  piller  leurs  propres  concitoyens  et  les  alliés 
de  la  France.  Le  Tiers  veut  qu^on  ne  permette  plus  d'ar- 

nMnt  et  le  prix  des  lAjets  d'alimenUtion  a  toat  à  Tait  changé  depnU ,  par  les  pro- 
fpcé»  de  l'industrie. 

*  li  y  a  dans  le  tome  XV  des  ArohîTes  Curienses  nne'piÂoe  remarqaable  sur  la 
connifence  de  beaneonp  d'Italiens  et  même  de  Prorençanx  avec  les  eonaires  bir- 
baresques»  qoi  avaient  des  complices  dans  tonies  les  viUei  maricimei. 
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mer  m  mw  q/ak  des  personnes  solvables  et  de  bonne 
reooinniée,  qui  donneront  caution. 

Pendant  la  tenue  des  Etats,  le  sieur  de  Hontmorenci- 
Bouttevîlle,  vice^miral  de  France,  député  de  Sentis, 
avait  proposé  aux  trois  ordres  une  requête  au  roi,  dans 
tai]uelle  il  remontrait  la  nécessité  de  tenir  des  vaisseaux 
armés  ^  équipés  sur  la  côte  de  TOcéan.  Les  pirates 
avaient,  disait-il,  enlevé  à  notre  commerce  plus  de 6  mil- 
lions .  depuis  deux  ans.  Il  remontrait  «  quHI  n^y  avoit 
si  petit  Etat  qui  n^eùt  des  vaisseaux  suffisamment  pour  se 
co&server  ;  que  la  France  seule  négligooit  le  métier  de 
la  marine,  quoiqu'elle  eut  toutes  les  commodités  pour 
l^enlretenir.  y>  La  noblesse  demanda  ce  que  des  vaisseaux 
fassent  entretenus,  selon  que  Sa  Majesté  le  trouveroit  rai- 
sonnable, et  que  nuisquegentiishdmmes  ne  fussent  capi- 
taines des  vaisseaux  et  galères  du  roi.  »  Elle  demanda  en 
même  temps  de  pouvoir  faire  a  le  grand  trafic  )»  sans 
dérof^er.  Le  clergé  recommanda  au  roi  Texamen  d'une 
proposition  faîte  par  des  financiers  <x  pour  mettre  es  ports 
et  havresy  sous  trois  ans,  trente  vaisseaux  de  guerre  de 
eiaq  cents  tonneaux,  i»  Le  Tiers,  entraîné  sans  doute  par 
une  husse  idée  d'économie,  n'accueillit  pas,  comme  il 
devait,  le  projet  de  réorganiser  la  marine  royale  sur 
l'Océan  ;  les  autres  ordres  n'insistent  point  assez  à  ce 
sujet;  lui,  l'omet  complètement,  malgré  l'appel  éner- 
gique adressé  au  roi  et  aux  Etats  par  des  écrivains  zélés 
et  intelligents  \  Cet  appel  toutefois  ne  fut  pas  perdu  ;  il 
7  eut  une  oreille  qui  le  recueillit,  un  cœur  qui  en  garda 


'  Voyes  1m  nceUenttts  conridèntions  présentées  par  Tanteiir  de  TÀTis  au 
Koi  poar  biea  régner,  p.  «iO-ie.  ~  La  reqaéte  de  Boottevilie  dans  Rapine, 
«ontiniution,  p.  42;ap.  £uis-Généraa&,  t.  XVI. 
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mémoire  :  Ricbelieu  devait  accomplir  on  joar  m  qne 
n'ayaient  pas  fait  les  Etats, 

Il  y  eut  un  vœu  du  Tiers  Etit^  répété  par  le  clergé, 
que  Riebelieu  n'oublia  pas  non  plus. 

Il  Point  de  g^ce  pour  ceux  qui  feront  ligue  ou  asso- 
ciation entre  eux  ou  avec  les  étrangers,  ou  lèveront  des 
soldats  sans  le  congé  du  roi.  Quiconque  prendra  pension 
des  princes  étrangers,  soit  criminel  de  lèsensiajesté  !....  » 

Tels  furent,  dans  leurs  principales  dispositions,  ces 
cahiers  de  1645,  si  peu  connus  et  si  dignes  de  rétre^  où 
les  passions,  les  intérêts,  les  idées  de  Favenir  et  du  passé 
s^agitent  dans  un  mélange  confus,  mais  puissant.  Bien 
des  fois,  dans  le  cours  des  dernières  périodes  de  eette 
histoire,  les  modifications  opérées  dans  les  lois  et  dans 
récooomie  de  la  France  ramèneront  nos  regarda  ven 
ce  yaste  répertoire  des  voeux  de  nos  pères,  afin  de  com- 
parer avec  les  désirs  exprimés  les  résultats  obtenus*  Une 
partie  des  vcsux  dû  Tiers  Etat  d^ait  être  réalisée  par 
les  grands  ministres  du  dix-septième  siècle  :  le  reste 
devait  attendre  jusqu^aux  jours  de  89  M 

>  n  sentit  désirable  qoe  les  cahiers  de  4649»  conserrés  parmi  les  mamiseriri 
de  Béthune^  no  212,  à  la  Bibliothèque  royale,  pussent  trouver  place  dans  la  coUeo 
tien  publiée  sous  les  auspices  du  ministre  tie  l'instruction  publique  :  ce  serait  une 
suite  toiUe  naturelle  de  Texcelkat  travatt  de  M.  Ang.  Bernard  sur  lea  Etats 
Généraux  de  la  Ligne. 
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Louis  XIII.  -^  Pacification  de  Load«n.  —  Emprisonnement  du  prince  de 
Condé.  —  Nouveaux  troubles.  ~  Richelieu  entre  au  ministère.  —  Louis  Xllt 
fait  tuer  le  mtréciial  d'Ancre.  —  La  reine  mère  «iilèe«t  RieMiM  dssf^ractt. 


(4645-4647). 

La  ooar  o^eut  pas  loagtemps  à  se  réjouir  de  f^i^tr^clé- 
barraseée  des  Etats  &  si  peu  de  frais.  L'espoir  qu'oi) 
mettait  daos  rassemblée  nationale  avait  donné  patience 
à  bien  des  niécontentements  ;  mais,  quaod  on  vit  les 
Etals  congédiés  et  les  abus  debout,  et  le  fevpri  étranger 
plus  puissant  que  jamais^  quand  on  eut  acquis  la  convie* 
tion  que  les  promesses  faites  aux  Etats  ne  seraient  pas 
même  remplies,  Tirritation  gagna  de  proabe  en  proche  : 
une  foule  de  gens  qui  avaient  refusé  de  prwdre  part  aux 
troubles  de  4.6H  se  laissèrent  entraîner  par  la  passioui 
et  devinr)jit  disposés  à  seconder  les  ennemis  de  la  reine 
mèrcy  quel6*tqu'its  fussent.  Les  inécontents  rencontrèreot 
dans  le  parlement  un  point  d'appui  légal  qui  leur  avait 
manqué  Tannée  précédente  :  Conidé^  dirigé  par  le  duc  de 
Bouillon,  ce  4émm  des  rébeUiom^  comme  rappelle  Ricbe- 
lieu;  %git  avec  habileté  et  sWfaça  d^abord  derrière  le 
parlement.  Les  procédés  de  la  cour  et  des  ordres  pri- 
vilégiés, durant  rassemblée  des  Etats,  avaient  profon- 
dément irrité  la  magistrature  ;  les  tendances  du  goii<9 
vernement  blessaient  de  plus  <»  plus  les  opinions  d« 
la  majorité  d«  paritment ,  eu  méuie  tepps  que  les 
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attaqu6B  contre  rbérédité  des  charges  blessaient  les  is- 
téréts  de  ce  grand  corps  :  le  parlement  se  crut  en  droit 
d'intervenir  directement  dans  les  affaires  du  pays,  et  d'en- 
treprendre la  réforme  que  les  Etats  n'avaient  pas  su  ac- 
complir. Le  rôle  que  la  reine  mère  et  ses  amis  avaient 
eux-mêmes  assigné  au  parlement  dans  rétablissement  de 
la  régence  semblait  autoriser  les  parlementaires  à  porter 
haut  leurs  prétentions. 

Dès  les  premiers  jours  de  mars,  après  la  séance  de 
clôture  des  Etats,  les  jeunes  conseillers  des  euqaétes, 
guidés  par  un  président  nommé  Le  Jai,  qui  s'était  at* 
taché  au  prince  de  Condé,  avaient  envahi  tumultueuse- 
ment la  grand^chambre,  malgré  le  premier  président, 
a6n  de  provoquer  une  délibération  générale  du  parle* 
ment.  On  ne  s^était  pas  borné  à  discuter  sur  Tabolition  de 
la  Paulettâj  qu^on  déclarait  injuste  et  déraisonnable,  si  la 
vénalité  n^était  abolie  en  même  temps,  et  les  titulaires^ 
indemnisés;  on  avait  attaqué  vivement  les  ministres; 
toqt  ce  que  purent  obtenir  les  magistrats  les  plus  âgés  et 
les  plus  paisibles,  ce  fut  qu'on  adresserait  d'abord  au  roi 
des  remontrances  sur  la  PaulettSy  et  qu'on  ajournerait  les 
remontrances  sur  les  désordres  de  l'Etat,  après  la  réponse 
aux  cahiers.  Aussitôt  qu'on  connut  cette  réponse,  qui  (ut 
donnée,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  24  mars,  le  par- 
lement s'assembla  de  nouveau,  et,  après  deux  jours  de 
débats,  rendit,  le  28  mars,  un  arrêt  qui  invitait,  «  sous 
le  bon  plaisir  du  roi^  les  princes,  ducs,  pairs  et  q^ciers 
de  la  couronne,  ayant  séance  et  voix  délibérative  en  la 
cour  de  parlenient,  de  se  trouver  en  icelle,  pour,  avec 
M.  le  chancelier,  aviser  sur  les  propositions  qui  seront 
faites  pour  le  service  du  roi,  le  bien  de  ses  sujets  et  de 
son  Etat.  r>  L'arrêt  était  motivé  sur  ce  que  le  roi  avait 
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promis  «  de  ne  foire  point  réponse  aux  cahiers  des  trois 
Etats  88D8  ouïr  son  parlement.  » 

L^émotion  fut  vive  parmi  les  conseillers  de  la  reine 
mère  :  c^était  un  acte  bien  nouveau  et  bien  hardi,  de  la 
part  da  parlement,  que  de  convoquer  les  princes  et  les 
pairs,  sans  le  commandement  du  roi,  pour  délibérer^sur 
les  affaires  de  TÉtat.  Un  arrêt  du  conseil  cassa  Tarrôt  du 
parlement,  et  le  roi  défendit  à  cette  cour  de  passer  outre, 
et  aux  princes  et  pairs  de  se  rendre  à  son  invitation.  Le 
parlement  obéit,  mais  se  mit  en  devoir  de  rédiger  des 
remontrances.  Nouvelle  défense  du  conseil.  Cette  fois,  le 
parlement  n^obéit  pas,  et  continua  la  rédaction  com- 
meoeée.  Le  conseil,  inquiet  de  cette  ténacité,  essaya  d'a«- 
paiser  le  parlement  en  le  prenant  par  les  intérêts  maté* 
riels.  Une  ordonnance  du  45  mai  rétablit  pour  trois  ans 
la  PafUdtey  supprimée  si  récemment  aux  applaudisse-» 
ments  du  public.  Le  parlement  n^en  persista  pas  moins 
<laQs  le  dessein  de  présenter  ses  remontrances  au  roi. 
Varie  de  Médicis  et  ses  conseillers  y  consentirent  de 
guerre  lasse.  Le  22  mai,  le  parlement  eut  audience  au 
Uuvre,  et  les  remontrances  furent  lues  tout  au  long 
élevant  le  roi  séant  en  son  conseil.  Le  parlement  n'y  mé- 
^geait  rien.  Il  débutait  par  récriminer  contre  ces  gens 
^  ^JwijU'ayant  a  établissementqae  par ledést>rdre,î)  ennemis 
à  loate  loi  el  de  toute  règle,  onl  rendu  suspectes  è  Sa  Ma- 
illé les  intentions  de  sa  fidèle  cour  de  parlement,  gar- 
dieQoedes  lois-  Le  parlement  se  représentait  comme  le 
Maesseur  direct  de  ce  conseil  des  princes  et  barons,  qui, 
i^  ioute  ancienneté,  était  près  de  la  personne  des  rois, 
«t  réclamait,  en  conséquence,  le  droit  d'exaniiuer,  en 
tûute  libertéj  le  mérite  des  lois,  ordonnances,  traités  de 
faii,  etc.,   présentés  à  sa  vérificotiou,  et  d'y  apporter 
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«  mftdîicatimls  raîsoniiaUas.  )i  II  se  lantaièdé  s'élre,  an 
tout  tempsy  utilement  entrêOM  d^  affaires  publi^acs,  el 
disait  nettement  au  roi  qu'on  atait  grand  tort  de  loi  faire 
commenoer  sa  majorité  par  a  tant  de  oomnaandemeoto 
de  puissance  absolue.  »  11  justiGait  son  arrêt  du  28  man, 
dont  le  but  était  de  proposer,  non  d'ordoimer  des  re< 
nlèdes  ailx  maux  de  TEtat  ;  puis  il  attacfilait  en  faee  les 
auteurs  de  ces  maux^  gourmandait  Taudaee  des  ultn- 
iriontaios,  priait  le  roi  d'entretenir  les  allianees  de  son 
père^  de  retenir  dans  son  conseil  les  princes^  les  grands, 
les  hommes  d'expérience  et  deserviee^  et  d'en  retrancher 
les  personnes  introduites  en  ces  derniers  temps,  non  par 
mérite,  mais  fMir  fateur,  ainsi  que  de  ne  point  oonfier  les 
ellarges  importantes  à  des  étrangers*  Ceci  s'adressait  au 
maréchal  d'Ancre,  de  même  qu'un  autre  article^  par 
lequel  le  parlement  demandait  rautorisation  dé  a  faire 
reeherofaes  contre  toutes  sortes  de  gdns  inf&oies  qui  se 
sont  eoolés  es  maisons  des  |[i^nds  depuis  peu  d'années^ 
comme  jttifS)  magficienli  et  empoisonneurs.  »  Ooncini  et 
aa  femme,  très«>superstitieux  tous  les  deiix,  BTuientde 
grandes  accointances  atec  les  astrologues  et  les  swoters. 
A  cAté  de  l'article  contre  les  juifs,  il  y  en  avait  un 
contre  les  nouveaux  ordi*es  religieux  qui  s'i&troduisaieat 
dans  le  royâtime  *.  Le  parleiHient  renouvelait  les  prin* 
tilpale^  requêtes  des  États  en  matière  de  politique  et  d'aë* 
ftilnistt'âtion  ;  puis  il  se  déchaînait  violemment  contre 
tft  l'incroyable  dissipation  et  profusion  des  finances  iaite 
uis  le  décès  du  feu  roi,  et  l'avarice  insatiable  de  ceux 


*  C^lti«ftt  tel  rdigieui  de  Piepiui  fta  péoimis  Téfennés  dm  tiert  ordre  de 
Htînt  FranijoU»  le»  réco]l«tii«  autres  franaiscains  réformés,  les  frères  de  la  Cha- 
rité ou  de  Saint-Jean  de  Dieu  (^rair«t>«ora«û')Jes  carmélites,  les  capucines 
ûd  Û\ïtià*it  la  Wssiori. 
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qui  oui  tojottrd'htti  le  ifiat|»«laê«l  des  «ftoifes,  »  et 
rédamftît  la  rettitatton  de»  dons  immedseâ  «  fetits  à  per- 
lonndi  de  peu  de  mérite.  «^  Il  termidalt  en  suppliant  le 
roi  de  permettre  que  la  convoeation  du  28  mars  eût  sou 
effet]  que,  ai  «  lea-i^rtifieesde  ceux  qui  y  sont  intéressés  n 
rempéebaient^  lesoîffieiers  du  pariement  seraient  obligés^ 
en  coasoienee,  de  désigner  publiquement  les  auteurs  des 
maosi  de  l'État  (Mercure  françois^  t.  IV,  p.  58-75). 

C'était  aux  États  Généraux  qu'il  eût  appartenu  de  tenir 
ce  fier  langage.  La  compétence  du  parlement  en  pareille 
matière  était  par  trop  contestable  !  Le  jeune  roi^  soufflé 
par  sa  mère,  répondit  qu'il  n^était  pas  <c  bien  satisfait 
des  remontrances,  d  Marie  ne  s'arrêta  point  aux  louanges 
banales  que  la  bienséance  ayait  imposées  au  parlement 
eoTers  sa  personne:  elle  s'écria,  d'une Yoix  courroucée, 
que  c'était  elle  qu'on  attaquait  ;  que  sa  régence^  louée  na- 
guère par  les  trois  ordres  du  royaume,  était  la  plus  heu- 
KQse  qu'(Hi  eût  jamais  vue  en  France.  Le  chancelier 
at  le  contrôleur  général  ne  furent  pas  si  énergiques 
que  la  reine  :  l'un  démontra  que  le  parlemenf  avait 
outrepassé  son  droit;  l'autre  essaya  de  justiBer  l'admi- 
uistration  des  finances  ;  mais  tous  deux  parlèrent  en 
hommes  intimidés  plutôt  qu'indignés.  De  cinq  ducs  et 
pairs  présents,  qnatre,  Guise,  Vendôme,  Hontmorenci 
«'t  d'Eperûon,  s'offrirent  au  roi  envers  et  contre  tous, 
^  protestèrent  de  ne  point  aller  au  parlement  sans  son 
fflfiimaodement  exprès  j  le  cinquième,  Nevers^  se  pro- 
ï^onça  en  faveur  des  remontrances, 

U  lendemain  (25  mai),  un  arrêt  du  conseil  ordonna 
h  biffer  les  l'eniontrances  des  registres  du  parlement^ 
^tmme  reu fermant  plusieurs  articles  notoirement  ca- 
i**nimeux,  et  défcudit  de  nouveau  au  parlement  de  s'en- 
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tremettre  des  affiiires  d'État  sans  l'ordre  du  roi  ;  od  loi 
reconnaissait  seulement  le  droit  de  faire  desrrniontraDces 
sur  les  édits  qui  lui  seraient  envoyés  en  réponse  aux 
cahiers  des  États  Généraux. 

Le  parlement  résolut  d'expédier  une  seconde  députa-  , 
tion  au  roi  et  à  la  reine  mère,  pour  les  assurer  qu'il 
nWait  entendu  toucher  ni  à  leurs  actions  ni  à  leurs  per- 
sonnes, tout  en  maintenant  qu'il  croyait  ses  remontrances 
véritables.  La  cour  répondit  par  des  ordres  réitérés  d  en- 
registrer préalablement  Tarrét  du  conseil.  Le  parlemeat 
lutta  pied  à  pied  pendant  un  mois  entier  ;  ce  fut  la  cour 
qui  plia  :  le  roi  reçut  la  députation  du  parlement  sans 
que  Tarrét  du  conseil  eût  été  enregistré  (25  juin)  (Mer* 
eure,  t.  IV,  p.  73-87-442.^46). 

La  cour  n'eût  pas  sans  doute  montré  tant  de  faiblesse^ 
si  elle  n'eût  eu  affaire  qu'au  parlement  ;  mais^  derrière 
le  parlement,  il  y  avait  les  princes,  et^  à  côté  des  princes, 
les  huguenots.  Condé,  Bouillon,  Mayenne,  Longueville, 
armaient  quitté  Paris  avant  même  que  le  parlement  eût 
prononcé  ses  remontrances,  et  leur  attitude  expectanle 
n'était  rien  moins  qu'amicale  :  les  huguenots  allaient  tenir 
leur  assemblée  triennale  à  Grenoble,  et  la  condescen* 
dance  que  la  cour  avait  témoignée  à  l'ultramontanisine 
durant  les  États  n'était  pas  de  nature  à  leur  inspirer  de 
bonnes  dispositions.  Il  était  évident  qu'on  préparait  une 
démonstration  contre  les  mariages  d'Espagne  ;  dé|à  l'aro* 
bassadeur  d'Angleterre  avait  prié  officiellement  le  roi  et 
la  reine  mère  de  vouloir  bien  retarder  l'accomplissement 
de  ces  mariages,  comme  inopportun  dans  la  situation  de 
l'Europe,  et  avait,  en  même  temps,  conjuré  Louis XIII  de 
ne  point  abandonner  la  cause  commune  de  toutes  les  cou- 
ronnes en  sanctionnant  les  doctrines  du  cardinal  du 
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Perron  et  de  Tordre  ecclésiastique.  Philippe  III,  de  son 
cM,  écrivait  au  jeune  Louis  de  se  tenir  en  garde  contre 
les  suggestions  des  mécontents  et  contre  ses  propres  en« 
tniioements.  On  peut  dire  que,  dans  cette  querelle,  TEs- 
pagne  était  d^un  côté,  FÂngleterre  de  Tautre,  et  la 
France  nulle  part. 

La  reine  mère  n'avait  plus  d'autres  pensées  que  de 
réaliser  cette  double  union  qui  excitait  de  si  vives  antipa- 
thies. Le  temps  fixé  pour  rechange  des  princesses  appro- 
chait, et  Marie  se  préparait  à  partir  avec  le  roi  pour 
aller  recevoir  la  future  reine  en  Guyenne*  Marie  eût  fait 
de  grande»  concessions  pour  ne  pas  laisser  Condé  et  ses 
amis  derrière  elle  :  elle  pressa,  elle  pria  le  prince  de 
revenir  à  la  cour  et  d'accompagner  le  roi.  Condé  tergi- 
versa, ditjqu'il  ne  pouvait  rien  faire  sans  consulter  ses 
amis,  etréunit,  àCouci,  Mayenne,  Bouillon,  Longueville 
et  le  comte  de  Saint-Pol,  oncle  de  Longueville.  La  reine 
perdit  patience  et  lui  envoya  demander  une  dernière  fois 
s^il  suivrait  le  roi,  qui  était  décidé  à  partir  le  V^  août  : 
<i>nclé  répondit  f»ar  un  refus  formel ,  jusqu'à  ce  qu^on 
eût  réformé  le  conseil,  examiné  les  remontrances  du  par- 
lement, pourvu  aux  désordres  qui  y  étaient  dénoncés,  et 
hit  justice  des  personnes  qui  s'y  trouvaient  désignées. 
Ces  personnes,  que  le  parlement  n'avait  pas  nommées, 
Condé  les  nomma  ;  c'étaient  le  maréchal  d'Ancre,  le 
chancelier  et  son  frère,  et  les  conseillers  d'État  Bullion 
etDolé  (27  juillet).  Les  ennemis  de  Concini  avaient  un 
nouveau  grief  à  faire  valoir  contre  lui.  Concini,  lieute* 
nant  général  de  Picardie  et  gouverneur  de  la  citadelle 
d'Amiens,  était  en  débats  continuels  avec  le  duc  de  Lon- 
gtieville,  gouverneur  de  Picardie  :  le  sieur  de  Prouville, 
^rgent*major  de  la  ville  d'Amiens,  ayant  pris  parti  dans 


IH4  BISTOIWS  D8  IBANCX.  (iMi.) 

çe%  qoeroMeg  eontfe  1^  geM  de  Ckwaîni,  fdt  «samiiii 
p«r  un  soldat  italien  de  It  garnison)  le  camnmidiat  de 
la  citadelle  fitévader  le  meirtrier.  Toat  le  monde  ateun 
Goneini  d'avoir  ordonné  le  meurtre* 

Gancini  et  sa  femme^  effrayés  de  ae  voir  ainsi  désigaés 
nominalement  à  la  haine  publique,  supplièrent  Marie  i% 
différer  le  voyage  du  roi  et  de  transiger  à  tout  prix  ;  les 
mêmes  avis  furent  répétés  par  Viileroi  et  Jeannio,  qui 
avaient  été,  Tannée  précédente,  pour  les  oonseils  éner- 
giques, mais  qui  jugeaient  la  situation  empirée  et  qui 
sentaient  leur  position  personnelle  moins  affermie.  Marie 
de  Médicis,  contre  sa  coutume,  résista  :  les  mariages 
d^Espagne  lui  tenaient  trop  à  cœur  ;  elle  écouta  Epernon 
et  le  chancelier  de  préférence  aux  autres  ministres  etaax 
Coneini  ;  elle  témoigna  un  assez  vif  mécontentement 
au  maréchal  d^ Ancre,  lui  ordonna  de  se  rendre  à 
Amiens,  afin  de  soutenir  en  Picardie  la  cause  de  Tan* 
torité  royale,  mena  le  roi  à  la  Bastille  afin  d'y  enlever 
4^200^000  livres  destinées  aui  frais  du  voyage,  faible 
reste  du  trésor  de  Henri  IV  que  la  chambre  des  comptes 
s^efforça  en  vain  de  défendre,  puis  elle  expédia  au 
parlement  une  déclaration  qui  prescrivait  diverses  me- 
sures pour  la  sûreté  des  villes  et  places  du  royaume 
contre  Coudé  et  les  princes  et  seigneurs  a  conjoints  aveo 
lui  (50  juillet).  )> 

Condé  riposta,  le  9  août,  par  un  manifeste  où  il  pre^ 
nait  une  position  décidément  offensive  contre  le  parti 
ecclésiastique  et  ultramontaiiiy  et  faisait  appel  au  Galliea- 
nisme  et  à  la  Réforme.  Les  Etats  Généraux,  disait-il^  cor- 
rompus et  opprimés^  nWt  pu  porter  aucun  fruit;  le 
Tiers,  «  la  partie  la  plus  saine  de  rassemblée,  »  n'a  pas 
été  écouté  quand  il  voulait  assurer  la  vie  des  rois  ;  on  a 
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empédrà  rasgemUée  4e  d^rm^der  i^f ngeaAoc^  é^  U  laort 
de  H60ri  IV I  Ou  a  foulé  aux  pieds  les  remoatranees  dn 
parlemeiit)  ^i  voulait  remplir  le  devoir  que  n^ayaieat 
pas  rempli  les  Etats  I  Oa  a  souffert  que  le  elergé,  dans 
rassemÛée  qu'il  t^Qteo  ce  moment  à  Paris  ^prètftt  ser* 
ment  au  concile  de  Trente,  contrairement  aux  lois  et  aux 
intérêts  de  TEtat.  Le  prince  concluait  en  demandant,  noii 
pas  qu'on  renosiçàt  aux  mariages  d'Espagne,  il  s^en  était 
Ole  le  droit  depuis  longtemps  1  mais  qu'on  les  différât 
jusqu'à  ce  que  le  roi  fût  en  ftge  vraiment  nubile  et  en  état 
de  pourvoir  par  lui-*-méme  aux  suites  dangereuses  de 
«elte  allianoe.  Il  adjurait  la  France  entière  et  tous  les 
anciens  alliés  de  la  France  de  s'unir  à  lui  pour  arracher 
le  roi  à  l'oppression  de  ses  mauvais  conseillers. 

Leâ  a<^»  répondirent  aux  paroles  :  Gondé  et  ses  amis 
eommeneèreBt  à  lever  des  soldats  le  plus  activement  qu'ils 
.  purent. 

Une  grêle  de  pamphlets  accompagnèrent  le  manifesté 
du  prince.  Plusieurs  de  ces  libelles  évoquaient^  dans  de 
vim  prosopopées,  l'ombre  de  Henri  IV,  pour  exhorter 
Louis  £111  à  rompre  avec  l'Espagne  et  à  venger  son  père  : 
on  imputait  la  mort  du  grand  roi  aux  Goncini  et  à  d'E- 
pernon;  quelques-uns  osaient  faire  remonter  leurs  insi-« 
ouations  jusqu'à  la  reine  elle-même  ^ . 

Marie  ne  recula  pas.  Elle  prit  la  route  de  Bord^ux 
•MTaoùt,  avec  le  vol  et  In  cour,  après  avoir  coïilié  au 

^  Cette  a^fembEée  avait  pour  but  d'cummcr  les  comptes  dta  rectn^earè  et  de 
"^tmvelttr  l'engagement  dû  i,300jQOÛ  fi',  par  an  ejiverâ  k  cauroanc  ;  die  donna 
^^OOOfr,  ponr  }«  fnarîagï;  jq  roi. 

^  H^cure  françoîsp  t.  lYj  |Ié  159-4  83*  ^  La  Bihliothèqna  htbtnnquc  do  U 
ï'^ntc,  t.ll,  p.  5ït5-S&4-598-407,  donue  b  lon^ae  liste  de  ces  painplikta.  Il 
^^  IroQf  0  un  ««riAiii  noiïibre  dans  k  Reoadl  alphabétique  publié  à  PariA  du. 
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vieux  maréchal  de  Bois-DauphiD  les  troupes  destinées  à 
eouvrir  Paris  et  à  contenir  les  mécontents.  Les  ducs  de 
Guise  et  d^Epernon  commandaient  Tescorte  militaire  du 
roi*  La  reine,  en  partant,  fit  un  petit  coup  d^Etat  :  elle  fit 
enlever  le  président  Le  Jai^  le  plus  ardent  meneurde  Top- 
position  dans  le  parlement,  et  Tenvoya  au  château  d^Âm- 
boise. 

Condé  avait  écrit  tout  à  la  fois  au  pape  pour  justifier 
sesarmes,et  à  rassemblée  protestante  de  Grenoble,  ainsi 
qu'à  la  ville  de  La  Rochelle,  pour  demander  Tappai  des 
réformés.  Le  pape  répondit  en  invitant  le  prince  à  ren- 
trer sous  Tobéissance  royale,  et  en  pressant  la  reine  d^ac* 
complir  au  plus  tôt  les  mariages  d^Espagne  :  il  offrit,  dit* 
on,  è  Marie  de  venir  lui-même  en  France,  si  elle  le  ju- 
geait utile,  afin  de  consacrer  cette  double  union  S  Les 
protestants,  au  contraire,  accueillirent  les  avances  de 
Condé  ;  l'assemblée  de  Grenoble  députa  vers  le  roi  pour 
le  prier  d'écouter  les  remontrances  ilu  premier  prince 
du  sang  et  du  parlement  de  Paris,  et  demanda,  pour  son 
compte,  que  Tarticle  du  Tiers  Etat  sur  Tindépendance 
de  la  couronne  fût  accordé  et  publié,  qu'on  poursuivit 
la  vengeance  de  la  mort  de  Henri  IV,  et  plusieurs  autres 
articles  importants.  Le  roi,  ayant  différé  de  répondre» 
reçut  bientôt  de  Grenoble  une  seconde  dépêche,  conçue 
en  termes  moins  mesurés,  sur  la  nécessité  de  suspendre 
son  voyage. 

Le  voyage  fut  suspendu  forcément,  durant  trois  semai- 
nes, parla  petite  vérole  qui  survint  à  la  princesse  Elisa- 
beth, sœur  du  roi;  mais  ce  délai  ne  rapprocha  point  les 
esprits.  Le  40  septembre,  le  roi  déclara  Condé  et  ses  ad- 

*  Correipondance  da  Gardenai,  ap.  GapeGgue  (Richelieu  et  Mazarin),  t.  Ih 
p.  50. 
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hérento  criiaJiids  de  lèse-majesté,  s^ils  ne  rentraient  dam 
ledeToir  sous  un  mois.  La  déclaration  royale  fut  envoyée 
de  Poitiers  au  parlement  de  Paris.  L'embarras  du  parle- 
ment fut  grand  :  enregistrer  la  déclaration,  c'était  frap«* 
per  ses  amis,  et  presque  se  frapper  soi-même  ;  refuser 
Tearegistrement,  c'était  approuver  la  rébellion  armée, 
et  briser  avec  toutes  les  traditions  parlementaires.  Après 
de  chaudes  discussions,  une  majorité  de  trois  voix  décida 
qu'on  rendrait  arrêt  défendant  au  prince  et  à  tous  autres 
de  ie?er  des  gens  de  guerre  et  de  commettre  des  actes 
d  hostilité,  à  peine  de  lèse-majesté  s'ils  ne  se  soumettaient 
aa  roi  avant  un  mois.  C'était  la  déclaration  royale  sous 
une  forme  un  peu  adoucie  (48  septembre). 

Coodé  et  ses  adhérents  n'étaient  nullement  disposés  à 
se  soumettre  :  ils  venaient  d'entrer  en  campagne  avec  cinq 
ou  six  mille  soldats^  et  avaient  pris  la  résolution  hardie 
de  marcher  en  Guyenne  pour  s'opposer  au  mariage  du 
Foi.  Le  maréchal  d'Ancre  leur  tenant  tète  sur  la  Somme, 
«t  le  maréchal  de  Bois-Dauphin  sur  l'Oise  et  sur  la  Seine, 
ils  tournèrent  à  Test,  et  allèrent  passer  l'Aisne  à  Soissons, 
la  Marne  à  Château-Thierri,  la  hante  Seine  à  Méri,  où 
Us  publièrent,  le  14  octobre,  une  contre-déclaration  sin^ 
gulièrement  audacieuse  :  ils  signifiaient,  de  leur  côté,  à 
brs  adversaires,  qui  usurpaient,  disaient-ils,  l'autorité 
foyale durante  le  bas  âge  »  du  roi,  de  mettre  bas  les  ar- 
^^  avant  un  mois  sous  peine  de  lèse-majesté.  Jamais  la 
fiction  légale  de  la  majorité  n'avait  été  déchirée  de  la 
sorte.  Le  vieux  ligueur  Bois-Dauphin,  général  médiocre 
j  ^  usé,  ne  sut  arrêter  nulle  part  les  princes,  quoiqu'il  eàt 
I  ^u  moins  deux  fois  autant  de  monde  qu'eux.  Il  s'excusa, 
j  '^puisySur  les  ordres  de  la  cour,  qui  lui  avait  interdit  de 

"vrerhataiHe.  Les  princes,  habilement  dirigés  par  Bouil* 
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Ion,  fraficbirent  rVonne  à  Joigni,  h  Loire  à  Nenti,  et 
«ntrèrenten  Berri,  tandiftqae  FasBeniblée  de  Grenoble^ 
malgré Lesdignières  et  Mornai  Ittifnémé,  M  IrtiisfirâH 
à  Ntaies  pour  se  rapprocher  du  théftlre  des  événetnenifi) 
et  que  le  daede  Rohan  prenait  le  commandement  des 
huguenote  en  Guyenne.  Rohan  avait  été  eiitratné  p»r 
quelques  mécontentements  personnels,  et  trompé  par  les 
agents  de  Goudé  et  par  les  huguenots  gascons  sur  les  forces 
réelles  des  mécontents  dans  la  Guyenne.  Il  ne  se  troun 
point  en  état  de  fermer  au  roi  le  chemin  de  Bordeaux. 

La  prise  d'armes  de  Rôhan  fut  une  grande  erreur  :  les 
qualités  de  cet  homme  héroïque  devaient  être  fetales  à 
son  parti.  Les  yeux  tournés  vers  le  passé,  Rohan  voulait 
reprendre  le  rôle  de  Coligni,  et  ne  s^apercevait  pas  que 
les  temps  étaient  changés,  et  que  les  protestants^  depuis 
redit  de  Nantes,  n'avaient  plus,  pour  s'insurger,  ni  Teir 
cuse  ni  le  stimulant  de  la  nécessité.  Du  Plessid-Sf ornai  ne 
se  fit  point  illusion  :  il  prédit  au  partisans  de  la  révolte 
que  le  mariage  du  roi  s'achèverait,  et  que  Condé  ferait 
sa  paix  aux  dépens  des  lÉ^lises  réformées,  qui  demeure- 
raient «  chargées  de  toute  la  haine,  et  peut-être  ensuite 
de  la  guerre  même.  7>  La  division  régnait  parmi  les  pro- 
testants ;  le  conseil  souverain  (parlement)  de  Béaro  de* 
meura  fidèle  au  roi^  bien  que  La  Force,  gouverneur  de 
le  province,  se  fût  déclaré  pour  les  insurgés.  Rohan/ 
évacuant  le  Bordelais,  alla  travailler  à  soulever  la  haut* 
Guyenne. 

La  route  d'Espagne  était  libre.  Le  roi  était  entré  à 
Bordeaux  le  7  octobre  ;  le  48^  le  double  mariage  fut  cé- 
lébré par  procurations  à  Bordeaux  et  à  Bui^.  La  futun 
reîtte  de  Fronce,  Anne  d'Autriche,  écrivit  de  sa  main,  k 
Buf^os)  )i  ^Hioiicistion  convenue  à  rbériisgsde  Mf«* 
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miile^  Êoœme  élpQt  a  majmie  île  l'âge  de  qmtorti  ans  ;  » 
ella  jura  sur  l'Evangib  de  maintefiir  cttte  nuioneiatîoh 
sao»  }^mm  y  contreTenir,  «  môme  pour  le  respéot  et 
rév^reoee  qu'elle  doit  au  jroi  aoa  seigneur  et  mari,  n  et 
de  ne  jamais  deaiaoder  à  être  relevée  de  ce  serment 
prêté  volentairemeat  et  sans  contrainte  *.  L'échange  des 
âeax  princesses  se  fit,  le  9  noyembre,  à  Ândaye,  sâr  la 
Bidasfioa  :  le  duc  de  Guise  a^ait  été  chargé  de  Conduire 
Elisabeth  de  France  et  de  recevoir  Anne  d'Autriche,  que 
Louis  XIII  et  Marie  de  Médicis  attendaient  à  Bordeausc. 
Goise  ramena  la  nouvelle  reine^  à  la  tète  de  sii  ou  sept 
mille  combattants.  L'union  de  Lpuis  XIII  et  d'Anne 
d'Autriche  fut  bénie  dans  la  cathéjdrale  de  Bordeaux^  le 
25  novembre,  par  l'évéque  de  Saintes  ^.  La  grande  jeu-« 
nasse  des  deux  époux  fit  juger  convenable  de  les  tenir  sé- 
parés assez  longtemps  encore,  et  le  froid  Louis  XIII^  qui 
était,  presque  en  toutes  choses,  l'opposé  de  son  père, 
montra  peu  d'empressement  à  user  de  ses  droite,  bien 
que  la  rdne  infanterie  fut  nullement  dépourvue  de  grâce 
oide  beauté.  Ce  fut  seulement,  è  ce  qu'on  croit,  plus  de 
trois  ans  après  le  mariage,  en  février  1649,  que  futcon^ 
sommé  le  mélange  adultère  du  sang  de  Henri  lY  et  du 
sang  de  Phi  lippe  II,  objet  de  si  tristes  pressentiments  chez 
l^s  amis  de  la  politique  nationale  ^. 

*  Capefigue  (Richelieu  et  Mazarin),  t.  II,  p.  445-420,  d'après  les  Âreliives  de 
Siimncas. 
'  La  cardiial  de  Sonrdi**  archevêque  de  Bordeaax»  était  alort  exilé  de  n  eité 

mfitrepaUtainepiir-  mite  d'un  immense  i^candalc*  Fendant  le  i^jour  du  roi  à  Bor- 
^Ji3i,  ce  prélat  avait  tu  Taud^ice  de  forcer  en  personne  li  prt<;on  de  U  \tlle, 
"  i^  faire  évader  un  coq  damné  à  mort  :  te  ^eâlier  avait  été  taè  par  les  ^ea«  de 
^îctiGr^«  en  défendant  U  porta  de  an  (^Mle,.  Sourd is  en  fat  quiUc  peur  a'tb-* 
"^^^t  qttBli|QB  tem pa  (Mcmntrc s  de  Rie heli e n ,  p -  4  03)  - 

Tflieï  kenriottte  lettre  du  P.  Joseph,  publiât  par  la  Kcviie  Bèirospeciii^ei 
'''^r'^*  t.  îl,  p.  tUSlMi — Mém.  de  Bainampierte,  p.  439> 
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Les  hostilités  avaieût  oepeadant  eoutinué.  Les  inéooD- 
tentSy  obligés  d^abandonner  la  campagoe  en  Gasoogoe, 
étaient  très-forts  dans  la  haute  Guyenne  et  le  Languedoc, 
et  dominaient  en  Poitou.  Malgré  une  déclaration  royale 
du  40  novembre,  qui  promettait  protection  aux  réformés 
paisibles^  tout  en  fulminant  contre  les  rebelles,  Rohan 
avait  décidé  rassemblée  générale  de  Nîmes  à  s'unir  au 
prince  de  Condé.  Le  fanatisme  des  ministres  et  Tardeur 
inconsidérée  d'une  partie  de  la  jeune  noblesse  et  de  la 
bourgeoisie  huguenotes  l'emportèrent  sur  les  conseils  des 
protestants  les  plus  sages.  Le  ti*aité  d'alliance  entre  Goadé 
et  les  députés  de  l'assemblée  de  Nîmes  fut  signé,  le  27  no- 
vembre, à  Sanzai  :  les  princes  venaient  d'entrer  en  Poitou 
et  d'y  opérer  leur  jonction  avec  le  duc  de  La  Trémoille 
el  le  duc  de  Soubise,  frère  de  Roban,  qui  avaient  levé 
cinq  à  six  mille  huguenots  dans  le  Poitou  et  la  Saia- 
tonge.  Sulli  lui-même  céda  aux  instances  de  son  gendre 
Rohan,  et  livra  ses  places  du  Poitou  à  Condé  :  sa  haine 
contre  ses  anciens  collègues,  contre  les  favoris,  contre 
l'ultramontanisme,  l'annonce  faite  à  grand  bruit  qu'on 
allait  poursuivre  la  vengeance  de  la  mort  de  Henri  IV, 
poussèrent  Sulli  à  cette  faute,  qu'évita  jusqu^au  bout  du 
Plessi^-Mornai  ^ 

L^accomplissement  du  mariage  de  Louis  XIU  avait 
toutefois  changé  la  situation  :  ce  mariage  était  un  fait 
irrémédiable  ;  les  mécontents  ne  pouvaient  plus  que  de- 
mander des  garanties  contre  les  conséquences  politiques 
de  l'alliance  espagnole.  La  reine  mère,  de  son  côté, 
ayant  atteint  son  principal  but,  inclinait  à  transiger  sur 
le  reste,  et,  malgré  la  supériorité  des  forces  royales,  elle 

'  Voyez  la  leitre  de  Snlli  an  roi,  du  29  décembre  4645;  brochare  in-48. 


Be  Toiihit  pas  expotof  ié  retooi^  du  roi  aQx  hasards  d^ane 
batailift^  qae  C<mdé,<lti  reste,  n'avait  pas  plus  envie  de  li- 
vrer qu^eUe.  Marie  ne  voulait  pas  non  plus  appeler,  sans 
une  nécessité  abséloe,  les  secours  de  TEspagne,  sachant 
bien  que  la  France  ne  le  lui  pardonnerait  jamais.  La  Ga- 
ligai,  un  moment  traitée  avec  froideur  par  Marie,  avait 
r^aisi  tout  son  crédit  pendant  le  voyage  de  Bordeaux/ 
el,  beaucoup  plus  soucieuse  de  sa  fortune  que  d^un  sys- 
tème politique  quelconque  ',  elle  n^aspirait  qu'à  réconci- 
lier sou  mari  avec  les  princes.  Yilleroi  et  Jeannin  agis- 
ssient  dans  le  même  sens  et  remportèrent  à  leur  tour  sur 
Epernonet  sur  4e  vieux  chancelier  de  Silleri^  qui  faisait 
de  Ténergie,  contre  son  naturel,  parce  qu'il  était  assuré 
qa  ou  le  sacrifierait  aux  rancunes  du  parlement,  si  la 
paix  se  concluait.  Le  duc  de  Nevers,  qui  ne  s'était  point 
déclaré  ouvertement  pour  la  rébellion,  et  l'ambassadeur 
d  Angleterre^  offrirent  leur  médiation  officieuse,  qui  fut 
acceptée,  La  cour  quitta  Bordeaux  le  47  décembre,  et  re- 
prit leotement  la  route  de  Paris,  escortée  par  le  duc 
d'Epernon  et  protégée  par  les  deux  corps  d'armée  de 
Guise  et  de  Bois^Dauphin,  réunis  eu  Poitou  ;  elle  attei- 
gnit Tours  seulement  le  25  janvier  1646.  Les  troupes 
souffrirent  tellement  de  pluies  glaciales  suivies  de  gelées 
rigoureuses,  qu'il  mourut  plusieurs  milliers  d'hommes 
d«s  saites  de  ce  voyage. 
Dne  trêve  avait  été  signée  le  20  janvier,  et  uiie  confé* 

*  On  voit,  dans  la  eorretpondaiice  de  TainLaisadeur  d'Esptgne»  que  Léonora 

^  recevait  de  toate»  inain|*  des  HoUandaU«  du  duc  de  Savoie,  du  roi  d'Espagne. 

*  ^lie  tient  beaucoup  à  bien  manger,  »  écrit Gardcnas,  qui  n*accorde  ni  à  elle  ni 

^^timari  beaucoup  de  capacité  politique.  Correspondance  de  Gardenas,  ap.  Ca- 

jeligoe  (Richelieu  et  Maiarln),  t.  II,  p.  26-52-279,  d'après  les  Archiveii  de 
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i^^ea^  iill)g[Qé«  à  Loydun  j/now  trùtar  d#  h  piM*  l^'asr 
i^mblé^  protea^aoto  »  irQPsféra  4e  Niote«  à  i^»  i^ocbelle, 
nfia  de  suivre  de  prèa  le^  o^gociationn  et  d'y  inter^^mr 
directomeoU  I^a  oour  s^révalta  d'»bprd  wnit^ç^fi^ 
tontioD,  puia  finit  par  y  cédor.  L'wtorité  royale  reee^- 
vait  chaque  jour  quelque  oouvelLe  «agam^^  pow  parler  le 
loogage  du  temps.  Des  cinq  persouuagea  quaUfiéa  m^ 
ridiculeweMt  des  cing  fffrans  dans  le  manifeste  de  GoDdéj 
deux  furent  éloignés  par  la  reine  mère»  à  savoir:  le  oom» 
mandeur  dé  Silleri^  frère  du  obaneelîer,  et  le  conseilier 
4'État  Bttllion  ;  le  conseiller  d'Etat  Dolé  ntourut  sur  m 
entrefaites  :  il  ne  restait  plus  que  le  e^aueelîer  et  le  niarér 
ehal  d'Aniu^.  Le  renvoi  de  ^iUeri  fut  décidé,  et  Ancre 
epnsentità  acheter  la  paix,  par  rabandoAde  lalieuteesace 
générale  de  Picardie  et  du  g^Hivernement  de  la  citadelle 
d'Amiens.  La  reine  mère  lui  donna  en  échange  la  lieu** 
teoainee  génémle  de  Normandie^  avec  le  obâteeu  de  Caen, 
PQnt->de*rÂrehe  et  Quillebeuf*  Le  due  4'Épernon,  oi- 
fensé  do  peu  4e  reconnaissance  que  lui  témoignait  Marie^ 
se  retira  dans  son  gouvernement  d^Angoumois« 

Les  pourparlers,  cependant^  traînèrent  plus  de  deui 
mois  et  demi^  et  la  paix  souffrit  des  difficultés»^  malgré 
les  ooneessions  de  la  cour.  Gondé,  Mayenne  et  Bouillon, 
une  foia  leurs  propres  intéréis  satisfaits,  se  montrèreot 
fort  conciliants  sur  les  intérèlH  des  autres;  mais  Tasseoi* 
blée  de  La  Rjochelle^  le  duc  de  Longneville^  et  le  duc  de 
Vendôme,  qui  avait  amené  aux  mécontents  des  troupes 
levées  sous  prétexte  de  secourir  le  roi^  disputèrent  le 
terrain  pied  à  pied.  L^assemblée  protestante  affectait  use 
hauteur  et  une  opiniâtreté  assez  impolitiques«  SuUi  s'in- 
terposa pour  reodi*e  ses  coreligionnaires  plus  traitables. 
Unemaladiegrave^quisurvintau  prince  de  Condé,alara)a 


Im  ebtfe  éB&  laéecmtenla  et  aeeéléra  h  wwÀmion  df 
traité.  Condé^  eMove  auliietà  {laiae  coundeicent,  »i9a% 
le  5  maiy  eo  a'écriaat  :  ^  deux  qui  si'aimepasit  fei?oii4 
eomiM  iBoi,  et^  pour  odox  qui  jie  le  femoa^  oi»^  le.  leuQ 
faFa  faire.  »  Im  députée  prutestaats  réclamèreni  Amo 
vivseité  oeatre  cette  façon:  priaci^e  de  teaocber  lea 
q^iestione  :  îU  se  décidèrent  pourtant  à  aidera  leur  tour. 
L'ambasaadear  d'Ajngl^rre^  qiir  avait  pms  uue  part 
active  aux  négooiatioiia,  avait  réclamé  Le  droit  de  sij^e» 
nissi.  Le  miaistire  Villeroi  a'y  opposa^  avec  fermeté^  et 
«outiftt,  du^meina  en  cette  oGca&ioa,  ladigmté  de  lacdu^ 
rogne  et  Tiadépendanee  nationale  \ 

C^était  plutôt  sur  lea  sûretéa  que  wp  lea  coadittona. 
n^Ms  qw  portait  Topposition  des  huguenots  :  les  con* 
cessions  de  la  cour  étaient  lai^ea^  moina^  il  est  vrai^  p^uc 
les  réfoaoïés  ^ue  pour  les  princea  et  le  parlement.  Par  le 
traité  de  Loudun^  promulgué  soua  forme  d>'édit  à  Bloia^^et 
^ividWtijcles  secrets,  le  roi  promelquHls^ra  fait  de  non- 
veUes  recherches  sw  la  mort  de  son  père,  accorde  mainler 
vée  de  la  suséance  prononcée  par  le  conseil  touchant  les^ 
^J^éis  que  le  parlement  a  rendus  contre  lea  maximea  oppo- 
ses à  rindépendance  de  la  coaronoe,  promet  sépoaae  aoii: 
<^«Uer^des  Etats  Généraux  sous  troia  moia^  piTomet  de. 
pourvoir,  dans  le  màa>e  délai,  au  fameux  article  du  Tien^. 
^^  avec  Tavis  des  princes,  des  pairs,  dea  principaux  du 
<^OQseiletdes  parlementa.  L'arréidu  eanaeilydu  25  mai 

Voyez  la  relation  de  la  conférence  de  Loudun  par  le  secrétaire  d'Etat  Pont- 
«Wtr«ii,  ap.éoltect.  Mîcbaud,  2*  s^rie,  t.  T,  f.  ^^^'AA^.-^Uhm.  de  R^iiii, 
^  '^^«1  ^  JM)4>-S09.  —  lia  pHiioMMdo«airièr&de  Gondi,  k^onleffe  dowairtén» 
^  SoiwoDf  et  la  duchease  douairière  de  LongneviUe  siégèrent  ofGciellement 
•«"8  les  conlerence*.  Fontenai  -Mareuil  (p.  4  04)  observe,  à  ce  sujet,  que,  dans  l'e^ 
^«»p«j«,  w  \»  femmes  sont  plus  pûrtieuliéreè  et  ne  pr«nilertt  pis  t«iit  de^cofi-' 
*•••*«»  des  ftf&tire»  puUiqnes  coiume  en  France.  » 
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4  64  5,  c<mtre  les  remontrances  du  parlement  de  Paris,  de* 
mem'era  sans  effet  ;  une  eonférencé  a  ura  lieu  entre  les  pria* 
eipaux  du  conseil  et  du  parlement»  afin  de  fixer  les  droits 
des  cours  souveraines.  La  vénalité  et  les  survivances  sont 
immédiatement  supprimées  pour  les  charges  mititaires 
et  pour  celles  de  la  maison  du  roi.  Le  roi  reconnaît  pour 
ses  bous  et  loyaux  sujets  son  cousin  de  Condé  et  tous  les 
catholiques  et  prétendus  réformés  qui  Font  assisté,  et 
ordonne  d^ôter  des  registres  judiciaires  tous  les  arrêts 
rendus  contre  eu%y  y  compris  la  déclaration  donnée  à 
Poitiers  le  10  septembre,  «  Texemple  de  laquelle  ne 
pourra  être  tiré  à  conséquence  à  Tavenir  en  ce  qui  re* 
garde  Thoiineur  et  dignité  des  princes  du  sang,  i»  L'am* 
nisties^étend  même  aiix  auteurs  et  imprimeurs  de  libelles^ 
avec  menace  de  mort,  toutefois,  en  cas  de  récidive. 

Un  des  articles  supplémentaires  accorde  4 ,500,000 
livres  à  Condé  pour  les  frais  de  la  guerre.  G^était  encou- 
rageant :  en  4644,  Condé  n'avait  eu  que  /450,000  livres 
pour  pareille  cause.  Cette  fois^  il  est  vrai,  les  soldats  de 
Condé  avaient  mieux  gagné  leur  argent  :  ils  avaient 
pillé,  brûlé,  ravagé  la  France  avec  grand  zèle  depuis  les 
bords  de  la  Somme  jusqu'à  ceux  de  la  Garonne.  Les 
autres  princes  et  seigneurs  ne  s'étaient  pas  oubliés: 
chacun  avait  bien  vendu  son  consentement  à  la  paix,  qui 
coÀla  au  roi,  suivant  Richelieu,  plus  de  6  millions,  et 
au  pays  plus  de  20.  Condé  consentit  à  échanger  le  gou- 
vernement de  Guyenne,  où  il  n'avait  point  de  places 
fortes,  pour  le  gouvernement  deBerri,  bien  moiusconsi- 
dérable,  mais  où  on  lui  donna  Bonites  et  la  plus  grande 
partie  des  revenus  domaniaux  :  il  eut  de  plusChinon.  Il 
exigea  en  outre  le  droit  de  signer  les  arrêts  du  conseil  et 
les  comptes^e  l'Epargne.  La  reine  mère  s'était  d'abord 
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écriée  q^e  e^éttit  la  régeooe  qne  voulait  Condé  :  uq  mot 
hardi  de  Villeroi  la  djécida.  Villeroi  lui  fit  sentir  qu^il 
fallait  à  tout  prix  ramener  Condé  à  la  cour,  au  lieu  de 
le  laisser  se  cantonner  dans  les  provinces,  ce  Ne  craignez 
pas,  lui  dit-^il,  de  mettre  la  plume  en  la  main  d'un 
homme  dont  vous  tiendrez  le  bras.  »  La  reine  comprit^ 
et  se  souvint. 

On  vient  de  voir  quelle  était  la  part  des  princes  et  du 
grand  corps  judiciaire  qui  les  avait  favorisés  :  la  part 
du  peuple,  ce  fut  le  rétablissement  des  50  sous  par  minot 
de  sel  supprimés  en  ^640,  et  la  création  de  nouveaux 
péages  sur  le  transit  des  rivières,  pour  la  solde  et  le 
Ikenciement  «  des  gens  de  guerre  qui  sont  sur  pied  de 
part  et  d'autre.  » 
Les  huguenots  n'eurent  pas  d'autre  avantage  que  la 

'  confirmation  de  tous  les  avantages  antérieurement  ac- 
cordés. Le  roi  désavoua  la  réception  du  concile  de  Trente 
proclamée  récemment  par  le  clergé,  et  déclara  solen- 
nellement que  le  serment  prêté  à  son  sacre,  touchant 
IWirpation  des  hérétiques,  ne  concernait  pas  ses  sujets 
de  la  religion  prétendue  réformée  vivant  sous  le  bénéfice 

*  de8édits\ 

La  cour  rentra  dans  Paris,  le  ^6  mai,  aussi  triom- 
phalement que  si  la  paix  eût  été  la  plus  honorable  du 
monde  pour  la  royauté.  Le  maréchal  d'Ancre  reparut 
aoLoufre,  plus  en  crédit  que  jamais,  et,  par  une  péri- 
pétie singulière^  le  favori,  aux  dépens  de  qui  la  paixsem- 
Waitfaite^  renversa  les  ministres  qui  avaient  fait  la  paix. 


'  Mo-care  franç'oii,  t»  IV,  an.  1 61 6,  p*  87-1 56,— Mémoire*  de  BaMompieire, 
^'C^llect.  Mieliaad,  2'  lépie,  t-  ¥1,  p.  ^^3.  Les  nampa^nardi^  qui  avalent  payé 
■**ill*  anugena  de  Coniié,  furent  oblîgcj  delà  payer  une  ncconde  foit  aqi 
P^*^  fioi,  d«  TiTea  de  Condè.  —  Mcii).  dt  Rnli^rit  ibid,,  U  V,  p.  020- 
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LesXiOAoiiii  s'étaient  Msoeiés  ii*«bard  àViHeroittà  Imo* 
nin  contre  le  chancelier  de  Silieri  :  le  cfeaneeKer,  dès  le 
5  mai  y  atait  rendu  les  aceanx,  qai  forent  confiés  à  da 
Vair,   premier  président  du  parlemeni  de  Provaece. 
Silieri  abattu,  le  maréchal  d^ Ancre  se  retcNima  contre 
ses  deux  alliés;  il  voulait,  à  tout  ptix,  «a  finir  afseeei 
vieux  ministres  qui  lui  disputaient,  depuis  sixans,  noa 
poiat  le  cœur,  mais  Tesprit  de  la  reine,  et  que  Marie 
écoutait  parfois  de  préférence  à  lai.  Condé,  loin  d^  con* 
treearrer  cette  intrigue,  la  vit  avec  plaisir  :  il  comptait 
avoir  meilleur  marché  de  nouveaux  ministres  sans  expé- 
rience que  de  ces  vieux  politiques.  L^ambassadeur  d^E»- 
pagne,  de  son  côté,  travailla  contre  Villeroi  et  Jcannin  : 
malgré  toutes  leurs  avances  à  l'Espagne  et  à  Rome,  on 
les  trouvait  encore  trop  Français  à  rEseurtel  ;  on  souhai- 
tait de  voir  en  leur  place  «c  des  hommes  tout  à  fait 
convenables  au  service  de  la  religion  et  du  roi  catho- 
lique '.  » 

Cette  singulière  coalition  Temporta.  leannin,  avant 
la  fin  de  mai,  dut  céder  le  contrôle  général  des  Saances 
è  Barbin,  intendant  de  la  reine  mère,  créature  de  Cou- 
cini  et  de  sa  femme  :  Brûla rt  de  Puisieux,  fils  du  chan- 
celier de  Silieri,  exerçait,  sous  Villeroi,  et  comme  assuré, 
par  brevet,  de  sa  survivance,  les  fonctions  de  secrétaire 
d'État  des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre  ;  il  ftit  rem- 
placé par  Mangot,  protégé  des  Goncini;  Tinflueûcede 
Vfllei*oi  fut  tout  à  fait  annulée  dans  le  conseil. 

Tout  allait  bien  pour  Ancre,  si  h  peuple  de  Paris  ne 
fût  brusquement  intervenu  dans  ce  drame  de  cour.  Les 
Parisiens  étaient  exaspérés  de  voir  Ancre  debout  encore 

'  CapeSgve)  licbtlifuctMiurin{t«  II,  p.  430-428. 
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après  le  traité  de  Loâduh  :  le  motnd^^eiàcidêntâetaitiime^ 
Beruneexplosiôki.  Un  coï^onttîert)omrtiéPîôafd,8efgtBût 
de  la  gaf  de  boul'geôîse,  a^atit  ftiit  une  bfaradë  à  Codcîttl  à 
propos  d^une  consigne  que  (»elni-ei  toulait  transgresser, 
Condni,  qnelqtie  temps  après,  fit  assommer  Picard  à 
conps  de  bftton.  Ricard,  homme  hardi  et  t^enitiant,  étAit 
très-aecrédilé  dans  la  milice  bourgeoise.  La  furent  dû 
peuple  ftit  telle,  que  Concini  jtigeâ  sa  vie  en  danger  6t 
sortit  de  Paris  (19  juîû).  Deux  talèts  qui  aralent  servi 
sa  vengeance  furent  pendus. 

Condé,  pendant  ce  temps,  était  en  Berri,  occupé  à 
établir  son  autorité  dans  cette  province,  et  né  se  pressait 
pas  de  venir  exercer  dans  le  conseil  du  roi  la  suprématie 
qui  loi  avait  élé  promise.  Ce  furent  Ancre  et  la  reine  elle* 
même  qui  l'appelèrent  instamment  pour  servir  de  mé* 
diateur  entre  eux  et  les  grands.  Mayenne  et  Bouillon, 
d'une  part,  Guise,  de  Tautre,  s'étaient  réunis  contre 
Concini,  et  ne  parlaient  de  rien  moins  que  d'aller  le 
tuer  dans  son  cbftteau  de  Lésigni  en  Brié.  La  reine  mère, 
ne  sachant  à  qui  se  fier,  tira  le  cotote  d'Auvergne  de  la 
Bastille,  où  il  était  oublié  depuis  douze  ans,  afin  d*avoif 
sous  la  main  au  besoin  un  prince  à  opposer  aux  autres 
princes  ;  puis  elle  dépécha  Un  émissaire  à  Condé  afin  de 
loi  offrir  une  pleine  réconciliation.  Cet  envoyé,  c'était 
Riebelieu,  qui,  depuis  les  Etats  Généraux,  n'avait  pai 
quitté  la  cour,  cultivait  la  faveur  de  la  reine  mère  et  dw 
Coocini,  et  avait  oblenit  l'entrée  au  conseil  d'Etat  et  la 
Aarge  d'aumônier  de  la  nouvelle  reine. 

Coodé  répondit  aux  avances  de  la  reine  mère,  promît 
^n  appui  à  Concini,  et  revint  h  Paris  (20  juillet  ).  Ancre 
ï  rentra  quelques  jours  après.  Pendant  quelques  se- 
^me%,  Condé  parut  véritablement  l'arbitre  et  le  mode- 
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rateur  de  TÉtat  :  il  ue  partageait  pas  seulement,  il  ab* 
sorbait  l'autorité  de  la  reine  mère.  Le  Louvre  était  désert; 
rbôtel  de  Condé  était  le  vrai  Louvre  :  «  tons  ceux  qui 
avoient  des  affaires  s'adressoient  à  Monsieur  le  Prince.  » 
Condé  ne  sut  pas  garder  celte  haute  position.  Bouillon, 
qui  visait  toujours  au  ministère  sans  Tatteindre  jamais, 
ramena  le  prince,  bon  gré,  mal  gré,  au  rôle  de  chef  de 
parti,  et  le  fit  complice  à  contre-cœur  des  projets  des 
grands  contre  le  maréchal  d^Àncre  et  la  reine  mère. 
L'arrivée  d'un  ambassadeur  extraordinaire  de  Jacques  V% 
chargé  de  négocier  un  mariage  entre  une  des  sœurs  de 
Louis  XIU  et  le  prince  de  Galles,  Charles  Stuart,  donna 
un  nouveau  point  d^appui  aux  cabaleurs  :  Tenvoyé  an- 
glais, lord  Hay,  entra  dans  toutes  leurs  intrigues.  Un  jour 
que  Condé  traitait  cet  ambassadeur,  le  maréchal  d'Ancre 
vint  rendre  visite  au  prince  :  les  principaux  des  convives 
voulaient  profiter  de  Foccasion,  et  Condé  eut  grand'peine 
à  les  empêcher  d'assassiner  Concini  dans  son  hôtel!  Le 
lendemain,  le  prince,  qui  avait  louvoyé  jusque-là  entre  le 
favori  et  les  grands,  fit  dire  à  Concini  qu'il  de  pouvait 
le  protéger  davantage  et  qu'il  lui  conseillait  de  quitter  la 
cour  (45  août). 

.  Concini  partit  dès  le  matin  suivant,  sous  prétexte , 
d'aller  visiter  ses  places  der Normandie;  sa  femme  Teùt 
suivi,  si  elle  n'eût  été  malade.  Us  étaient  si  consternés 
tous  deux,  qu'ils  ue  parlaient  que  de  retourner  en  Italie. 
Leurs  adversaires  les  raffermirent  en  voulant  achever 
leur  ruine.  Au  moment  même  où  Concini  quittait  Paris, 
le  duc  de  Longueville  se  faisait  livrer  par  les  bourgeois 
la  ville  de  Péronne,  dont  le  maréchal  d'Ancre  avait  con- 
servé le  gouvernement  en  abandonnant  la  liêutenance 
générale  de  Picardie.  La  reine  mère,  effrayée  et  irritée 
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de  cette  i^iolatkm  du  traité  deLoudon^  envoya  le  comte 
d*Att?ei^ne  à  Péronne  avec  quelques  troupes.  La  ville 
fenna  ses  portes,  et  se  montra  disposée  à  soutenir  un 
siège  :  les  garnisons  de  Soissons  et  de  Noyon,  qui  obéis- 
saient au  duc  de  Mayenne,  marchèrent,  enseignes  dé-* 
ployées,  au  secours  de  Péronne.  C'était  pousser  à  bout 
la  reine  înère.  Condé,  excité  par  son  entourage,  ne  mé- 
nageait plus  rien  :  on  ne  parlait^  chez  lui,  que  d^éloigner 
devise  force  Marie  de  Médicis  et  de  la  confiner  dans  un 
monastère  ;  on  intriguait  dans  la  magistrature,  dans  la 
milice  bourgeoise,  dans  le  clergé  parisien;  la  reine  mère 
recevait  chaque  jour  des  avis  alarmants  sur  les  desseins 
du  prince.  Guise,  ennemi  d'Ancre,  mais  fidèle  à  Marie, 
etSulli,  qui  avait  essayé  en  vain  d'arracher  Condé  à  de 
pernicieuses  influences,  avertirent  la  reine,  chacun  de 
leur  côté,  que  le  danger  pressait.  On  assurait  que,  dans 
les  festins  donnés  par  les  grands  à  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre, <c  ils  disoient  tout  haut,  pour  terme  d'allégresse  : 
hrre-à-Basl  t>  ce  qu'on  interprétait  comme  une  menace 
d'usurpation  au  profit  de  Condé.  C'était  sans  doute  exa- 
gérer la  portée  d'un  propos  d'orgie,  et  Condé  n^était  pas 
détaille  à  faire  un  usurpateur  *. 

Qaoi  qu'il  en  fût,  la  peur  poussa  Marie  de  Médicis  h 
une  résolution  extrême.  Concini,  depuis  quMl  était  en 
sûreté  dans  ses  places  fortes,  avait  relevé  la  tête  et  ne 
Posait  plus  qu'à  la  vengeance;  sa  femme  et  ses  con- 
fidents ,    le    contrôleur    général   Barbin ,    le  ministre 


L'écQSson  des  princes  da  sang  se  distioguftit  de  l'ëca  royal  par  une  barré 
placée  obliqoement  entre  les  trois  flears  de  lis.  Abattre  la  dorrt,  c'était  usurper 
'«  armes  du  roi.  —  Voyez  Mémoires  de  Richelieu,  ap.  collcct.  Michaud,  2*  së- 
^t.VlI,  p.  446-422.— Mém.  de  Bassompierre,  ibid.,t.  VI,  p.  443-445.— 
^«m.  deFontenai-Mareuil,  ibid.,  t.  V,  p.  405. 
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Sbngoty  réféqoe  de  LQçon  enffn,  ftfont  AMé^f  k 
la  reine  mère  rarrestttion  de  Gondé  et  de  ms  princi- 
paux adhérents.  Oa  ne  pouvait  recourir  à  la  force  on* 
verte  ;  il  fallait  agir  par  surprise.  Le  51  août,  l'occasion 
se  présenta  de  prendre  au  Louvre^  d'un  seul  coup  de 
filet,  Condé,  Bouillon^  Mayenne  et  Vendôme  :  à  Tinstant 
de  donner  le  signal,  le  cœur  faillit  à  la  feine  mère; 
Marie  remit  l'exéention  au  lendemain.  Mais,  )e lendemain, 
Gondé  revint  seul.  Tout  était  prêt  :  on  ne  recula  pas.  Le 
jeune  roi,  à  qui  Ton  avait  persuadé  que  Condé  en  voulait 
à  sa  couronne,  avait  armé  lui-même  une  vingtaine  de 
gentilshommes,  qui  s^étaient  chargés  de  s'emparer  du 
prince.  Au  sortir  du  conseil,  Louis  XHI  demanda  ma* 
Ijgnement  à  Condé  sMI  ne  voulait  pas  Taoeompegner  à  la 
chasse,  et  lui  dit  adieu  d'un  ton  amicah  Ckmime  le  roi 
sortait  par  une  porte,  le  marquis  de  Thémin^,  sénéchal 
de  Querci,  entra  par  une  autre  avec  les  gentilshommes 
apostés,  et  demanda  au  prince  son  épée.  Condé  ne  fit 
aucune  résistance.  Cet  exploit  valut  le  bâton  de  maréchal 
à  Thémines. 

Condé,  enfermé  provisoirement  dans  unetshambpedu 
Louvre,  d'où  on  le  transféra  bientôt  a|>rès  à  là  Bastille, 
montra  une  extrême  pusillanimité  :  il  adressa  les  pins 
humbles  supplications  à  la  reine  mère  pour  obtenit*  sa 
liberté;  il  eut  la  bassesse  d'offrir  de  révéler  «c  toutes  Us 
cabales  de  ceux  de  son  parti,  n  La  reine  répondit  qu^elle 
en  savait  assez. 

La  nouvelle  de  l'arrestation  du  prince  agita  violemment 
Paris  :  la  capitale  ne  vit  dans  cet  événement  que  le 
triomphe  des  Concinî.  Mayenne,  Bouillon  et  Vendôme 
eurent  un  moment  la  pensée  d'appeler  le  peuple  aux 
armes  ;  la  crainte  d'être  trahis  par  le  due  de  Guise  et  par 


sMfrèpes  {«s  ârrMa.  Ils  sortirdtit  de  lavilld^  heurettd^ 
ment  ponr  la  reine  mère;  earle  peuple,  quoique  ab&n'- 
dooné  à  luî-ménie,  se  souleva  aux  clameure  du  eordori^- 
Dier  Pieardy  et  alla  déebarger  sa  eotère  sur  le  soniptueux 
hôtel  du  maréehal  d'Audre,  situé  dans  le  faubourg  Saint- 
Geraiein,  rue  de  Toumou,  auprès  du  palais  que  Marie 
de  MédIieiB  se  faisait  construire  dans  la  rue  de  Vaugirard  ^ 
L'hôtel  fut  saccagé  de  fond  en  comble.  Pendant  f  émeute^ 
le  gifde  des  eceaux  du  Vair,  le  ministre  Vîllerol,  le  pré- 
sident Jeannin,  et  Sulli  lui-même,  Tinrent  dire  à  la  reine 
que  tout  était  perdu  si  elle  ne  relâchait  Gondé.  La  reine, 
rasgarée  par  les  instigateurs  de  Tarrestation  du  prince, 
et  par  le  grand  concoui^s  de  noblesse  qui  affluait  au 
Louvre,  tînt  bon,  contre  sa  coutume.  L'orag[e,  en  effet, 
se  dissipa  de  lui-même  :  la  foule,  faute  de  cbcf,  se  dis- 
persa quand  il  n  y  eut  plus  rien  à  piller  ni  à  briser  che» 
Concini  '. 

Tandis  que  les  princes  fugitifs  se  réunissaient  h  Couct, 
où  Guise  et  ses  frères,  après  quelque  hésitation,  allèrent 
les  rejoindre,  Marie  de  Médlcis  menait  le  roi  au  parlement 
tenir  un  lit  de  justice  et  fulminer  une  déclaration  contre 
Condé.  On  remarquait,  dans  le  cortège  du  roi,  les  ducs 
Je  Snlli  et  de  Rohan  :  Rohan  avait  annoncé  à  la  reine 
fflère  que,  justement  mécontent  du  prince,  il  la  servirait 
contre  lui  en  tout  ce  qui  ne  serait  point  préju  Jîciable  ^ 
la  Réforme.    La  déclaration  royale  formulait   contre 


'  Le  Luxembourg,  ainsi  appelé  parce  que  l'emplacement  ayait  appartenu  ^u 
dnc  de  ]^inei-Luxemlioiir0,  avait  ^té  commencé,  en  4642,  par  IWchitectè  Ja6- 

^  iltôm,d«  Richeîicii.ap.  collect.  MiQl*Budl,  2*  «éri«,  U  VU»  p-  123-4ÎT.— 
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Coodé  leê  imputations  les  plus  graves,  et  menlionDait 
même  le  cri  séditieux  de  Barre-à-Bas^  mais  promettait  le 
maintien  du  pacte  de  Loudun  à  tons  ceux  des  aa- 
eiens  confédérés  du  prince  qui  resteraient  dans  le  devoir 
cm  s'y  remettraient  sous  quinze  jours  (  7  septembre).  Le 
roi  fit  en  même  temps  enregistrer  un  édit  bursal  poor 
hi  solde  des  troupes  qu'on  allait  envoyer  contre  les 
princes  fugitifs* 

L'emploi  des  armes  n'était  pas  sans  difficultés  :  la  reine 
mère  ayant  voulu  confier  le  commandement  au  comte 
d'Auvergne,  les  principaux  chefs  de  corps  déclarèrent 
qu'ils  n'obéiraient  pas  à  un  criminel  de  haute  trahison 
non  réhabilité,  et  qu'ils  le  tueraient  s'il  s'avisait  de  vou- 
loir présider  le  conseil  de  guerre.  Les  princes,  de  lenr 
cdtéy  n'étaient  pas  bien  décidés  à  tirer  l'épée  :  Guise  et 
ses  frères  n'avaient  quitté  Paris  que  sur  le  fanx bruit  qa'on 
avait  voulu  les  envelopper  dans  l'arrestation  de  Condé  ;  la 
reine  mère  les  regagna  facilement  par  l'entremise  do 
nonce  et  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  et  ils  servirent 
d'intermédiaires  entre  la  cour  et  les  autres  princes,  qui 
se  soumirent,  moyennant  quelques  conditions  peu  impo^ 
tantes  (6  octobre).  Le  duc  de  Longueville  avait  déjà  éva- 
cué Péronne  et  reçu,  en  échange,  le  château  de  Ham.  Les 
places  que  possédait  Condé  en  Berri  et  en  Touraine  s'é- 
taient rendues  sans  combat.  Tout  parut  calmé  :  le 
maréchal  d'Ancre  reparut  triomphant  à  Paris,  où  il 
se  fit  laidement  indemniser  du  pillage  de  son  hôtel; 
et  recommença  de  scandaliser  l'opinion  publique  par  son 
faste  et  son  jeu  effréné,  tranchant  du  maitre  absolu  avec 
l'insolence  d'un  favori  de  bas  étage,  faible  dans  le  péril^ 
extravagant  dans  la  prospérité. 

La  tranquillité  ne  dura  guère.  Â  peine  Mayenne^  Bouil* 
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ioD  et  VeadÀme  s'étàient-ils  soumis^  que  le  duc  de  Ne* 
vers  se  mit  à  lever  des  soldats,  à  munir  les  plaées  de  son 
duché  de  Rethelois,  à  remuer  son  gouTeraemeot  de 
Champague.  Bouilloa  et  les  autres  prîuees  renoôura*> 
geaient  sous  main.  La  reine  mère  lui  en?oya  Richelieu, 
mais  inutilement.  Non-seulement  Nevers  ne  désarma 
point,  mais  le  marquis  de  la  Yieuville,  gouverneur  de 
Reims,  ayant  soutenu  contre  lui  l'autorité  royale,  Nevers 
fit  exécuter  une  saisie  féodale  sur  une  terre  appartenant  au 
marquis  dans  le  Retbelois.  La  nouvelle  de  cette  insolence 
souleva  le  conseil  dti  roi  :  lé  garde  des  sceaux  du  Vair, 
magistrat  respecté,  Uttérateur  distingué/  mais  mauvais 
politique  et  ministre  incapable,  s'opposa  seul  aux  mesures 
énergiques  que  proposèrent  ses  collègues  :  il  fut  destitué 
et  remplacé  par  Mangot;  la  direciion  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  guerre/  que  Mangôt  exerçait  par  commis-* 
sion,  fut  transférée  à  Tévéque  de  Luçon,  qu'une  déclara-* 
tion  royale  gratifia  de  la  préséance  sur  les  autres  secrétaires 
<l'Ëtat,  en  raison  de  son  caractère  épiscopaP.  Le  vieux 
Villerm  ne  garda  plus  que  son  titre  de  secrétaire  d'Etat, 
^ui  était  inamiovible^  et  quitta  entièrement  les  affaires. 

Ce  fut  le  30  novembre  1646  qu^ Armand  du  Plessis  de 
ftichelieu  entra  pour  la  première  fois  au  ministère.  L^am- 
bassadeur  d'Espagne,  le  duc  de  Monteleone,  témoigna 
une  vive  satisfaction  de  son  avènement  et  écrivit  à  Ma-» 
drid  qu'il  n'y  avait  pas  «  meilleur  que  lui  en  France  poiir 
le  service  de  Dieu,  de  la  couronne  d'Espagne  et  du  bien 
public^  ;  ]»  du  bien  public^  comme  Tentendaient  les  béri- 

*  Mémoirei  pour  servir  à  l'histoire  da  cardloal  duo  de  Richelieu,  recvelllli 
P"  Auberi;  Paris,  4660,  in-folio,  t.  I*'.  p.  6-T. 
'  Capefigue;   Richelieu  et  Maiarin;  t.  II,  p.  294,  diaprés  les  archives  de 

^îmancai. 


tkm  de  PàiUpiM»  IIl.*.  Ce  dîplMMto  n'afêil  |IM  \»im 
de  la  divÎAatîoD  I  Le  drame  nia]cAtQeii&  de  U  ne  ihi 
f  raad  AnMad  s'ouvre  uimi  eomme  une  oocnédie  d'in- 
Urîgiie  9  Qicbelieii  débute  par  troeaper  l'Espag&e^  afffèi 
f»KÀty  dit-Qii^  iH^ève  trooipé  le  pape  pour  oitfisàt  sa» 
tollea  d'évéque  afani  Tàge  K  11  voulait  wrlver  à  toat 
prix:  il  te  sentait  néeeaaaire;  une  forée  iavÛMiible  le 
pausaait  ea  avant!  Dana  ce  besoin  fébrile  d'aetioa  qui  le 
dévore^  il  paaae  par-deaaus  tona  lea  obatacles,  peiit-^» 
bélaa  l  aur  ceux  de  la  eonacÂouee  e|  de  la  dignité  penon- 
neUercoKiiae  sur  les  antres  :  il  flatte  ce  qu'il  merise; il 
eaiTeftse  ce  qu'il  bait  ;  il  courbe  devant  la  Ddédioenté  na- 
lûtause  ee  front  fait  pourrempire;  il  eacbe  tout  wfo»! 
de  aen  &me  ee  qu'il  a  de  plosaoUes  et  de  meillewasMitir 
moftla  comme  oucacberait  des  penebaots  criminek^  tsiek 
uovijCMtde  la  grandeur  p^^tiqne  1  On  portera  t9»ym& 
sur  Richelieu  des  jugements  bien  divers^  selou  fuî^on  et»* 
ctiefa  en  lui  le  but  ou  les  moyens^  Tbomme  publie  os 
Ibomnie  privé  :  ftiebelieu  v^  trabit  janiais  les  devoirs  de 
rbomme  d'£tot  envera  (a  patrie  ;  mais  il  fut  malhaan u- 
sèment  mein^  fidèle  anx  lois  dte  la  morale  et  de  TbiuBâ- 
uité«  L'esprit  de  Maebiavel  planait  encore  9ifr  ta  science 
polifiquOi  et  pas  un  diplosiatene  se  vefuaaitià  saerifier, 
e»  passant,  au  faui  dieu.  Riebelieu  était  pMs^tMt  de  ces 

'  t«e$ eanoM  4e  Trtnte  ne ferin6ilaj««Lfc  fft«  de  t^cijer  4'ivèque  4S^  i^mi» 
de  vingt-QÎnq  ans;  Richelieu  avait  trouvé  moyen  de»  se  faire  «acrer  a  viDRt-denx 
(en  1607  ).  On  prétend  que  «  le  pape  lui'  demanda  s'il  avait  Tâge;  il  dit  que  oui, 
et,  aprér,  î4^]hI  denumila  yabsoltt«i<Mi  de  ^  avoir  dltqnV  avait IVlf*^ quol^HI  M 
Teût  pas.  Le  pape  dit  :  Queito  giovane  $arà  un  gran  furbo(cQ  jeune  homme 
«era  un  grand  foui^el)».  —  Tallemaot  des  Eéauv^*  édit.»  t.2,  p.448.-' 
L'anecdote  est  rapportée  aussi  dans  les  Mémoires  de  M,  de  Moatohal»  archevê- 
que de  Toulouse;  Kotlerdam,  n*8,  t.  V^,  p.  5,  ce  911  ne  frauvc  nullement 
sa  parfaite  authenticité;  car  Montchal  était  un  ennemi  personnel  de  Richelieu. 


gémes  qoi^  pareils  à  la  flamme,  daÎTtnt  s'épurer  en  s^é^ 

A  peine  eiiUil  tmiehé  aux  affaires  publique$^  que  Ton 
mitit  qu'une  oiain  plus  ferme  et  plus  sûre  pesait  sur  le 
geu^eraail  :  Thomme  supérieaar  se  révéla  sur-le«champ) 
malgré  las  embarras  d^une  situation  fausse  et  la  nécesské 
de  ménager  des  intéféts  misérables»  Des  instructions  ret 
marquables  furent  adressées  aux  ambassadeurs  français 
ea  Allemag^^  en  Italie,  en  Angleterre.  Obligé  de  pallier 
le  piasé  d'une  mauvaise  administration  et  de  prétendre 
cjue  les  mariages  d'Espagne  n'avaient  été  que  Taecom^ 
p&seme&t  des  intentions  de  Henri  lY,  Riebelieu  assure 
ks  gouvernements  opposés  à  la  maison  d'Antriehe  que 
m  msrii^fes  ne  feront  point  abandonner  les  alliances 
protestantes  ;  on  lit  dans  ses  instruetions  à  M.  de  SebcwEi* 
berg,  ambassadeur  en  AHemagne,  cette  pbrase  qui  con- 
tient en  germe  toute  sa  politique  :  <c  Autres  sont  les  in- 
<  téréts  d'État  qui  lient  l^s  princes,  et  autres  les  intéfréts 
•  do  salut  de  nos  âmes  ^  «  ki;  du  moins,  il  était 
siaeèi^. 

Kiehelieu  justifiait  sans  doute  à  ses  propres  yeux  scm 
Assœiation  aveeConeint,  en  se  disant  qu'après  tout,  o'é^ 
IftitrÉtat  qu'il  défendait  contre  des  factieux. 

Ëa  même  temps  qu'il  rassurait  les  anciens  alliés  de  la 
Pranee,  Richelieu  s'adressait  à  l'opinion  du  pays  par  des 
pdmpfatets,  des  déclarations,  des  apologies  vigoureuses, 
arme  qu'il  employa  toujours  volontiers,  en  homme  qui 
^  ssAt  assea  fort  pour  ne  jamais  craindre  l'effet  de  la  di»- 
^usiiofi.  Les  arguments  ne  lui  manquaient  pas  contre  les 

1!  '  Mém.  de  Kichelicii,  i^.  colUct.  Michaad*  t.  VIL  p.  157-442.  La  Q^d^ûi* 
l'on  pour  le  mariage  d'ane  Glle  de  France  avec  le  prince  de  Galles  ne  fat  pas  con- 
^^  ;  mais  ce  ne  fut  point  par  la  faute  de  Richelieu. 
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grands.  Lorsque  ceux-ci  attaquaient  le  désor^  des  fi^ 
nances,  il  leur  répondait  par  le  bilan  des  dons  extrao> 
dinaîres  quHls  avaient  extorqués  à  TÉtat  depuis  1610  : 
Condé,  5,665,990  livres;  le  feu  comte  de  Soissons,  sa 
femme  et  son  fils,  plus  de  i  ,600,000  livres  ;  le  fea  priai» 
et  la  princesse  de  Conti,  sœur  des  Guise  et  grande  intri- 
gante, plus  de  i  ,400,000  livres  ;  Longueville,  plus  de 
•4 ,200,000  livres  ;  les  deux  Mayenne,   père  et  fils,  plus 
de  2,000,000  de  livres  ;  Vendôme,  près  de  600,000  livres; 
Epernon  et  ses  fils,  près  de  700,000  livres j  BouitloD, 
près  de  4 ,000,000  de  livres,  sans  les  gages  de  leurs 
cbaiges,  les  pensions  et  dons  à  leurs  amis  et  domestiques! 
Tous  les  autres  reproches  se  rétorquaient  de  la  même 
manière.  On  ne  se  borna  point  à  des  paroles  :  les  hostili- 
tés avaient  commencé  eu  Champagne  dès  le  mois  de  dé- 
cembre 4646;    le   47  janvier  4647,  une   déelaration 
royale  fut  lancée  contre  le  duc  de  Nevers.  Vœdôme, 
Mayenne  et  Bouillon  prirent  parti  ouvertement,  et,  d'ac- 
cord avec  Nevers,  répondirent  par  des  remontrances  viru- 
lentes contre  les  Concini  et  leurs  fauteurs;  ils  affirmaient 
que  Concini  et  sa  femme  avaient  plus  coûté  à  TEtat  que 
tous  les  princes  et  les  grands  ensemble.  Une  seconde  dé- 
claration frappa  les  trois  ducs  comme  Nevers  lui-même, 
et  une  sorte  de  manifeste,  signé  Louis  et  contre-signe 
Richelieu,  annonça  que  le  roi  était  «  obligé  de  prendre 
les  armes  pour  empêcher  rétablissement  d'une  tyrannie 
particulière  dans  chaque  province.  »  C'était  aller  droit 
au  fond  des  choses.  Les  princes,  de  leur  côté,  traitaient 
Richelieu  et  les  autres  ministres  de  serviles  instruments 
d'un  nouveau   maire  du  palais^  et  représentaient  le  roi 
comme  captif  entre  les  mains  du  maréchal  d'Ancre.  Us 
avaient  fait  faire  un  sceau  avec  cette  légende  :  Periclitanie 
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regnOf  régis  vUà  et  regiàfamilià  (Pour  sauver  le  royaume^ 
la  vie  du  roi  et  la  famille  royale)  *. 

Les  ressources  des  quatre  ducs  révoltés  semblaient 
fort  au  dessous  de  leur  entreprise.  Loûgueville  restait 
teinquille  m  Picardie.  Guise  était  rallié  à  la  reine  mère. 
Les  hi^enots,  qui  avaient  fait  mine  de  remuer,  furent 
eontenus  par  Aohan,  Mornai  et  Lesdiguières.  Le  gouver* 
nemept,  cette  fois,  ne  montrait  plus  trace  de  sa  pusillani- 
mité accoutumée  :  on  pendait  sans  rémission  les  soldats 
qui  prenaient  les  armes  pour  joindre  les  rebelles;  un  ba^ 
ron  normand  ou  percheron  fut  décapité  à  Paris;  beau- 
coup de  châteaux  furent  séquestrés;  on  planta  des  po- 
tences dans  les  carrefours  de  Paris  a6n  d^effrayer  les 
partisans  des  princes.  Une  déclaration  du  10  mars  pro- 
nonça la  confiscation  des  biens  des  rebelles  :  le  parlement 
l^enregistra  sans  mot  dire,  quoiqu^un  de  ses  membres, 
le  président  Lejai,  qui  avait  rejoint  les  princes  à  Soissons, 

•  figor&t  parmi  les  proscrits.  Trois  corps  d  armée,  sur  ces 
entrefaites,  se  mettaient  en  mouvement  :  le  premier,  sous 
les  ordres  du  duc  de  Guise,  qui  avait  le  maréchal  de  Thé- 
mines  pour  lieutenant,  marcha  en  Champagne  contre  le 
duc  de  Nevers;  le  second,  sous  Montigni,  autre  maréchal 
Renouvelle  création,  fut  envoyé  dans  le  Nivernais,  qu^a- 
^ait  soulevé  la  duchesse  de  Nevers;  le  troisième  fut  con- 
fié ail  comte  d^Auvei^e  pour  attaquer  les  places  que 
tenait  Mayenne  dans  Tlle-de-France;  le  duc  de  Rohan 

J  accompagna  le  comte  d'Auvergne.  Les  généraux  de  la 
cour  n^eurent  pertout  que  des  succès  :  Guise,  en  quel- 
pm  semaines,  s'empara  du  Rethelois  et  réduisit  la  duc 
^@  Nevers  à  la  seule  ville  de  Méziéres  :  la  duchesse  de 

'  UtDUJdTlti  d«  BÂthune,  vol.  4505,  f^i- 9.  —  Mém.  de  RicheJieu,  p,  44i* 
**î-  -  ICer«aï«  friiif oi*,  t   IV^  *û.  4^{6,  p.  SOft-5û2  H  61 T,  p.  i-GS> 
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Neversy  de  son  côié^  était  déjà  ooDtraintQ  f^r  Moptjiti  à 
capiluler  dans  la  ville  même  de  Neverg^  AUY«rgo^  ^ 
Hoban  forcèrept  lAayenae  à  ^  retirer  d^Uf  Soi^sopi  et 
Ty.  assiégèrent  (mars-ayril).  lia  prise  de  Méuèimetde 
SoissoDs  paraissait  assurée- 

Une  grande  partie  de$  troupe»  qui  cowpo«aieBit  Tar»- 
mée  du  comte  d'Auvergne  appartenaient  m  mv^ohnl 
d'Ancre^  qui  les  avait  levées  h  ses  frais,  e^eat^«-dira  «v^e 
de  nouveaux  dons  de  la  reine  mére«  Le  favori  (Militait 
d'orgueil  et  d'ivressç,  en  voyant  ses  ennemis  à  rektrsmité* 
11  avait  eup  au  commencement  de  Tannée,  un  instant 
d'abattement  et  d'effroi  ;  la  mort  de  sa  Sllei  pour  UqvMiUe 
il  rêvait  les  plus  bautes  alliances,  Tavait,  non  pasgevla* 
ment  affligéi  mais  frappé  d'une  frayeur  auperstîti^WM»* 
comme  un  présage  de  ruine  pour  lui  et  tous  \m  siws  :  il 
voulait  mettre  en  sûreté  son  énonpe  fortune  q^'W  n'éva^ 
luait  pas  à  moins  de  8  millions,  et  retourvor  «a  Itolis^ 
ce  fut  sa  femme  qui  le  retint^  prétend^ot  qv»  w  sarait 
lâcheté  que  d'abandonner  ainsi  la  reine  \  Ce^dwpos»*- 
tions  furent  peu  durables  cbe^  Concini  ;  la  miirabf^  favo- 
rable des  événements  lui  rendit  \ow\^  ^  prâsMttptiWi  st 
il  résolut  «  d'expérimenter  jusqu'où  pouvoiti^Uer  la  f<H^ 
tune  d'uu  bofpme.  »  E)q  quittapt  P^ri^,  d^pv  1^  fNMfWt 
de  février,  pour  ftller  presser  les  fortifiçpitioDS  de  i^ 
places  de  l^ormaudie,  il  avait  dit  au  roi  qw,  loi^iiô  l» 
tempi  en  serait  venu,  il  le  atrvirait  quatre  vm%  k  m  dé- 
pens evçc  six  mille  homme»  de  pied  et  huit  cent»  ebor 
vauj^.  l^e  43  mars,  il  éwvit  a  L^ouis  XIII  qu!il  étiitpï^i 
^  tenir  parqia,  qu'il  avait  levé  i^pt  mille  wld«W»  partà^ 
frap.Qail)  partie  li^epif,  ppur  ^Qrvii*  le  rai  ||i  ^  il  plai^ 

'  <  Mém,  de  Bastompierre,  p.  4  24  -4  25 . 
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m\  i  Si  Mi}€pté.  L«  lorfanterie  d«  ce  parvenu,  qui  faî- 
^itl#pftit  flûuferaia  avee  l'argent  deTEtaty  eicDÎta  l'inr 
digostion  générale.  Conoini  ne  mettait  plus  de  bornes  à 
m  prétentions  :  il  aspirait  à  l'épée  de  connétable  et  v^ 
lait,  disait-on ,  se  faire  investir  du  duehé  d'Alpçon. 
Sa  kiùm%  UV0O  laquelle  il  vifait  en  mauvaise  intelU- 
geooe,  depuis  quelque  temps  surtout^  était  ebétive,  souf»* 
firante,  agitée  par  d'étranges  perturbations  ner? euses  ;  il 
dressait  déjà  ses  plans  pour  l^époque  d^un  veuvage  qu^il 
ne  se  fôt  peut-être  pas  fait  scrupule  d^avaneer.  et  ne  vi» 
sait  h  rien  moins  qu'à  remplacer  la  Gali|tf  {fir  une  des 
Msun  naturelles  du  roi^  mademoiselle  de  Vendôme  ^ 

Parfois^  oepeudant,  de  sourdes  terreurs  ressaisissaient 
le  favori  au  milieu  de  son  orgueilleux  délire*  L'attitude 
de  Paris  était  sombre  et  menaçante  :  on  disait  que  les 
gouverneurs  et  les  lieutenants  généraux  des  provinces  de 
l'est,  du  sud  et  du  sud^iOuest^  Bellegarde,  Âlincoart,  Le»> 
jl^iguières,  Montinorenei,  Roquelaure,  Ëpernon,  Sulli, 
projetaient  d'organiser  un  tiers  parti  armé,  qu'ils  négo^ 
(Paient  avee  les  réformés  et  avec  les  parlements  provin- 
ciaux; mais  là  n'était  pas  le  vrai  danger*  C'était  dans  le 
^  Louvre  même  que  le  sol  tremblait  sous  les  pieds  de  Con- 
^ui.  Dne  révolution  de  palais  se  préparait  dans  l'ombre. 
U  jeune  Louis  XIH  va  faire  brusqueineat  çon  entrée 
dans  rhistpire,  quin'fi  point  eu  jusqu'ici  à  tenir  oompte 
de  lui.  Durant  sept  années,  Tenfant-roi  n'a  été  que  lé 
préte^now  de  sa  mère  ;  mais,  maintenant,  il  passe  de 
lÉufaiire  h  Va  jeunesse  ;  il  q  quinze  ans  et  demi,  et  veut 
•re  acte  d'homme, 
^    Aineaure  que  Fiiéritier  de  ileuri  IV  avançait  dans  la 
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¥16,  il  rettemblait  toujours  moios  à  son  père.  L'enfaot 
sournois,  colère^  obstiné,  sans  épanchement  et  sans  ten- 
dresse *j  devenait  un  jeune  homme  disâmulé,  défiant  et 
n^laneolique.  L^expression  de  ses  beaux  traits  était  à  la 
fois  9gue  et  dure.  Ni  le  cœur  ni  les  sens  ne  s'éfeillaient 
cbez  lui  :  il  n^aimait  ni  les  femmes,  ni  le  Tin,  ni  le  jeu, 
«neore  moins  les  lettres  et  les  beaux-arts*  Ses  seules  pas- 
«ions  étaient  la  cbasse,  Farquebuserieet  les  combats  d'a- 
nimaux. Ses  plaisirs  d^enfance  avaient  été  de  dresser  des 
émerillons  et  des  pies-griècbes  à  déchirer  les  moineaux 
du  Louvft  e^es  Tuileries,  de  faire  battre  des  coqs  en* 
semble  ou  des  taureaux  contre  des  dogues  d^ Angleterre, 
de  brûler  de  la  poudre,  de  bâtir  des  petits  forts  en  terre 
et  en  gazon,  de  forger  des  lames  d'épée,  de  tourner  des 
bois  d'arquebuse.  Il  devint  très-bon  piqueur,  exœllent 
écuyer,  très-adroit  tireur  et  très-habile  dans  toutes  sortes 
d'ouvrages  manuels.  Plus  tard,  il  acquit  un  certain  sa- 
voir dans  les  arts  mécaniques  et  dans  les  mathématique^ 
appliquées  aux  fortifications  ;  il  eàt  été  un  officier  d'ar- 
tillerie assez  capable  ou  un  assez  bon  ingénieur  militaire. 
U  se  plaisait  singulièrement  à  tout  lemenu  détail  du  métief 
plutôt  que  de  Tart  de  la  guerre. 
Chez  celte  nature  sèche  et  maussade^  les  affection^ 

'  Son  tempérament  reMerré  et  bilieux,  que  l'abus  des  saignées  débilita  et  dés- 
organisa, influait  beaucoup  sur  son  bumeur.  Le  Journal  de  son  premier  médecU 
Hérouard  oontient  beaucoup  de  dëtaiU  curieux  «ur  sa  personne^  «es  babitadeiei 
son  éducation. On  y  roit  que  le  fouet  était  en  usage  au  Louvre  aussi  bien  qu'il 
collège  ;  Louis  XIII  était  déjà  roi  depuis  deux  ans  et  plus,  que  sa  mère  employai 
enoore  oe  moyen  de  correction  k  son  égard.  Louis  n'annonçait  pai  d'beareni^ 
dispositions,  «  Il  rit  quand  il  voit  faire  du  mal  à  quelqu'un,  a  —  Journal  d'Héj 
rooard,  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale,  n^  928.— M.  Danjou  en  a  publi 
quelques  extraits  dans  la  deuxième  série  des  Archives  Curieuses^  t.  V.  Loois  XU 
avait  de  la  difSenlté  è  parler,  ee  qui  contribuait  à  le  rendre  timide  et  peu  aib! 
ble.  Yoyef  son  MttoriêUe  dant  Tallemant  dei  Eéaux,  t.  IIL  2*  édition. 
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n'aient  gndre  que  des  habitudes  :  Louis  aimait  les 
imedii^pteê  qai  servaient  lies  goûts,  à  peu  près  comme  il 
aimait  ses  chiens  et  ses  oiseaux;  la  chasse  au  vol  étant 
l'objet  de  sa]  préférence,  son  fauconnier  devint  tout  na- 
tarellement  son  favori.  En  164 1 ,  son  gouverneur,  M.  de 
Sonvré,  voyant  le  jeune  roi  très-passionné  pour  les  oi- 
seau de  proie,  avait  placé  auprès  de  lui  un  homme 
connu  par  son  talent  pour  élever  les  faucons  :  c'était  une 
espèce  de  gentilhomme  d'une  trentaine  d'années,  dont  le 
père,  brave  offidar  de  fortune, était,  dit-on,  le  bâtard  d'un 
chanoine  de  Marseille  et  d'une  Italienne  qui  se  prétendait 
issue  de  la  maison  florentine  des  Alberti  :  il  s'appelait 
Cbarlesd'Âlbert,  du  nom  de  sa  grand'mère,  et  avait  pris  le 
titre  de  sieur  de  Luines,  d'une  petite  métairie  qu'il  avait 
au  bord  du  Rhône.  Son  âge,  fort  disproportionné  d'avec 
lige  du  roi,  et  le  peu  de  capacité  qu'on  lui  croyait,  l'a-* 
raient  fait  regarder  à  Souvré  comme  un  homme  sans 
conséquence.  Le  «  maître  de  la  volerie  du  cabinet,  » 
charge  qu'on  avait  créée  pour  lui,  ne  tarda  pas  à  prendre 
plus  de  crédit  cheas  le  roi  que  ne  l'avait  prévu  Souvré.  Ce 
gouverneur,  qui  visait  à  pousser  son  propre  fils  dans  la 
(aveur  de  Louis  XIII,  voulut  alors  défaire  son  ouvrage  ; 
niais  Luines  sut  intéresser  à  sa  cause  le  marquis  d'Ancre, 
qui  le  jugea  moins  dangereux  que  le  fils  de  Souvré,  et 
qui  engagea  la  reine  mère  à  le  maintenir  auprès  du  roi, 
et  même  à  lui  donner  le  gouvernement  d'Amboise,  après 
{ue  Ck>ndé  eut  rendu  cette  place  (>I645).  L^mportance 
<ie  Luines  s  accrut  rapidement*  Lors  de  l'arrivée  d'Anne 
d^Âutriche  dans  le  royaume,  ce  fut  lui  que  Louis  Xlli 
chargea  d'aller  complimenter  la  jeune  reine  à  Bayonne. 
Coneini  commença  d'en  concevoir  de  Tombrage  ;  le  pro- 
i^teur  et  le  protégé  étaient  déjà  tout  à  fait  brouillés 
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sinistres  des  braits  qui  ayaient  couru  sur  les  prAtendos 
complices  de  la  mort  de  son  père.  Des  avis  du  dehors 
vinrent  en  aide  à  Luines  :  le  maréchal  de  Lesdiguières 
écrivit  secrètement  à  Louis  XIII  pour  lui  offrir  de  le  tirer 
des  mains  de  Concini  ;  Sulli,  qui  s'était  retiré  en  Poitou, 
dans  une  attitude  mécontente  et  inquiète^  adressa  au  roi 
une  lettre. anonyme  terrible  contre  le  nuiréchal  d'Ancre 
et  contre  les  ministres  *.  Luines  ne  se  contenta  pas  de 
cette  assistance  :  Richelieu  assure  qu'il  supposa  des 
liettres  du  contrôleur  général  Barbin,  «  pleines  de  des- 
seins contre  la  personne  du  roi.  »  Le  premier  commis 
de  Barbin,  Déageant,  gagné  par  Luines,  venait,  la  nuit, 
entretenir  le  roi  des  périls  qui  le  menaçaient. 

Quand  Luines  vit  le  roi  persuadé  du  danger,  il  loi 
parla  des  moyens  d'y  échapper.  Les  moyens  de  sauver  la 
couronne  furent  débattus,  dans  des  conciliabules  noc- 
turnes ,  entre  le  roi  de  France ,  son  fauconnier,  an 
commis  des  finances,  un  jardinier,  un  soldat  auxgardes^ 
et   trois   aventuriers,    dont    deux  gentillfttres  et  ua 
prêtre,  gens  de  sac  et  de  corde  à  la  dévotion  de  Luines. 
La  composition  de  cet  étrange  conseil  était  la  plus  san- 
glante satire  de  Téducation  que  Marie  de  Médicis  avait 
donnée  à  son  fils  et  de  l'abandon  où  elle  le  laissait  Le| 
roi  parla  de  se  retirer  à  Amboise,  où  commandait  un 
frère  de  Luines,  d'aller  à  l'armée,  de  traduire  Ancrej 
devant  le  parlement.  Luines  écarta  tous  ces  expédients  : 
il  voulait  rendre  le  roi  irréconciliable  avec  sa  mère.  Hi 
fit  Ancre  si  redoutable  aux  yeux  du  roi,  que  Louis  con^ 

>  CEeonomie0  royalei,  t.  U,  p.  480.— «U  est  probable  qne  Richelieu  en  eut 
eonnaiuanoe  plus  tard»  et  que  c'est  là  le  principe  de  raigreor  qu'il  téuioigiM 
contre  SulU  dans  teê  Mémoires  :  il  y  avait  entre  ces  deosT, hommes  antipathio  ai 
personnes  et  sympathie  d'idées.  j 


s^tit  qu'on  s^en  défit  par  surprise.  On  mit  dans  la  con* 
fidenee  le  marqnis  de  Montpûuillffn ,  un  des&.fils  de 
La  Force,  qui  atait  été  élevé  auprès  de  Louis  XIII,  et  oe 
jeune  bomme  tiolent  et  hardi  promit  de  poignarder 
Concini  dans  le  cabinet  même  du  roi.  Ce  fut  Luines  qui 
recala  au  moment  de  Texécutioû  ^ 

Il  n^était  pas  sijtr  qu'on  pût  attirer  une  seconde  fois 
Condni  dans  le  cabinet  du  roi;  Louis  ne  voulait  pas, 
d^oae  autre  pari,  que  la  catastrophe  eût  lieu  chez  sa 
mère  :  on  dut  chercher  un  autre  plan  et  de  nouveaux 
complices.  On  s'adressa  au  baron  de  Vitri,  un  des  capi- 
taines des  gardes  :  cet  officier,  fils  au  Vitri  qui  avait 
figuré  dans  la  Ligue,  était  le  seul  personnage  de  la  cour 
qui  n'eût  jamais  courbé  la  tète  devant  Concini.  On  «'as- 
sura des  bonnes  dispositions  de  Vitri  ;  puis  on  lui  fit 
enjoindre  par  le  roi  en  personne  d'arrêter  le  maréchal 
lorsque  celui-ci  entrerait  au  Louvre.  —  Mais,  s'il  se  dé- 
fend? M  répliqua  Vitri.  —  Alors,  »  s'écria  le  jeune  Mont- 
pouillan,  «  le  roi  entend  qu'on  le  tue  !  —  Sire,  me  le 
commandez-vous?  »  reprit  Vitri.  —  Oui,  je  vous  le 
commande!  » 

Vitri  comprit  qu'il  était  entendu  qu'Ancre  se  défen- 
drait 

Le  maréchal  logeait  ordinairement  dans  un  petit  hôtel 
sur  le  quai,  au  coin  du  jardin  du  Louvre^,  et,  lorsqu'il 
itait  à  PariSy  il  venait  tous  les  matins  voir  la  reine  mère. 
On  résolut  de  l'attaquer  le  24  avril,  au  moment  où  il 


'  Mémoireg  an  marqaig  de  MontpoiinUD^  à  U  faite  def  Mteioiret  de  La 

î'&tïî,  i.  IV,  p.  22  et  iuiiraiiiei. 

L'^pptftement  de  U  reine  mère  caminniiiqti^k  ivec  le  jardin  pur  du  petit 
fontijtii  Ici  médUanU  itotmnekDt  le  poni  d*am(mr*  On  luppowt  qu'ancre 
•intradiîiiilt  par  là  Uioir. 
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eiitRiitt  n  LottYi^.  lè  roi  ordonna  de  ttolr  iliï«iittoâs« 
prêt  àii  bout  de  la  galerie  du  Loutre,  VéM  lès  tultoHes, 
potir  s'enfuir  II  le  emip  manquait^  tant  on  loi  MéixM 
peor  de  If  ptii8«ao<^  du  maréobat  et  de  la  nombreofid 
elientèle  de  géntilfehotntnoi  h  gagée  qui  entoutait  ee 
fovori.  A  rinstant  où  le  tnaféohal  pasaa  la  grande  porte 
du  Louvre^  qui  regardait  tera  la  ruè  du  Coq,  Un  signal 
fut  donné;  la  porte  fut  refermée,  et  Yîtri,  ettivi  de  m 
arohera  et  de  quel<}ue0  homtnea  armés  de  pietolets  mn 
teora  tnanteaui,  courut  au«-dévant  d'Ancre  :  il  lé  joignit 
entre  le  pont-levig  et  le  pcnt  dùrmant  qui  menait  à  la 
bttfise-eour  du  chftteau.  Yitri  et  ses  gens  passèrent  au 
tratera  d'une  einquantaine  dé  gentiisbommes  qui  précé- 
daient le  diaréebal.  Titri  lui  saisit  brusquement  le  bras, 
en  disant  :  «  Monsieur,  je  tous  arrête,  de  par  le  roi!  )» 
A  mi  {h  moi  !  )  I  s^éeria  Concini  en  italien.  Il  n'eut  pa$  le 
temps  d>ii  dire  davantage.  Qoatre  ou  cinq  eoaps  de 
pistolets  tirés  k  bout  portant  le  jetèrent  roide  mort  sur 
le  parapet  du  pont.  —  C'est  par  l'ordre  du  roi  !  »  cria 
Vitri.  Ces  mots  firent  tomber  les  armes  des  mains  de  la 
noblesse  qui  accompagnait  le  favori,  et  qui  se  dispersa 
sens  essayer  de  le  tenger  *. 

Le  roi  attendait  dans  son  cabinet  des  armes.  11  tressaillit 
en  entendant  la  détonation  des  armes  à  feu.  Un  instant 
après,  le  colonel  des  Corses,  Ornano,  fils  du  maréchal  de 
ce  nom,  vint  frapper  à  la  porte  du  cabinet  t  — Sire,  » 
di^l,  «  à  cette  heure,  vous  êtes  rol  !  le  maréchal  d^Ancre 
est  mort  !  —  Çà,  mon  épée  !  ma  carabine  !  »  s'écria  Louis; 

'  Sur  la  mort  de  Concini,  et  «or  ce  qui  l'amena,  voyez  Mém.  de  Riebelieu,  if* 
colleet.  Michaod,  2*  série,  t.  VII^  p.  4  4 4-4 4 7;  4 49-4 56.  —  Mémoires  de  Fonte- 
nai-Marei4il,  ibid.«  t.  V«  p.  3Y8-3$7.-r  Relation  delà  mort  du  maréchal  d'Ancre 
(attril>aée  à  IticKel  de  ttarillac)  »  il>id.«  p,  454  «457.  —  Mercure  francois^  t«  iTi 
•D.  4617s  p.  494-498. 
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étilcotiMt  aOk  féttètred.  Ofùauo  h  prit  h  bfM-lë«<H>l>pd, 
et  le  fiôttlera  pMr  le  mofittèr  aut  gentikhomtâês,  aux 
archers^  aux  gardes  qui  étaiéut  daus  la  basêëM^our  avec 
Vitri.  *^  Merci!  ttierd  à  Vôui!  »  leur  cria  Louia,  et  il  ré* 
pétâ  k»  paroles  d'Oruatio  s  «c  A  eétte  beure,  je  suis  rdi  !  » 

Louis  coittknauda  qu*On  allftt  sur-le-ehamp  au  parle^ 
filent  et  par  la  ville  annoncer  ce  qui  s'était  passé,  et  qu'on 
lui  amenât  «  les  vieux  serviteurs  du  feu  mi  Mn  père  :  i^ 
Villeroi,  Jeanniû,  et  les  plus  anciens  des  conseillers d'Etst, 
accoururent  au  Louvre^  et  des  exprès  furent  envoyés  à 
rex*garde  des  sceaux  du  Vair,  au  chancelier  de  Silleri  et 
àsoD  fils.  Louis  n^oublia  que  celui  des  «  vieux  serf  iteurs  » 
de  sou  père  qui  avait  eu  toute  la  pensée  et  toute  Taffection 
de  Henri  IV  :  ce  n'était  pas  Luines  qui  se  fût  avisé  de 
lui  t*dppeler  Sulli.  Louis  était  encore  dans  la  première 
joie  de  ea  déHvranêe,  quand  un  gentilhomme  de  Marie  de 
Médieis  le  vint  prier  d'accorder  un  entretien  à  sa  mère. 
Il  refusa,  fit  relever  les  gardes  de  la  reine  mère  par  ses 
propres  gardes,  et  boucher  tontes  les  issues  de  l'apparte^ 
tneot  de  Marie,  hors  une  seule. 

Au  premier  bruit  du  meurtre  de  Coneini,  Marie  s'était 
écriée  :  «  Poveretta  de  mi!  j'ai  régné  sept  ans  ;  maintenant, 
j^  n'attends  plus  qu'une  couronne  au  ciel  !»  A  cet  élan 
de  dévotion  succédèrent  des  mouvements  beaueoup  moins 
^fiants,  mais  qui  révélaient  mieux  le  fond  de  l'âme  de 
Marie.  Quelqu'un  lui  dit  qu'on  ne  savait  comment  annon*» 
<%r  la  fatale  nouvelle  à  la  maréchale  d'Ancre.  t<  J^ai  bien 
•  antre  chose  à  penser,  x>  s'écria  Marie;  ce  si  l'on  ne  lui 
«vÈiît  dire  la  nouvelle,  qu'on  la  lui  chante!  Qu*on  ne 
'  lue  parle  plus  de  ces  gens-là  t  »  Et  elle  refusa  de  voir 
H  malheureuse  fâTortte.  Elle  ne  gagna  rien  a  cette 
liéetéj  et  n'en  fut  pas  moins  retenue  prisonnière  chez  elle 
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par  ordre  de  sod  fik.  La  Galigalfat  arrêtée,  on  moment 
après,  dans  sa  chambre  au  Louvre,  et  montra  beaacoup 
plus  de  dignité  que  n^avait  fait  sa  maîtresse.  Le  coa- 
trôleur  général  Barbin  ent  le  même  sort  :  le  garde  des 
sceaux  Mangot  fut  seulement  destitué  ;  Tévéque  deLnçoa 
essaya  de  faire  tête  à  Venge  et  pénétra  jusqo^aa  roi, 
qu'il  trouva  exhaussé  sur  son  billard,  «  comme  sur  le 
patois,  »  et  recevant  les  félicitations  de  la  foule  des  cour- 
tisans, avec  autant  de  fierté  que  s'il  eût  gagné  une  ba- 
taille. Louis  mesurait  la  gloire  de  son  action  au  danger 
qu'il  s'imaginait  avoir  couru.  Dès  qu'il  aperçut  Richelieu, 
il  se  mit  à  lui  crier  :  «  Eh  bien ,  Luçon^  me  voilà  bon 
de  votre  tyrannie  !  »  Luines  intercéda  en  faveur  du  pré- 
lat, qui  avait,  depuis  quelque  temps  déjà,  paru  disposé 
à  se  séparer  de  Concini,  et  le  roi  dit  qu'il  ne  retirait 
point  à  Richelieu  ses  entrées  au  conseil,  mais  que,  pour 
l'emploi  de  secrétaire  d'Etat,  il  le  rendait  à  Yilleroi  ^ 
Jeannin^  de  son  côté,  non  seulement  recouvra  la  direction 
des  finances,  mais  reçut  le  titre  de  surintendant  ;  il  n'a- 
vait eu  auparavant  que  le  titre  de  contrôleur  général.  La 
garde  des  sceaux  fut  rendue  à  du  Yair  :  le  chancelier 
redevint  chef  du  conseil. 

Luines  avait  jugé  convenable  de  mettre  la  révolution 
de  palais  qu'il  venait  d'accomplir  sous  le  patronage  de 
noms  auxquels  le  public  était,  sinon  affectionné^  du  moins 
habitué  ;  mais  il  s'était  réservé  la  meilleure  part  dans  la 
dépouille  des  vaincus  :  le  roi  lui  avait  déjà  donné  la 

'  ReUtloii  de  1«  mort  du  nuréehal  d'Anere^  ap.  colleet  Miehuid»  t.  V, 
p.  459-464  .^Richelieu,  ibid.,t.  VU,  p.45M57,rtpportelMp«rolefdaroitrès- 
difTëremmeiit;  nuis  on  sent  bien  qu'on  ne  peut  se  fier  à  loi  en  cette  occuion.  -« 
Secommlsfioo  de  aeerétaire  d'Etat  ne  fat  ofBcieUement  rèvoqnée  que  foatre  moii 
flostard. 
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chaîne  de  pi^emier  gentilhomme  de  la  ekamlm  et  la 
Keoteoance  générale  de  Normandie^  avec  la  promesse 
de  la  plupart  des  biens  qui  seraient  confisqués  sur  le  dé» 
funtet  sur  sa  femme.  Le  riehe  mobilier  des  Goncini  lot 
iiyréau  {^lage  des  courtisans  et  des  gardes  du  roi^  Le 
bâton  de  maréehal  qu^avait  Ancre  fut  la  récompense  de 
son  meurtrier^  de  Yitri.  Thémines  avait  en  naguèro 
lebàlonde  maréchal  pour  avoir  fait  le  métier  de  recora^ 
Vitri  Teut  pour  salaire  du  métier  de  bravo.  Qui  eût  dit 
que  cette  haute  dignité  militaire,  après  s'être  abaissée 
jasques  à  Goncini^  descendrait  beaucoup  plus  bas  en- 
core! 

Pendant  cette  curée  au  chftteau,  Paris  était  en  fête  :  le 
brnit  avait  couru  d'abord  qu'on  se  battait  au  Louvre  et 
que  le  roi  était  blessé  ;  quand  on  sut  que  c'était  le  ma* 
réchal  d'Ancre  qui  était  tué^  toute  la  ville  retentit  d'ac- 
clamationsy  et,  le  soir,  des  feux  de  joie  illuminèrent  tous 
les  carrefours.  G'était  une  véritable  ivresse.  Le  parlement, 
le  corps  municipal,  «tous  les  ordres  et  toutes  les  corn* 
pagnies  de  la  ville,  »  allèrent  féliciter  le  roi.  Ghacun  van- 
tait le  coup  d'essai  de  Louis  XIII,  comme  s(\e  jeune  mon- 
arque eût  débuté  sur  la  scène  politique  par  la  plus  belle 
action  du  monde.  On  lui  donna  le  surnom  de  Juite  pour 
avoir  fait  tuer  un  homme  sans  jugement.  Ces  démons^ 
tralions  par  lesquelles  la  population  tout  entière  applau- 
dissait à  un  assassinat,  donnent  une  fâcheuse  idée  de  la 
moralité  de  l'époque  :  les  exemples  des  grands  avaient 
familiarisé  le  peuple  avec  les  idées  de.  violence  et  de 
nieurtre.  Il  est  juste  d'ajouter,  toutefois,  que  bien  des 
gens  ne  virent  dans  la  mort  de  Goncini  qu'un  acte  de  lé- 
^tiffle  défense  :  les  gibets  dressés  sur  les  places  publiques 
poorelfrayer  les  mécontents;^  l'espionnage  oif^anisé  d'une 


ligon  jmqu^iloM  ificonniMi  w  FihoMi  \m  pr^its  qu'on 
attribuait  aa  Ciforii  projeto  fort  au-daiiw  de  son  avtdaoe 
ai  da  sa  aapaeité,  enfin  lea  loiiYamn  mystériau  de  la 
mort  da  Haari  iV,  aipluitéi  avea  habileté  par  las  eanemis 
de  Cmaini^  tnnt  avait  eontribué  à  irriter  las  esprits  au 
plus  haqt  degré  )  tout  eontriboa  à  déguiser  le  vrai  oarao- 
tèra  da  Taete  qui  venait  d'inaugurer  un  nouveau  ge1l1s^ 
sèment.  L'eiplosion  de  la  joie  publique  fut  suivis  de 
seènes  ignobles  et  atrooes.  Le  lendemain  matin,  les  la* 
quais  des  grands  seigneurs,  entraînant  apràs  eui  la  lie 
de  la  populace^  se  portèrent  à  Téglise  de  SaintirOermam 
TAuxerrois,  où  Ton  avait  inhumé  en  cachette  le  maréehal 
d^ Ancre,  déterrèrent  son  cadavre,  le  pendirent,  poli  le 
traînèrent  par  toute  la  ville  aveo  des  huées  et  des  clsmean 
obscènes,  dans  lesquelles  le  nom  de  la  reine  mère  était  mêlé 
au  nom  de  Conoini  j  ils  finirent  par  le  mettre  en  pièces  et 
par  brûler  ses  restas.  Les  horreurs  de  l'exéoution  de  Ra* 
vaillac  furent  dépassées  i  un  forcené  fit  griller  le  cœur 
du  maréchal  d'Ancre  et  le  dévora!..,.  L^atroetté  dss 
supplices  que  la  justice  criminelle  étalait  aux  yeux  du 
peuple  éveillait  dans  certaines  ftmes  gromrières  et  farouches 
des  instincts  de  béie  sauvage. 

Les  aoelamationa  de  Paris  sa  propagèrent  dans  toute 
la  France,  à  mesure  qu^on  reçut  les  lettres  dépêchées  par 
le  roi  dans  les  provinces  le  jour  même  de  Tévénement. 
Lee  circonstances  de  la  mort  de  Conoini  étaient  singu- 
lièrement altérées  dans  la  royale  circulaire,  et  Tassss- 
sinat  était  transformé  en  une  sorte  de  combat.  Le  roi^ 
après  s^étre  approprié  tous  les  griefe  des  mécontents  contre 
le  maréchal,  annonçait  quMl  avait  supplié  la  reine,  «  sa 
«  dame  et  mère,  de  trouver  bon  qu'il  prit  désormais  en 
«  main  le  gouvernail  de  TÉtat,  afin  d^essayer  de  le  relever 


«  del'etMf^té  où  lu  vmmiê  «oa^tUi  ëont  tlki  s'itait 
^mm  l!i¥Qiiiit  préoîpitô.  »  Louis  vmij  0a  mèmp 
tefopg,  «pédîé  des  exprès  auy  prinecs  rebaUas«  L^arv^yte 
de  ets  aiessagera  terminii  la  guerre  cmle.  Le  duc  de 
Msyï^iiiiey  le  due  et  la  duioliesse  de  Nafers  envoyèrent  à 
Louis  XIII  les  c\ek  4e  Soisaons,  df  Méfieras  et  de  Nevera, 
dt  tous  les  priuoes  s^ap^ètèrent  è  revenir  h  la  cour,  sans 
méoie  atteiulre  la  mainlevée  des  arrMs  rendus  eonlre 
eui.  lis  na  retrouvèrent  point  à  Paris  leur  ennemie,  la 
raine  mère^  Marie,  après  plusieurs  jours  de  captivité, 
ftiait  reeqnnti  Tinutilité  de  ses  efforts  pour  obtenir  la 
faveur  d'un  entretien  aveo  son  ftls,  et  s'était  résignée  è 
deiQaDder,  ainsi  qu^on  le  lui  inunuàit,  la  permission  de 
se  retirer  à  Blois.  Louis  consentit  à  recevoir  ses  adieux,  à 
<^A4itioB  qu'elle  ne  dirait  pas  un  mot  de  ce  qui  s'était 
passé.  Les  paroles  qui  devaient  être  prononcées  de  part  et 
d'autre  furent  arrêtées  ofBeiellement  entre  Luines  et 
ftiohetieu.  Marie  ayant  dérogé  à  ce  programme  pour  !m^ 
plorerk  Ul^erté  de  sonaneien  intendant  Barbin,  qni  était 
Àiâ  Bastille,  le  roi  la  quitta  brusquement.  Marie,  dévo*- 
i^pt  ses  larmes,  monta  en  carrosse  et  sortit  du  Louvre 
ivee  une  noi^breiise  escorte,  que  le  ror suivit  longtemps 
^  yeux  sur  les  quips  et  sur  le  Pènt«Neuf,  et  que  |e 
a  vit  défiler  avec  un^aatii^otion  insultante  (5  mai). 
(Jd  des  carrosses  de  la  suite  de  Marie  emmenaitrévéquê 
Luçon,  tombé  du  pouvoir  presque  à  l'instant  où  il  en 
4^ait  saisi  pour  la  première  fois  le  faîte.  Au  lieu  de  s'obstiner 
^iTûîoer  sa  défaite  à  1^  cour  et  dans  le  congeil,  Richelieu 
*e  ménageait  Ta  venir  par  une  retraite  habile,  en  se  raon- 
Iraot  à  Marie  comme  ud  fidèle  compagnon  d^iafortune, 
Au  roi  et  au  nouveau  favori  comme  un  modérateur  propre 
i  calmer  les  ressentiments  de  la  reine  mère» 
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Look  ne  sembla  s^épanooir  que  lonqu'fl  est  va  db- 
paraitre  les  dernières  files  du  cortège  delà  reine  exilée. 
U  partit  aussitôt  après  pour  Yincenoes,  a?ec  sa  femme 
et  toute  la  cour,  afia  qu^on  pût  nettoyer  le  LouTre  et 
s Vssurer  si  «  quelque  scélérat  maréehaliste  n Wit  pas 
caché  de  la  poudre  quelque  part  pour  faire  sauter  la  | 
chambre  du  roi.  »  Mayennci  Yendème  et  Nevers  accou- 
rurent le  lendemain  joindre  le  roi  à  Yincennes,  ou  ils 
furent  reçus  comme  s'ils  eussent  pris  les  armes  pour  et 
non  pas  contre  Tautorité  royale.  Le  42  mai,  une  décla- 
ration du  roi  les  rétablit  dans  tous  leurs  biens,  honneurs 
et  charges,  et  les  excusa  d^ayoir  recouru  aux  armes, 
«  bien  qu'illicites,  lo  afin  de  se  défendre  contre  la  tyran- 
nie du  maréchal  d'Ancre. 

La  lexique  eût  voulu  que  la  réacticm  ne  s^arrétàt  pas  à 
moitié  chemin,  et  que  Gondé,  dont  Temprisonnemeut 
ataitété  le  prétexte  de  la  réyolte,  sortît  de  la  Bastille  et 
revint  présider  le  conseil  du  roi  :  il  n'en  fut  rien  pour- 
tant. Le  roi  avait  contre  son  coiuin  de  l'antipathie  et  de 
la  jalousie  :  Luines  craignait  les  prétentions  de  Gondé; 
les  autres  princes,  qui  n'étaient  liés  à  leur  chef  ni  par 
l'affection,  ni  même  par  l'esprit  de  partie  n'insistèrent 
pas,  et  les  portes  de  la  Bastille,  qui  venaient  de  se  fer^ 
mer  sur  la  maréchale  d'Anore,  ne  s^ouvrirent  point  pour 
Gondé  \ 

*  Sur  lei  suitei  de  U  m»rt  de  Goiicini,  roy.  Mém.  de  Ricbelieviy  ap.  coUeet 
Michaud,  t.  YU,  p.  459-464.  —  Mim.  de  Fentenai-Mamii],  ibid..  t  T 
p.  44S-422.  —  Mém.  de  Pontchartnin,  ibid*»  p.  5S7-594 .  — ^lUbtioa  d«  1) 
mort  da  meréchal  d'Ancre»  ibid.»  p.  458-477*  —  Mercure  lx»nçoif,  t.  IV 
•nn.  4647,  p.  499-225. 


lA/tJJia   A.U1. 


•9(> 


LIVRE  SECOND. 


LOUIS  Xill, 

WiVFATORI  ir  SES  MINISTRE»  JUSQD'a  L'ATÉIflBfENT  DE  RIÇBSLIEO. 


CHAPITRE  PREMIER. 

^  FAvoM  Albekt  de  LuiKlES.  —  Supplice  de  la  maréchale  d'Ancre.  —  La 
France  intervient  en  Italie.  —  Assemblée  des  notables  à  Rouen.—  Affaire  dea 
sicDs  ecclésiastiquea  do  Béarn.  -*  Commencement  de  la  Goeiab  de  tkests 
^s;  révolation  de  Bohème.  —  Marie  de  Médicis  s'échappe  de  Blois;  trans- 
wiion  entre  le  roi  et  la  reine  mère;  Contlc  remis  en  liberté. — Luttes  religieusea 
en  Hollande  entre  le  calvinisme  et  l'arminianisme;  rupture  des  luthériens  et 
des  calvioistes  en  Allemagne;  le  gouvernement  français  intervient  diplomati- 
«{aetneni  en  faveur  de  la  maison  d^Autriche.  ~  ^iouvelle  prise  d*armes  de  la 
reine  mère  et  des  grands  ;  Richelieu  médiateur.  —  Réunion  du  Béarn  à  la 
coaroone.  —  Contre-révolution  en  Bohème;  invasion  de  la  Valtelme  par 
les  Espagnols.  —  Guerre  contre  les  hoguenou;  siège  de  Montauban;  mort  d« 
Loinej(l6i7-462<.) 

Le  gouvernement  de  Louis  XIII  avait  tout  propice  au 
<iébut  :  tout  le  monde  semblait  réconcilié  aux  dépens  de 
la  relue  exilée  et  de  ses  malheureux  favoris  ;  le  jeune  roi 
était  Tobjet  de  la  plus  vive  attente  et  des  préventions  les 

i lus  favorables  ;  les  vieux  miiiislres  avoieot  été  lavés  de 
^r  impopularité  par  riuipopularilé  bien  plus  grande 
^Cuncini;  quant  à  Luines^  à  peu  près  inconnu  du 
T.  xu*  23 
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peuple,  il  n^inspirait  point  de  répugnance,  et  la  mortdu 
tyran  italien  lui  valait,  au  contraire,  la  sympalhie  des 
gens  remuants  et  passionnés.  Luines  parut  croire  que 
personne  ne  s^étonnerait  de  le  voir  pousser  sa  victoire 
jusqu'au  bout  et  se  faire  riiérilier  de  cette  immense 
fortune  que  les  Couclni  avaient  amassée  par  tant  de  dé- 
prédations et  au  prix  de  tant  de  haines.  La  confiscatioQ 
judiciaire  était  Tinteritiédiaire  indispensable.  Un  des  pre- 
miers actes  du  nouveau  pouvoir  fut  donc  de  poursuivre 
la  maréchale  d'Ancre,  en  même  temps  que  la  mémoire 
de  son  mari;  mais  la  conGscation  des  biens  du  couple 
florentin,  qui  eût  pu  suffire  à  la  cupidité  de  Luines,  ne 
suliisait  point  à  sa  politique.  Luines  voulait  creuser  plus 
profondément  encore  Fabirae  qu'il  avait  ouvert  entre  le 
roi  et  sa  mère,  et  entretenir  les  passions  qui  l'avaient 
aidé  à  s'élever  :  une  accusation  capitale  à  plusieurs  chefs 
fut  dirigée  contre  LéonoraGaligaï.  Les  étranges  maximes 
proférées  devant  le  roi  par  les  députés  du  parlement,  le 
jour  du  meurtre  de  Goncini,  permettaient  à  Luines  de 
compter  sur  la  docilité  de  cette  cour.  Ces  dépotés  avaient 
dit  que,  «  puisque  le  roi  même  avoit  fait  mourir  le  ma^ 
réchal  d'Ancre,  le  seul  aveu  du  roi  couvroit  tout  autre 
manque  de  formalités,  en  chose  si  notoire  ;  autrement  c^ 
seroit  révoquer  en  doute  la  puissance  du  roi.  » 

La  haine,  plutôt  que  la  servilité,  avait  entraîné  le  pari 
lemenl  à  renier  honteusement  les  principes  d'ordre  lén 
gai  qui  faisaient  toute  sa  force  j  chose  curieuse!  L'écrivaiï] 
contemporain  qui  repousse  le  plus  énergiquement  cettj 
opinion  «  que,  les  lois  et  les  formes  de  la  justice  résidanl 
comme  en  leur  source  en  la  personne  du  roi,  il  lespeu| 
changer  et  en  dispenser  comme  il  lui  plail,  »  cet  écrivain 
c'est  11 iciielieu.  Pourquoi  le  grand  Armand  ne  fut-il  pai 


toujoars  fidèla  aux  prineipes  du  baui  desquels  il  eon- 
damoait  les  parlementaires  de  4 &I  7  -  ? 

Le  procès  de  la  Galigaï  dura  plus  de  deux  mois.  Elle 
46  défendit  airec  beaucoup  de  force  et  de  présence  d'e&« 
prit.  On  raecusait  d'avoir  coopéré  à  ce  qu'on  nommait 
les  complote  et  les  entreprises  de  son  niari  contre  Tau- 
torilé  royale  :  elle  soutint  qu'elle  vivait  mal  avec  son 
mari  depuis  assez  longtemps,  etn^en  était  point  écoutée. 
On  Faccusa  de  complicité  dans  le  meurtre  de  Prouville, 
cetofficier  qui  avait  été  tué  à  Amiens  par  Tordre  ou  d« 
Taveu  de  Concini  ;  on  ne  put  prouver  qu'elle  eût  eu  k 
moindre  connaissance  de  ce  crime.  On  lui  reprocha  ses 
richesses  :  elle  répondit  qu'elle  les  tenait  des  dons  de 
la  reine  mère,  qui  avait  eu  le  droit  de  lui  faire  ces  dons. 
Célaitlà  toutefois,  enyjoignantquelquescoirespondances 
suspectes  avec  l'Espagne,  le  grief  le  plus  valable  ;  la  Galigaï 
avait  vendu  les  faveurs  royales,  les  offices  et  jusqu'aux 
arrêts  du  conseil.  Ce  délit  n'emportait  pas  la  peine  capi** 
taie,  et  c'était  sa  vie  qu'on  voulait.  Qn  lui  imputa  des 
crimes  fantastiques;  on  lui  reprocha  d'avoir  attifé  en 
France  des  juifs,  des  astrologues,  des  devins;  de  posséder 
des  talismans,  des  figures  de  cire,  des  amulettes  ;  d'avoir 
fait  tirer  l'horoscope  de  la  reine  mère  et  de  ses  enfants 
poar  savoir  quand  ils  mourraient  ;  d^avoir  fait  sacrifier, 
la  nuit,  un  coq  et  dos  pigeons  dans  une  églisej  par  des 
moines  italiens  qui  étaient  probablement  magiciens;  on 
prétendit  qu'elle  avait  jeté  un  charme  sur  la  reine  mère. 
Elle  répliqua^  dit*on,  que  le  seul  charnu  dont  elle  se  fût 
Mme  était  la  supériorité  d'une  habile  femme  sur  une 
i(dQurde.  Quant  au  reste,  il  est  Hideut,  parcequ^on  sait 

'  Hëm.  de  Richeliea,  ap.  collect.  Michand,  2'  série,  t.  Vil,  p.  459.  —  Re- 
itUôD  d«  la  mort  au  maréolial  d'Ancre,  ibid.,  t.  V,  p.  4S4. 
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d^elle  que^  loin  d'être  sorcière,  elle  ayait  grand^peur  des 
sorciers,  attribuait  ses  maux  de  nerfs  à  la  magie,  se  fai- 
sait exorciser,  et  s'imaginait  toujours  être  poursuivie  par 
le  Mauvaii-œily  superstition  méridionale  que  Marie  de 
Médicis  partageait  avec  elle. 

La  frivolité  ou  l'injustice  de  ces  derniers  chefs  d'acea- 
sation,  Tinsuffisance  desaulres,  étaient  évidentes.  Un  des 
quatre  commissaires  du  parlement  chargés  de  Tinstruc- 
tion,  le  conseiller  Deslaudes,  déclara  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  conclure  à  la  mort  :  les  trois  autres,  à  la  tête  des- 
quels était  le  premier  président  de  Verdun,  cédèrent  aux 
sollicitations  de  Luines  et  de  ses  agents*  Luines,  et  Belle-  j 
garde,  qui  était  aussi  l'ennemi  personnel  de  la  maréchaie, 
disaient  et  faisaient  dire  aux  juges  «  qu'il  étoit  nécessaire 
pour  rhonneur  et  sûreté  de  la  vie  du  roi  qu'elle  mourut.  » 
L'avocat  général  Lebret  ne  voulait  pas  requérir  la  mort. 
Luines,  changeant  de  batterie,  donna  parole  à  ce  ma- 
gistrat que  Léonora  aurait  sa  grâce  après  l'arrêt.  Plu- 
sieurs des  juges  furent  probablement  dupes  du  même  ar- 
tifice ;  cinq  s'abstinrent.  Le  8  juillet,  l'arrétfut  prononcé: 
Léonora  Galigaî  fut  condamnée  à  mort  pour  crimes  de 
lèse-majesté  divine  et  humaine;  la  même  condamnatioa 
atteignit  la  mémoire  de  son  mari,  et  le  parlement  ter- 
mina la  sentence  en  déclarant  tous  étrangers  incapables 
d'offices,  dignités  et  bénéfices  dans  le  royaume,  cr  suivant 
les  édits  et  ordonnances.  » 

La  Galigûï  n'eut  point  sa  grâce  :  l'ordre  avait  été  donné  j 
d'exécuter  l'arrêt  sur-le-champ;  la  maréchale  d'Ancre 
fut  décapitée  en  Grève,  et  ses  restes  furent  jetés  dans  les 
flammes.  Le  supplice  dAetle  infortunée  produisit  unej 
impression  bien  contraire  a  l'espoir  de  Luines.  Le  cou- 1 
rage  et  la  résignation  que  montra  Léonora  au  moment, 
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fatal  désarmèreat  la  haine  populaire,  et  la  foule  donna 
à  la  victime  des  marques  de  compassion  tout  à  fait  inat- 
tendues. Lorsqu^on  eut  vu  les  grands  biens  conBsqués 
sur  les  Concini  passer  sans  intervalle  du  domaine  royal 
dans  les  mains  de  Luines,  tout  le  monde  comprit  le  motif 
de  son  acharnement,  et  Ton  commença  de  pressentir 
que  le  pays  n'avait  pas  beaucoup  gagné  à  changer  Ancre 
contre  Luines.  Plusieurs  «  des  principaux  du  parlement 
coadamnèrent  de  telle  sorte  ce  qu'on  y  avoit  fait,  qu'ils 
eo  appréhendoient  quelque  grand  châtiment  de  Dieu 
sur  leur  compagnie  *.  » 

Les  premiers  temps  du  gouvernement  de  Louis  XIII 
furent  cependant  assez  prospères  :  on  avait  annoncé  avec 
grand  fracas  que  Ton  reprendrait  la  politique  de  Henri  IV, 
et  Tambassadeur  d'Espagne  avait  été,  pendant  quelque 
temps,  très-froidement  accueilli  au  Louvre.  La  cour  de 
France  intervint,  avec  quelque  honneur,  dans  les  af- 
faires d'Italie.  Depuis  la  petite  guerre  de  Montferrat,  en 
4613,  la  tranquillité  ne  s'était  pas  rétablie  dans  le  nord 
<ie  ritalie  :  le  duc  de  Savoie  avait  bien  retiré  ses  troupes 
du  Montferrat,  suivant  les  conventions  de  i643,  mais  il 
avait  refusé  de  désarmer,  tant  que  le  gouverneur  du  Mi- 
lanais ne  désarmerait  pas  de  son  coté.  La  cour  d'Espa- 
gne, irritée  qu'un  petit  prince  osât  traiter  avec  elle  sur 
ce  pied  d'égalité,  décida  qu'il  fallait  que  le  duc  obéU 
(46U).  Charles-Eftimanuel,  qui  conservait  un  ressenti- 
rent implacable   de  ses  humiliations  de  ^lôiO,  éclata, 

;  '  Mém.  de  Fontenay-Marenil,  ap.  coUect.  Michaadf  2"  série,  t.  V,  p.  422. — 
Kém.  de  Pontohartrain,  ibid.,  p.  593.  —  Mëm.  de  Richelieii,  ibid.,  t.  Vil. 

:  P'  <52-465-4 70.— Mercure  françoii,  t.  IV,  ano.  <647,  p.  224-255 J.-B.  Le 

Gnin,  Décade  du  roi  Louis  le  Jusie^  I.  X.  —  Une  partie  des  pièces  du  procès  se 
^^tai  dans  le  recaeil  Y  ;  P»rls,  4  764 . 
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déelara  que  le  temps  était  Tenu  poar  Tltalie  de  seeooer 
le  joQg  de  TEspagne,  et  s'efforça  de  coaliier  Venise, 
TAngleierre  et  la  Hollande  contre  les  Espagnols.  Lesdi- 
guières,  habitué  d'agir  en  prince  dans  ses  montagnes, 
promit  des  secours  au  duc,  sans  se  soucier  des  intentioos 
du  gouvernement  français.  La  guerre  éclata,  d^une  part, 
entre  TEspagne  et  le  duc  de  Savoie,  de  Tautre,  entre  Ve« 
nise  et  rarehiduc  Ferdinand,  qui  régnait  sur  lesprovia^ 
ces  austro'illyriennes.  Venise  appela  des  troupes  bolian' 
daises  h  son  aide;  une  escadre  batave  parut  pour  la 
première  fois  dans  TAdriatique;  le  duc  de  Savoie,  sou- 
tenu par  de  nombreux  volontaires  français,  se  défendit 
avec  talent  et  courage.  Le  pape,  effrayé  de  cette  conflagra- 
tion, offrit  sa  médiation  de  concert  avec  la  Franco  :  un 
armistice  fut  signé  en  juin  4615,  avec  cette  singulière 
condition  que,  si  TEspagne  transgressait  la  trêve,  Lesdi- 
guiàres  aurait  droit  de  secourir  le  duc,  sans  attendre  les 
ordres  de  la  cour  de  France.  Le  cas  se  présenta  bientôt. 
Le  cabinet  espagnol,  ne  pouvant  supporter  la  pensée  que 
le  duc  de  Savoie  Feût  bravé  impunément,  rappela  le  gou- 
verneur de  Milan,  qui  avait  signé  la  trêve,  et  lui  donna 
un  successeur  qui   renouvela    les  hostilités  dans  l'été 
de MC46.  Lesdiguiéres  expédia  aussitôt  des  renforts  i 
Charles-Emmanuel,  puis,  au  mois  de  janvier  1647, 
marcha  en  personne  avec  sept  oi|}huit  mille  hommes  au 
secours  du  duc,  malgré  les  défenses  (obtenues  de  la  cour 
de  France  par  Tambassadeur  d'Espagne.  Les  Espagnols 
essuyèrent  échec  sur  échec,  dès  qu'ils  furent  en  présence 
du  terrible  vieillard  dauphinois.  Malheureusement  pour 
Charles-Emmanuel,  les  graves  événements  qui  se  pas- 
saient en  France  rappelèrent  bientôt  Lesdiguières  en  deçà 
des  Alpes  :  le  gouverneur  de  Milan  reprit  alors  ravaa«* 


(4lf7.)  LOlJfS  Xm.  599 

tagp,  et  mit  le  siège  devant  Veroeil,  la  plus  forte  place 
qui  protégeât  le  Piémont  du  côté  du  Milanais.  Sur  cesea- 
trefailes,  était  arrivée  la  catastrophe  du  maréchal  d^Ancre. 
Le  duc  de  Savoie  espéra  plus  de  faveur  du  nouveau  gou^ 
vernement;  cependant  les  intrigues  de  Tambassadeur 
d'Espagne  retardèrent  quelque  temps  la  résolution  de  la 
cour  de  France:  Yerceil  succomba  dans  Tintervalle  (mai- 
joiljel).  Quand  on  vit  les  Espagnols  pépétrer  daos  le  Pié* 
mont  et  menacer  Âsti,  on  accorda  enOn  à  Lesdiguièreft 
Tautorisation  de  retourner  en  Italie,  cette  fois,  à  la 
téta  d'une  armée  royale  auxiliaire.  Lesdiguières  ar^ 
riva  a  temps  pour  sauver  Asti  et  pour  enlever  une 
partie  des  quartiers  espagnols  devant  cette  ville.  Le 
Milanais,  a  son  tour,  fut  entamé,  bien  quW  eut  dé- 
fendu à  Lesdiguières  d'y  toucher;  TEspagne  recula. 
Les  grands  intérêts  qu'elle  avait  en  ce  moment  dans  les 
affaires  d'Allemagne  ne  lui  permettaient  pas  d'entrer  eu 
lulte  avec  la  France.  Un  nouveau  traité,  sur  le  pied  des 
conventions  de  1615,  fut  signé  le  9  octobre,  par  la  mé- 
diation du  pape  et  de  Louis  XIII  :  le  désarmement  réct^ 
proque  fut  convenu  entre  le  Milanais  et  la  Savoie,  et  les 
places  prises  furent  restituées  de  part  et  d  autre. 

La  France  intervint  également  entre  Venise  et  l'archi^ 
duc  Ferdinand,  qui  transigèrent  peu  de  temps  après.  A 
la  suite  de  ces  traités,  la  princesse  Christine  de  France, 
la  seconde  des  sœurs  du  roi,  fut  accordée  au  prince  de 
Piémont,  héritier  présomptif  de  Charles-Emmanuel  \ 

Celte  conduite  du  gouvernement  royal  fut  d'un  bon 
effet  au  dedans  et  au  dehors  :  l'influence  française  se  re- 
tenait en  Italie;  le  sentiment  national  était  satisfait.  Vo^ 

*  Mém.  de  Richericu,  p.  <76-<77.  —  ViUorio  Siri,  (.  IV.  p.  409-220.  — 
Leruior,  t.  V,  h  XI,  p.  TOI-TST, 
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pinion  publique  n'accueillit  pas  moins  favorablement  la 
promesse  que  fit  le  pouvoir  de  donner  enfin  aux  cahiers 
des  Etats  Généraux  une  réponse  forcément  suspeodae 
par  les  troubles  des  deux  dernières  années.  Le  roi  convo- 
qua^  au  24  novembre,  à  Rouen,  une  assemblée  de  nota- 
bles, pour  les  consulter  à  ce  sujet.  C'était  Luines  qui 
avait  sug^géré  la  convocation  des  notables,  afin  de  rejeter 
sur  eux  les  mécontentements  individuels  qu'exciteraient 
les  réformes  les  plus  nécessaires;  c'était  lui  aussi  qui 
avait  dicté  le  choix  de  Rouen  :  toujours  tremblant  pour 
sa  faveur,  il  ne  voulait  pas  quitter  le  roi,  même  pour 
aller  prendre  possession  de  sa  lieutenance  générale  de 
Normandie  ;  le  roi  suivit  le  favori.  L^asseniblée  s'ouvrit^ 
le  4  décembre,  dans  la  grande  salle  de  Tarchevéché  de 
Rouen  :  elle  était  peu  nombreuse  ;  le  roi  n'avait  mandé 
que  onze  prélats,  treize  gentilshommes  et  vingt-cinq  of- 
ficiers des  cours  souveraines  de  justice  et  de  finances, 
outre  le  prévôt  des  marchands  et  le  lieutenant  civil  de 
Paris.  Du  Plessis-Mornai  et  trois  autres  huguenots  figu- 
raient parmi  les  treize  gentilshommes.  Les  princes,  car- 
dinaux, ducs,  pairs,  grands  officiers  de  la  couronne, 
principaux  membres  du  conseil  d'Etat  et  intendants  des 
finances,  avaient  été  appelés  par  mandement  à  part^ 
comme  formant  le  conseil  du  roi.  11  y  eut  d'abord  quel- 
ques débats  pour  la  préséance  entre  la  noblesse  et  les 
magistrats^  ceux-ci  prétendant  être  au-dessus  des  gentils- 
hommes, puisqu'ils  les  jugeaient,  ceux-là  voulant  que  les 
officiers  ne  fussent  que  les  représentants  du  Tiers  Etat. 
La  cour  s'arrangea  de  façon  à  laisser  la  question  indécise, 
tout  en  garantissant  à  la  noblesse  le  maintien  de  sa  pré- 
séance sur  le  Tiers  dans  les  Etats  Généraux. 

Lt^s  notables  ne  commencèrent  leurs  travaux  qu'après 
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cetiacident:  on  leur  présenta,  au  nom  du  roi,  vingt 
;?ro/)oW/ionj  ou  projets  de  réponses  aux  principaux  arti« 
clés  des  cahiers  de  1615.  Ils  les  examinèrent  en  dix-liuit 
jours.  La  plupart  de  ces  proposUionSy  ouvrage  des  meil- 
leures létes  du  conseil,  étaient  acceptables  à  la  première 
vue  :  tout  ce  qu^on  pouvait  demander  au  gouvernement, 
c'était  d'exécuter  ce  qu'il  proposait.  Le  premier  article, 
adroitement  rédigé,  avait  pour  but  de  faire  approuver 
aux  notables  que  les  affaires  secrètes  de  TEtat  fussent 
traitées  par  un  petit  nombre  de  ministres  et  d'afQdés,  et 
non  dans  le  conseil  d'État  et  privé  où  siégeaient  tous  les 
princes  et  les  grands  ;  puis  venait  un  projet  de  règlement 
pour  les  divers  conseils  de  la  couronne  :  au  conseil  des 
affaires,  devaient  se  viser  les  dépêches  du  dedans  et  du 
dehors,  les  instructions  aux  ambassadeurs,  toute  la  cor- 
respondance diplomatique;  au  conseil  d'État  et  des  finan- 
ces devaient  ressortir  les  réclamations  des  provinces  et 
des  villes,  les  questions  d'impôts  et  d'administration; 
les  questions  litigieuses  appartiendraient  au  conseil  privé  ; 
enfin  le  roi  établirait  un  nouveau  conseil  spécial  pour  les 
cLoses  de  la  guerre.  L'étude  de  l'administration  espa- 
gnole, dont  Torganisation  matérielle  était  aussi  bonne 
que  l'esprit  en  était  mauvais,  avait  évidemment  inspiré 
ce  plan  *.  Le  roi,  reconnaissant  que  l'Etat  était  beaucoup 
plus  pauvre  et  plus  affaibli  qu'en  16i0,  annonçait  qu'on 
lui  (irojjosail  dt^  réduire  les  dispenses  de  sa  ninison  et  des 
garnisons   au  taux  de  celte  époque,  de  réduire  les  pen- 
BLOiis  do  6  militons  à  5  au  plus^   de  réduire    les   dons 
tl  gratiOoalions   a    une    somme    tiès-miDime    payable 

*  Vo]r^  Icft  înlér@ss»nts  j^taîli  qu6  doniiR  la  judicieux  Fontrnil-Mireuil  igr 
rE'|tM(*ne    ut  1«  gûQvernenient  cipaGnol  ;   col  Lee  t.  MLchaud,  S*  ^èrie,  i,  V, 
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k  la  6n  de  I*année  feulement,  en  réeervtnt  les  acquits 
au  comptant  pour  les  nécessités  des  affaires  ;  puis  ve» 
naient  la  réduction  des  privilèges  en  matière  d'impôts  et 
de  juridiction,  la  suppression  de  la  vénalité  et  de  la 
trausmissibilité  des  charges  de  cour  et  d'armée,  des  ré- 
serves et  survivances,  descommendes;  rinterdictiou  aux 
particuliero  d'avoir  chez  eux  du  canon  et  des  amas 
d'armes.  Les  notables  reçurent  chaleureusement  toutes 
ces  ouvertures.  Pour  ce  qui  regardait  la  marine,  les  no^ 
tables  conseillèrent  au  roi  de  poutToir  aux  moyens  d'eû- 
tretenir,  dans  ses  principaux  ports  et  havres,  des  vais* 
seaux  de  guerre  gardes-côtes  en  nombre  suffisant',  et 
d'encourager  le  plus  possible  les  compagnies  qui  se  for* 
nieraient  pour  les  voyages  de  long  cours,  sans  toutefois  i 
leur  attribuer  aucun  monopole  ^. 

>  La  piraterie  avait  pris  ane  telle  exteniion  et  nne  telle  andace,  que  sept  ou  hait 
éôrsaires  rocholols  «^étaient  établis  i  demeure  dans  l'embouchure  de  la  Girondei   { 
ptkà  de  Royan»  pour  rançonner  les  navires  qui  allaient  à  Bordeaui  oa  qui  eo 
revenaient.  On  fut  obligé  d'armer  en  guerre  une  diiaine  de  vaisseaui  marchandi 
pour  aller  déloger  les  pirates  de  leur  po»te  ;  le  vice*amiral  de  Guyenne  les  bsUit  i 
et  prit  leurs  principaux  chefs,  qui  furent  exécutés  à  Bordeaux  (Gn  juinUn)» 
«*•  Mercure,  t.  V,  ann.  46(7>  p.  45.  —  De  4  64S  à  4640,  le  duc  de  Guise,  goa- 
verneur  de  Provence  et  amiral  des  mers  du  Levant,  prépara  a  Marseille  un  arme- 
ment contre  Alger.  «  Le  pacha,  le  divan  et  la  milice  d'Alger  •  lui  euvojèreot  { 
des  ambassadeurs,  et,  par  un  traité  signé  le  29  mars  4649,  tous  les  captifsi  ni-  - 
vires  et  biens  pris  sur  les  Franc  Us  furent  resiituëi,  et  des  garanties  furent  doo- 
nées  contre  le  renouvellement  de  la  course.  Damont»  Corps  diplomatique,  t.V| 
2*  partie,  p.  530.  —  Les  Anglais  Greut  une  expédition  contre  Alger  en  4621i<t 
br&lèrent  plusieurs  navires  dans  te  port.  Mercure  franpois,  t.  VII,  ann.  4C21i 
p.  479. 

'  On  a  vu  que  Henri  IV  avait  eu  le  projet  c  d'établir  la  navîj^ation  aux  lodss 
oriental^,»  à  l'instar  de»  Hollandais  et  des  Anglais.c  Pour  entretenir  les  desseini 
du  feu  roi,  »  une  compagnie  avait  obtenu,  en  4644,  le  privilège  delà  navigation 
par  delà  le  cap  de  Bonne- Espérance  pour  douze  ans,  avec  exemption  des  droits 
d'aubaine  et  de  déshérence  pour  les  marins  étrangers  qui  la  serviraient,  et  auto- 
risation  aux  gentilshommes  d'entrer  dans  la  compagnie  saus  déroger.  L^eiploi- 
talion  du  privilège  n'était  point  encore  commencée  ea  4645»  époque  à  laqueili 
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iM  notables  n'accueillirent  pus  moins  virement  le  pro« 
jet  de  défendre  aux  particuliers  de  hanter  les  ambassa- 
deurs étrangers  sans  la  permission  du  roi  :  rassemblée 
alla  jusqu^à  demander  que  les  contrevenants  fussent  dé^ 
elarés  criminels  de  lèse-majesté.  On  était  las  de  la  dan- 
gereuse intervention  des  ambassadeurs  d'Espagne  at 
d'Angleterre  dans  notre  politique  intérieure.  L'assemblée 
approuva  qu'on  prit  des  mesures  pour  faire  exécuter  les 
ordonnances  qui  interdisaient  à  de  proches  parents  de 
siéger  dans  le  même  tribunal  :  l'inexécution  de  ces  or* 
donnances  causait  d'énormes  abus.  Le  roi  proposait^  en 
outre,  que,  pour  assurer  le  châtiment  des  magistrats  pré- 
varicateurs, ils  fussent  jugés,  non  plus  par  les  cours  dont 
ils  étaient  membres,  mais  par  une  chambre  spéciale  triée 
dans  tous  les  parlements  du  royaume  ;  ce  fut  le  seul  point 
sur  lequel  l'assemblée  répondit  négativement  :  les  uota^ 
blés,  parmi  lesquels  dominait  numériquement  la  magis* 
trature,  prièrent  le  roi  de  conserver  aux  cours  souverai- 
Des  le  droit  de  juger  leurs  membres. 

Le  roi,  enfin,  annonçait  qu'il  allait  supprimer  le  droit 
annuel  ou  PauletlCy  dont  la  prolongation  expirait  à  la  fin 
de  1617,  et  qu'il  était  disposé  h  supprimer  entièrement 
la  yénalité,  mais  que,  cette  suppression  devant  priver 
8on  revenu  des  parties  casuelles,  il  était  nécessaire  qu'on 

une  seconde  société  se  formt  et  fat  réunie  à  la  première,  par  une  ordonnance 
royale  qui  accordait  à  tout  venant,  pendant  trois  ans,  le  droit  d'entrer  dans  là 
compagnia  moyennant  une  mise  de  fonds .G«tte  latitudt  ne  suffisait  pas  i  l'opini«a« 
qui  repoussait  tont  privilège  exclusif.  Isambert,  Anciennes  lois  françaises, 
t  XVI,  p*  7S.  —  Uike  tenliiive  d«  coinnisation  avait  et*  ftlif,  i'n  ICI  '2,  parle 
di^Vftller  4ti  KasHU,  »ti  nard  du  Brcs<U,  dans  h  p.randt;  ik  ilu  Maragnon,  f)a« 
htmt  à  son  emboocbure  la  rivi.Ârc  iic<  Amazon ej«  RatiLli  ramena  «n  Ftanr.«  di^i 
tÂLjvage»  iopiuamboDïj  qui  excUèrcni  vivententla  cqriûsilé  publique;  lusjirét*- 
^iiiiement,  jalon  se  par  tes  Port  u^jàIi  tt  par  le^Eipijfloh,  qui  lotraliaienl  d'iifiii'* 
fttioiii  D«  fut  fu  wntcntt  et  ne  put  i«  mtinienir,  au  grand  ttp^t  des  lndiQ4a«i< 
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ayisAt  à  dédommager  le  trésor.  L'assemblée  sWusa  de 
donner  des  avis  au  roi  sur  ce  dernier  point,  et  se  bornai 
le  prier  de  ne  pas  imposer  de  nouvelle  cbarge  sur  le 
peuple  '. 

Les  observations  de  rassemblée  furent  reûiises  aa  roi 
le  26  décembre  :  le  28,  le  roi  dit  aux  notables  «  qullsse 
rendissent  à  Paris,  et  que,  là,  il  leur  feroit  entendre  sa 
volonté...  et  feroit  son  édit  avant  qu'ils  se  départissent.  • 
Celte  brusque  rupture  de  l'assemblée  n'était  pas  de  bon 
augure:  en  effet,  la  parole  royale  ne  fut.  pas  tenue; 
le  29  janvier  4648,  les  notables,  mandés  au  château  de 
Madrid,  reçurent  leur  congé,  sans  que  Tédit  qui  devait 
répondre  aux  cahiers  eût  été  rendu  ;  on  leur  promit  que 
l'édit  serait  «  incontinent  n  envoyé  aux  parlements;  mais 
cette  seconde  promesse  ne  fut  pas  mieux  remplie  que  la 
première.  La  Paulette  avait  été  abolie  par  un  arrêt  du 
conseil  du  15  janvier  :  l'édit  qui  devait  promulguer  les 
autres  réformes,  après  six  mois  de  délais  et  d'incerd- 
tudes,  fut  enfin  scellé,  et  remis  aux  gens  du  roi  pour  le 
porter  aux  cours  souveraines  (juillet  1618);  mais  il  ne 
QOrtit  pas  du  Palais  de  Justice.  Une  tempête  de  clameurs 
s'étailélevée  contre  les  réformes  :  tous  les  égoismes  mena- 
cés se  déchaînaient  contre  le  favori  qui  attaquait  les  po- 
sitions et  les  privilèges  des  autres,  tout  en  se  gorgeant  d'or 
et  de  pouvoir,  lui  et  les  siens.  Ce  n'était  pas  le  désir  sin- 
cère du  bien  public,  mais  l'espoir  d'éblouir  et  de  ga- 
gner l'opinion,  qui  avait  porté  Luines  à  s'ériger  en  cham- 

■  Une  autre  reqaéte  des  États  Généraux  contre  le  luie  des  vêtements  avait  été 
eMUcée.en  mai  4647,  par  une  ordonnance  qui,  cette  fois,  fut  exécutée  sérieuse- 
ment'. Mercure  françois,  t.  Y,  ann.  4647,  p.  S7.  —  Quant  à  la  suppression  des 
douanes  iniérieures^  le  gouvernement  fit  quelques  efforts  dans  ce  but;  mais  les 
provinces  exemptef ,  sauf  la  Bourgogne,  s^  opposèrent.  Forbonnais,  1. 1***,  p.  4*45. 
^  J«ea  octrois  avalent  causé  récemment,  une  violente  émeute  à  |far»eiUe< 


pion  des  réformes  :  quand  il  vit  nailre  des  résistances 
sérieuses,  ou  du  moins  bruyantes,  il  craignit  de  fournir  des 
armes  aux  partisans  de  la  reine  mère,  qui  commençaient 
à  relever  la  tète,  et  recula  :  Tédit  ne  fut  point  publié; 
tons  les  abus  furent  respectés,  et  la  Pauktte  elle-même, 
qui  ne  pouvait  guère  être  logiquement  abolie  si  la  véna* 
iité  subsistait,  reparut  au  bout  de  deux  ans.  L^ assemblée 
do  Rouen  aboutit  de  la  sorte  à  une  insolente  déri- 
sion \ 

Luines  avait  bien  autre  cbose  en  tête  que  les  vœux  des 
États  Généraux  ou  des  notables  :  il  avait  à  poursuivre  et 
à  défendre  sa  fortune.  Il  avait  récemment  épousé  la  fille 
du  duc  de  Montbason,  de  la  maison  de  Roban,  gracieuse, 
intrigante  et  coquette  personne,  qui  obtint  quelque  in- 
fluence, à  force  d'agaceries,  sur  le  froid  Louis  XIII,  et 
qui  ne  nuisit  pas  au  crédit  de  son  mari  ;  il  s'était  fait 
douner  ensuite  le  gouvernement  de  Tlle  de  France,  que 
le  duc  de  Mayenne  échangea,  avec  les  places  fortes  qui  en 
dépendaient,  contre  le  gouvernement  deGuyenneetcontre 
ce  Ghâleau-Trompette  de  Bordeaux  que  la  reine  mère 
avait  toujours  refusé  k  Gondé;  la  lieulenance  générale  de 
Normandie  passa  au  colonel  d^Ornano,  un  des  affidés  de 
Luines.  Au  milieu  de  ces  prospérités,  Luines  tremblait 
toujours  que  la  reine  mère  ne  trouvât  quelque  moyed  de 
se  réconcilier  avec  le  roi  et  de  punir  Tauteur  de  ses 
maux  :  c'était  par  de  nouveaux  affronts  qu'il  tâchait  dé 
la  mettre  hors  d'état  de  se  venger  des  affronts  passés. 
Il  la  faisait  surveiller  militairement  dans  Glois  comme 

^  Éutt  Géfi^ffttiic :  Pamî  BniifaT),  ^T30,  r.  XVIII,  p.  I-4.Î0.  —  MerciiM 
frsrifnii,  t.  V,  âûn,  ^OlT,  p.  2:1-547;  mn.  UlS,  p,  1*.t,— Î^Iém.  de  Fûntcnaî- 
H*r«Tiil,  ap,  coHect.  BJidiaud,  2*  série,  l,V,p*  JiG-120,— Mém.  da  Punldiartr^m, 

'tid.,  p.  m. 
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ane  prisonnière  :  il  rentonrait  d^espions  toujoere  prâii 
à  triTestir  en  orimcs  tous  ses  «ctes  el  toutes  ses  paroles; 
Louis  avait  promis  à  sa  mère  qu'elle  aurait  la  libre  di&v 
position  de  son  riebe  douaire  et  des  olfioes  et  bénéficei 
qui  eu  dépendaient;  cet  eugagement  fut  violé.  Riobelieo, 
que  Marie^  dn  oonsçotement  du  roi^  avait  nommé  chef 
de  son  conseil»  s'était  vu  bientôt  contraint  de  quitter  li 
reine  mère  et  de  se  retirer  dans  son  évèché,  où  il  occupa 
ses  loisirs  à  écrire  un  traité  de  controverse  contre  Im 
protestants  :  il  y  condamne  de  nouveau,  dans  les  termes 
les  moins  équivoques,  Temploi  de  la  forée  et  des  remè" 
des  violents  en  matière  de  religion  ^  On  ne  le  laissa  pas 
longtemps  tranquille  en  Poitou  ;  au  printemps  de  i618, 
il  fut  exilé  à  Avignon.  Pendant  ce  temps,  d'autres  amis 
de  la  reine  mère  étaient  poursuivis  avec  bien  plus  d'à- 
ebarnemeut  encore  :  Luines,  n^ayant  pu  gagner  faociep 
surintendant   des  finances,  Barbin,    personnage   dout 
il  redoutait  l'énergie  et  Tbabileté,  voulait  le  traiter 
eomme  la  maréchale  d'Ancre  :  il  imagina  une  conspira- 
tion qu'il  déféra  illégalement  au  graud  conseil,  n'osant 
compter  une  seconde  fois  sur  la  complicité  du  psrlemeut. 
On  commença  par  rouer  vifs  un  pauvre  poète  nommé 
Durand,  renommé  pour  son  talent  «à  dresser  des  ballets,» 
et  deux  Florentins,  autrefois  attachés  aux  Concini,  pour 
avoir  écrit  et  distribué   un  pamphlet  contre  Luines.  On 
encombra  la  Bastille  de  prisonniers;  Luines  croyait  déjà 
tenir  la  tête  de  Barbin.  Un  incident  dramatique  sauva 
l'ei^-surjntendant.  Au  moment  où  le  grand  conseil  allait 
aux  voix,  un  des  juges  s^évanouit.  Revenu  à  lui,  ce  ma- 
gistrat s^écria  que  Dieu  venait  de  lui  faire  voir  la  mort 

"  1,9  défenfe  det  principaux  points  de  la  foi  catholi^  contra  la  l«ttrt  en 
quatre  mioistrea  deCharenton.  Poitiers)  46)7;i  in*8*. 
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de  près,  et  qu'il  ne  condamnerait  point  un  innooent, 
Presque  tous  les  jeunes  conseillers,  nnoins  sourds  que  lep 
vieu;K  à  la  voix  de  la  conscience,  furent  émus,  votèrent 
pour  le  bannissement  simple,  et  emportèrent  la  majorité. 
La  sentence  ne  fut  point  exécutée  ;  Luines,  furieux  de  perv 
dre  sa  proie,  Ct  commuer  par  le  roi  le  bannissement  en 
une  prison  rigoureuse  (6n  août  'l  61 8).  (Mém.  de  Riche- 
lieu, p.  179-^85.) 

Ces  violences  et  ces  iniquités  émouvaient  le  public,  et 
Tantipathie  faisait  place  à  la  compassion  envers  la  reine 
mère  et  ses  amis.  Un  autre  motif  encore  excitait  un  vif 
mécontentement  parmi  la  magistrature  et  la  portion  la 
plus  éclairée  de  la  bourgeoisie.  Le  gouvernement  était 
bien  vite  retombé  sous  ces  influences  ultramonlaincs  qui 
avaient  valu  tant  de  reproches  à  Marie  de  Médicis  :  Luines, 
à  son  avènement,  avait  débuté  par  faire  congédier  le  père 
Colton,  comme  trop  attaché  à  la  reine  mère;  mais  le 
père  Arnoux,  autre  jésuite,  qui  regpt,  à  la  place  de  Cot^ 
ton,  la  direction  de  la  conscience  du  roi,  était  tout  ausd 
intrigant  et  beaucoup  plus  violent  que  son  confrère. 

Les  jésuites  obtinrent,  sous  Luines,cequela  reine  mère 
elle-même  avait  tenté  en  vain  de  leur  donner  ;  des  lettres 
patentes  du  15  février  ^1648,  déférant  aux  vœux  expri- 
més par  les  cahiers  du  clergé  et  de  la  noblesse,  autorisé* 
rent  les  révérends  pères  à  rouvrir  leur  collège  de  Paris, 
avec  défense  expresse  au  parlement  de  recevoir  aucun 
appel  à  ce  sujet.  L^université  de  Paris  n'interjeta  donc 
point  appel  ;  mais  elle  prit  des  mesures  défensives,  et  in- 
terdit de  recevoir  aux  grades  tout  écolier  qui  n^aurait  pas  * 
étudié  trois  ans  sous  les  docteurs  et  professeurs  publics 
(l^une  des  universités  de  France  :  elle  enjoignit  à  tous  les 
collèges  qui  n'avaient  point  le  plein  exerrlcej  et  même  aux 


56$  HISTOIBE  DE  FRANCE.  06U.) 

pédagogues  particuliers,  d^envoyer  leurs  écoliers  aux  cours 
publics,  à  peine,  pour  les  écoliers,  d^étre  exclus  des  grades 
UDÎTersitaires.  Les  jésuites  fireut  casser  par  le  conseil 
d'Etat  les  décrets  de  1^  université,  et,  non  contents  de 
pouvoir  présenter  des  candidats  aux  grades,  ils  voulurent 
bientôt  conférer  les  grades  directement,  sans  le  concours 
des  universités  :  les  parlements  les  empêchèrent  de  faire 
ce  dernier  pas  \ . 

Le  père  Arnoux  avait  acquis  un  grand  ascendant  sur 
Luines,  esprit  à  la  fois  superstitieux  et  corrompu  :  il  IV 
vait  pressé  de  reconnaître  les  faveurs  du  ciel  en  se  vouant 
à  la  destruction  de  Tbérésie,  et  Luines  avait  secrètement 
juré  de  travailler  à  la  ruine  des  huguenots,  partons  les 
moyens,  même  par  la  guerre  ".  Une  affaire  très-grave  et 
très-propre  à  enflammer  les  passions  servit  à  point  la 
faction  ultramontaine.  Depuis  Tédit  de  Nantes,  le  clergé 
de  France  n'avait  jamais  cessé  de  réclamer,  non  pas  seu- 
lement rentier  rétablissement  du  culte  catholique  dans 
le  Béarn  et  la  basse  Navarre,  mais  encore  la  restitulion 
des  biens  d'église  confisqués  dans  ces  contrées  en  i^69 
par  Jeanne  d^Albret,  et  appliqués  à  Tentretien  des  pasteurs 
réformés  et  à  des  établissements  d'utililé  publique.  Les 
ordres  privilégiés,  aux  États  Généraux  de  4644,  avaient 
énei^iquement  formulé  cette  réclamation  dans  leurs  ca- 
hiers. Le  Tiers  Etat  n'avait  rien  dit  des  biens  d'église; 
mais  il  avait  demandé,  d'accord  avec  les  autres  ordres,  la 
réunion  du  Béarn  et  de  la  basse  Navarre  à  la  couronne  de 

France,  seconde  question  qui  touchait  de  fort  près  à  la 

^  I 

«  Mercure  françois,  t.  V,  ann.  4648,  p.  6-48.  Exposé  des  motifs  da  projet  de 
loi  sur  rEusei^nement  Secondaire»  par  M.  le  ministre  de  Tinstroction  publique* 
4844. 

>  Mém.  de  Fontenai-Mareull,  p.  424. 
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première;  car  il  s'agissait,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
de  soumettre  le  pays  natal  de  Henri  IV  au  régime  général 
du  royaume.  La  fusion  du  petit  Etat  pyrénéen  dans  l'u- 
nité française  était  inévitable  par  la  force  des  choses  :  au 
point  de  vue  du  droit  positif,  la  situation  était  complexe  ; 
le  Béarn,  quoi  qu'en  pussent  dire  lesBéarnais,  avait  au'- 
trefois  relevé  de  la  Guyenne  et  par  conséquent  de  la 
France,  tandis  que  la  Navarre  était  un  royaume^îiïdépen- 
dant  :  les  rois  de  France,  au  seizième  siècle,  n'avaient 
toléré  l'indépendance  du  Béàrn  qu'afin  d'accorder  aux 
rois  de  Navarre  une  sorte  d'indemnité  des  pertes  qu'ils 
avaient  essuyées  au  de|à  des  monts.  L'annonce  du  projet 
de  réunion  avait  jeté  une  violente  agitation  dans  ce 
pays  habitué  à  un  gouvernement  local  fortement  et  libre- 
ment organisé,  et  très-attaché  à  ses  fors  *  et  à  ses  fran- 
chises. Les  Etats  de  Béarn  et  de  basse  Navarre  avaient 
protesté  contre  la  requête  des  États  Généraux  de  France. 

Dans  l'affaire  du  Béarn  comme  en  ce  qui  concernait 
les  jésuites,  Luines  osa  ce  que  n'avaient  osé  ni  Marie  de 
Médicis  ni  Goncini  :  une  assemblée  du  clergé  de  France 
ayant  appuyé  de  nouveau  la  revendication  des  biens  du 
clergé  de  Béarn,  faite  parles  évéques  de  Lescaret  d'Oloron 
et  par  les  catholiques  béarnais  (2  juin  ^647),  le  gouver* 
nement  se  décida.  Luines  avait  un  intérêt  personnel  dans 
la  question  :   il  craignait  la  rivalité  du  jeune  Mont- 

iuîUai],  iilâdcLa  Force»  auprès  du  roi,  et  sentaU  que 

\ii  meilleur  moyen  de  brouiller  le  roi  avec  les  La  Force^ 

(bifs  des  protegtants  du  liéûrn^  c'était  de  compromettre 

li^â  Béarâiais  avec  rautorité  royale.  Le  garde  des  sceaux 

;  lu  Vair  servit  au  conseil  les  intentions  du  favori  et  le 

'  CVfit  le  même  mot  que  k«  f'u,trùA  cjpagQah;  de  forumt  U  pUce  où  je  rend  U 
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cause  de  TEglise  avec  un  zèle  qui  lui  valut  Tévéché  de 
Lisieux.  Un  arrêt  du  coo&eil|  dû  25  juin  4617,  ordonna 
le  rétablissement  du  culte  catholique  dans  toutes  les  villes, 
bourgs  et  villi^es  du  Béarn^  et  accorda  aux  gens  d^Ëglise 
la  mainlevée  de  tous  leurs  biens,  en  assignant  les  gages 
et  pensions  des  ministres,  collèges  et  autres  établissements 
protestants  sur  le  plus  clair  revenu  du  domaine  royal 
tant  du  Péarn  que  des  contrées  voisines.  Les  États  de 
Béarn  se  réunirent  en  tumulte,  et  députèrent  au  roi  pour 
lui  représenter  que  leurs  seigneurs  souverains  ne  pou- 
vaient «  rien  changer  en  TEtat  »  sans  Tavis  des  ordres 
assemblés.  Malgré  leurs  réelamations,  un  édit  de  sep- 
tembre 4647,  qu'on  fit  enregistrer  aux  parlements  de 
Toulouse  et  de  Bordeaux,  confirma  Tarrét  du  conseil. 
Les  États  de  Béarn  répondirent  en  déclarent  les  fors  et 
libertés  violés  (40  novembre). 

Toutes  les  églises  réformées  de  France  étaient  vivement 
émues  :  le  Béarn  était  pour  elles  comme  une  autre  Ge- 
nève^ un  pays  modèle  ;  il  leur  était  dur  de  le  voir  rentrer 
sous  la  loi  commune.  Les  principaux  chefs  protestants. 
Tardent  Rohan  aussi  bien  que  le  sage  Mornai,  conseil- 
lèrent pourtant  la  modération  et  la  prudence,  et  sWfor- 
cèrent  d  empêcher  qu'une  lutte  générale  ne  s'engageât  à 
cette  occasion.  Les  Béarnais  ne  voulurent  rien  écouter. 
Leur  gouverneur,  I-ia  For'ce,  ne  put  les  retenir,  et  peut- 
être  ne  s'y  employa  pas  bien  sérieusementi  irrité  qu'il 
était  contre  Luioes  par  des  motifs  personnels.  Les  États 
et  églises  du  Béarn  provoquèrent  une  assemblée  de 
cercle,  qui  se  tint  à  Orlbez  en  mai  4648.  Les  députés 
des  réformés  du  haut  et  bas  Languedoc  et  de  la  basse 
Guyenne  y  vinrent  joindre  les  représentants  du  Béarn  et 
de  la  basse  Navarre,  malgré  les  défenses  du  roi,  qui  dé- 


dara  lea  membrei  de  cette  assemblée  perturbateurs  du 
repoa  publie  (25  mai  4648),  et  qui  diargea  un  maître  des 
requêtes  de  son  hôtel  de  faire  exécuter  la  mainlevée  des 
biens  eceléaiastiques.  Le  commiseaire  du  roi  fut  menacé 
et  insulté  par  le  peuple  et  par  les  éeoliers  de  racadémie 
proteataole  d^Ortbez,  et  le  parlement  de  Pau^  ou  dQmi«- 
naient  les  réformés,  rendit  un  arrêt  d^opposition  contre 
la  mainlevée  (29  juin  4648).  Le  roi  envoya  au  parlement 
de  Pau  des  lettre»  de  jussiou  :  le  parlement  n^obéit  pas« 
Pendant  ce  temps,  rassemblée  de  cercle  avait  écrit  aui 
églises  et  aui  grands  de  la  religion,  afin  de  provoquer  i 
Ortb^,  pour  le  45  août,  une  assemblée  générale  des 
^Usea  protestantes.  L'assemblée  générale^  illégale- 
ment convoquée,  contre  le  gré  de  tous  les  politiques,  de 
tous  les  hommes  éclairés  du  parti,  fut  transférée  è  La 
Rochelle  au  mois  de  décembre,  et  le  parlement  de  Paris 
lança  contre  elle,  au  moia  de  janvier  4619,  une  violente 
déclaration  \ 

Les  ministres  protestants  et  les  jésuite»  semblaient 
s'être  donné  le  mot  pour  pousser  les  choses  aux  dernières 
extrémités.  En  excitant  le  ror  et  Luines  à  sévir^  les  ultra* 
montains  n'avaient  pas  seulement  en  vue  de  jeter  les  pro- 
testants français  dans  une  lutte  in^^e,  maia  aussi  de 
ramener  le  goavernement  de  Louis  XUI^  dans  les  affaire» 
générales  de  l'Europe,  à  la  politique  espagnole  ef  catho- 
lique, que  le  jeune  roi  avait  paru  un  moment  repousser 
en  secouant  le  joiig  de  sa  mère.  L'Allemagne,  et  les  p^fé 

I  Blarcwre  françoU,  t.  V^  ano.  4647^  ^  64-74;  SI 8'«K^6;  aim.  4648,  i».  24^^ 
259.  —  Hém.  de  La  Force,  t.  U,  p.  404-UO;  4$9-469^Méfa.  daFonUtai. 
Mareail,  ap.  collect.  Michaud,  2«  série,  t.  V,  p.  425-124;  430.  —  Mém.  de 
Eic^ate, ibli.,  t. Vli^  p.  464 >«  fS2.  -Vie  de  Dtf P!<»g;fi^M0i nai,  p.  479-48B; 
Leyde^  4647. 
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slaves  dont  les  destinées  se  mêlaient  aux  siennes^  voyaient, 
en  ce  moment,  commencer  une  crise  bien  plus  terrible 
que  n^avait  été  la  crise  même  de  Tenfantement  du  luthé- 
ranisme  :  la  longue  trêve  qui  durait  entre  les  deux  moi- 
tiés de  TEmpire,  depuis  la  transaction  de  Cbarles-Quint 
avec.Maurice  de  Saxe,  se  rompait,  et  le  signal  de  la  guebu 
DE  TRENTE  ANS  était  donné. 

Le  parti  catholique  avait,  depuis  quelque  temps,  re- 
gagné le  terrain  perdu  pendant  les  dernières  années  de 
Rodolphe  d'Autriche  et  de  Henri  IV.  Des  événements 
assez  considérables  avaient  changé,  dès  1644,   la  si- 
tuation  des  provinces  rhénanes.  Les  deux  détqyteun 
luthériens  de  Théritage  de  Juliers  et  de  Clèves,  Télecteur 
de  Brandebourg  et  le  duc  de  Neubourg,  étaient  devenus 
ennemis  mortels  :  à  la  suite  d'une  querelle  de  table.  Té* 
lecteur  avait  donné  un  soufflet  au  duc;  celui-ci,  altéré 
de  vengeance,  s'était  fait  catholique  et  avait  appelé  les 
Espagnols  à  Dusseldorf  et  à  Wesel  :  Télecteur,  de  soa 
côté,  embrassa  le  calvinisme  et  appela  les  Hollandais  a 
Juliers.  La  France,  TAngleterre  et  les  princes  allemands 
intervinrent;  mais  un  traité  conclu  par  leur  médiation 
ne  fut  point  exécuté,  et  Théritage  de  Glèves  resta  occupé, 
m  oitié  par  les  Espagnols,  moitié  par  les  Hollandais,  qui 
demeurèrent  face  à  face,  Terme  au  bras.  Les  Espagnols 
s^étaient  saisis  en  même  temps  de  la  ville  impériale  d'Âix* 
la-Chapelle,  sur  Tinvitation  de  Tempereur  même,  qui 
avait  mis  Aix  au  ban  de  TEmpire,  à  cause  d'une  révolte 
protestante  survenue  dans  celte  ville.  Mathias,  depuis 
son  avènement  au  trône  impérial,  s'était  complètement 
rallié  aux  intérêts  catholiques  :  il  s'était  réconcilié  avec 
Tarchiduc  Ferdinand,  et  avait  souscrit  à  un  pacte  secret 
de  la  plus  haute  importance  entre  les  deux  branches  de 
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la  maison  d^Âutricbe.  Les  frères  de  Mathias,  Albert, 
souverain  de  la  Belgique,  et  Maximiiien,  souverain  dit 
Tyrol,  tous  deux  âgés  et  sans  enfants,  avaient  renoncé  à 
toutes  prétentions  sur  Théritage  de  leur  frère  aine  au 
profit  de  leur  cousin  Ferdinand,  sur  la  tète  de  qui  se 
concentraient  les  espérances  de  leur  maison  :  le  roi  d'Es- 
pagne, petit-fils,  par  sa  mère,  de  Tempereur  Maximi- 
lien  II,  abandonna    également  ses  prétentions  en  fa- 
veur de  Ferdinand,  à  condition  que  la  Hongrie  et  la 
Bohême  reviendraient  à  sa  branche,  si  la  postérité  mâle 
de  Ferdinand  s^éteignait.  Tous  les  efforts  des  princes  au- 
irichieus  et  du  parti  calbolique  eurent  désormais  pour 
but  la  grandeur  de  Ferdinand,  élève  énergique  et  dévoué 
des  jésuites  ^,  qui  Favaient  préparé  dès  Fenfance  au  rôle 
de  restaurateur  de  la  foi.  Ma thias commença  par  présenter 
Ferdinand  aux  États  de  Bohème  comme  son  héritier,  et 
par  le  faire  couronner  à  Prague  (49  juin  4646).  Les  lu- 
thériens et  les  calixlins  ou  hussites  mitigés,  qui  avaient 
la  majorité  dans  les  États  de  Bohème,  montrèrent  une 
singulière  imprévoyance  en  acceptant  Ferdinand,  qu'ils 
eussent  pu  repousser  en  vertu  de  leur  droit  d^élection.  Ils 
crurent  trouver  une  garantie  dans  le  serment  que  prêta 
Ferdinand  de  respecter  les  libertés  religieuses  et  poli*- 
tiques  arrachées  naguère  par  la  Bohème  à  Rodolphe; 
mais  les  maîtres  de  Ferdinand  étaient  là  pour  le  relever 
d^une  promesse  faite  à  des  hérétiques,  et  Ferdinand  avait 
prêté,  il  y  avait  longtemps  déjà,  un  serment  plus  saint  à 
ses  yeux  :  à  dix-neuf  ans,  dans  un  pèlerinage  à  Loretle, 

I     '  n  avait  accoQtamè  de  dire  que,  s'il  rencontrait  eni emble  un  ange  et  un 
moine,  son  premier  saint  serait  pour  le  moine*  Schiller,  Hist.  de  la  Guerre  de 
;  Trente  Ans,  livre  I»'. 
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Uarait  juréy  lievant  la  fameuse  Madone,  de  consacrer  la 
vie  à  le  destraction  de  l'bérésîe,  et  ii  avait  tenu  parole 
dans  «es  Etats  de  Carinthie,  de  Gamiole  et  de  Styrie. 

La  réaction  ne  tarda  gnère  à  éclater,  et,  tandis  que 
Matbias  faisait  reconnaître  Ferdinand  comme  héritier 
du  trône  de  Hongrie,  la  Bohême  leur  échappait  à  tons 
deux.  Les  violences  commises  contre  les  dissidents,  les 
restrictions  apportées  aux  franchises  concédées  par  Ro** 
dpiphe,  la  publication  du  traité  avec  l'Espagne,  traité 
attentatoire  au  principe  ^ectif  de  la  royauté  bohémienne, 
soulevèrent  les  esprits  et  amenèrent  une  étrange  cata- 
strophe* Le  25  mai  4  64  8  Jes  délégués  des  protestants  de 
Bohême  jetèrent  par  les  fenêtres  du  cbftteau  royal  de 
Prague  deux  des  membres  catholiques  du  conseil  de  ré- 
gence :  ils  prétendirent,  pour  se  îustifier,  que  c'était 
une  ancienne  coutume  du  pays^  pareille  à  celle  qaV 
valent  les  Romains  de  précipiter  les  traîtres  du  haut  do 
k  roche  Tarpëiénne.  Cet  acte  terrible  fut  énergiquement 
soutenu  ;  la  Bohême  presque  entière  prit  les  armes; 
une  partie  des  catholiques  s^unirent  aux  protestants  et 
aux  calixtins  contre  le  despotisme  autrichien.  Les  pro« 
vinces  qui  relevaient  de  la  couronne  de  Bohême^  la  Si- 
lésie,  la  Lusace^  la  Moravie,  suivirent  le  mouvement  des 
Bohémiens ,  et  chassèrent  les  impériaux  et  les  jésnitee; 
les  États  de  la  haute  et  basie  Autriche  refusèrent  les  sub- 
sides de  guerre  demandés  par  Tempereur  ;  les  princes  et 
villes  de  Tunion  protestante  expédièrent  des  renforts  aax 
insurgés,   et 9  malgré  les  secours  d'hommes  et  dV 
gent  envoyés  par  l^Espagae  à  Matbias  et  à  Ferdinand, 
les  troupes  impériales  furent  chassées  de  presque  toute 
la  Bohême.  Le  vieux  Matbias  voulut  en  vain  revenir  sur 
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ses  pas  :  c^étail  l'empereur  qtii  oflrait  la  paix;  c^était  la 
diète  de  Bohême  qui  la  refusait  ^ 

Le  confesseur  de  Louis  XTU,  le  nonce  du  pnpe^  Tarn- 
bassadeurd'Espajjne,  ellous  ceux  qui  poussaient  aux  ré- 
solutions YÎoIentes;  ne  manquèrent  pas  de  tirer  parti  de  la 
rëvolation  bohémienne  pour  exciter  contre  les  protestante 
les  instincts  monarchiques  du  jeune  roi,  et  s'évertuèrent 
à  comparer  le  Béarn  à  la  Bohème.  Des  embarras  inté- 
rieurs arrêtèrent  cependant  la  réalisation  de  leurs  vœux. 
Luines  ne  les  secondait  plus  avec  tant  de  zèle,  depuis 
qu^il  avait  réussi  à  écarter  de  la  cour,  grâce  aux  troubles 
du  Béarn,  le  jeuue marquis  de  Montpouillan  :  le  favori 
était  au  fond  plus  préoccupé  de  la  reine  mère  que  des 
huguenots.  Marie  de  Médicis  n^était^  en  effet,  nullement 
résignée  à  un  sort  qu'on  n'avait  pas  su  lui  rendre  sup- 
portable :  à  l'époque  du  procès  de  Barbin,  elle  avait  nia^' 
nifesté  Tintenlion  de  venir  à  tout  prix  s'expliquer  avee 
son  fils  ;  Luines,  alarmé,  la  resserra  de  manière  à  lui  en 
ôter  le  pouvoir,  et  tâcha  de  lui  en  ôter  le  vouloir,  tantôt 
par  des  menaces,  tantôt  par  Tespérance  d'un  meilleur 
traitement  :  il  lui  promit  que  le  roi  viendrait  la  voir, 
qu'elle  aurait  la  liberté  de  voyager.  Le  confesseur  du  roi, 
le  jésuite  Arnoux,  servait  d'émissaire  à  Luines,  et  extor^ 
qua  de  MaHe  la  promesse  écrite  de  ne  pas  venir  à  la  cour 
sans  Y  être  mandée  par  le  roi  ;  elle  s'engagea,  lors  même 
que  son  fils  la  rappellerait  auprès  de  lui,  à  ne  se  mêler 
d'aucune  affaire  ;  elle  jura  de  désavouer  toutes  pra- 
tiques contraires  à  la  volonté  du  roi,  et  même  de  dé- 

'  Mercare  fr«i]ç«it,  t.  V,  aûn.  \mi^  p,  i29-U4ï  ann.  1618,  p.  41^-209; 
lOA.  i  et  9,  p.  2^  0-320,^  Cùvc,  Uist.  de  in  iiiai^oa  d'Aiitridic,  c.  XLV,  XLTI, 
—  Schiller,  BltU  de  h  Guerre  de  Trente  Àna,  J-  V,  —  Dumont,  Corps  dîpb- 
mauque,  t•l"^  2^ partie^  p,  29ft^g03. 
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noncer  toutes  les  ouvertures  qui  iui  seraient  faites  contre 
le  service  du  roi  (5  novembre  4  64  8).  Luines  se  rassura 
un  peu  :  il  ne  croyait  pas  que  la  dévote  Marie  os&t  se  pa^ 
jurer  ;  il  ne  soupçonnait  pas  que  ce  qu'un  jésuite  venait 
de  faire,  un  autre  jésuite  Tavait  défait  d'avance.  Le  père 
Suffren,  confesseur  de  la  reine  mère,  avait  autorisé 
Marie  à  jurer,  d'après  le  principe  qu'un  serment  prêté 
par  contrainte  n'engage  pas.  C'était  une  scène  de  haute 
comédie  \ 

Marie  se  fit  d'autant  moins  de  scrupule  de  transgresser 
son  serment,  qu'il  lui  revenait  mille  bruits  sinistres  sur 
les  intentions  de  Luines  à  son  égard  :  elle  craignait 
d'être  renvoyée  en  Italie,  ou  enfermée  dans  un  couvent. 
Elle  se  garda  donc  bien  de  «  dénoncer  les  ouvertures  qui 
lui  furent  faites  »  par  tous  les  grands  qu'avait  mécon- 
tentés le  favori.  Les  Guise,  Mayenne,  Bouillon,  Belle^ 
garde,  assurèrent  secrètement  la  reine  mère  de  leur  dé- 
vouement :  Epernon  fit  mieux  ;  il  agit,  Marie  avait 
naguère  fort  mal  reconnu  ses  services,  et  l'avait  tout  à  fait 
sacrifié  au  maréchal  d'Ancre;  mais,  depuis, Luines  avait 
blessé  l'orgueilleux  Gascon  dans  sa  vanité  et  dans  ses 
intérêts  de  famille,  et  les  nouveaux  griefs  effaçaient  les 
anciens  ;  Epernon,  <^frit  donc  à  la  reine  mère  un  asile 
dans  ses  gouvernements  de  l'Ouest.  Il  s'était  retiré  à 
Metz,  après  sa  rupture  avec  Luines  :  il  quitta  cette  ville, 
sous  prétexte  d'aller  faire  un  tour  en  Ângoumois  ;  arrivé 
sur  les  confins  du  Poitou,  il  tourna  brusquement  sur 
Loches,  et  envoya  un  de  ses  fils,  l'archevêque  de  Tou- 
louse, jusqu'à  Montrichard,  à  mi-chemin  de  Loches  à 
Blois.*  Dans  la  nuit  du  22  au  25  février  1649^  la  reine 

'  Mt^m.  de  FonteRikUMoreuil,  ap.  collect.  Michavd,  2*  série,  t.  V,  p.  453.^ 
lléiu.  de  Richelieu,  ibid.,  t.  \U,  p,  4  80-487, 
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mère,  atertie  de  l'approche  de  ses  libérateurs,  s^éyada 
par  une  fenêtre  du  château  de  Blois  ;  un  carrosse  Tat- 
tendait  dans  le  faubourg,  et  Temmena  rapidement  à 
Montricbard,  d'où  elle  gagna  Loches,  puis  Ângouléme, 
après  avoir  écrit  au  roi,  le  25Jévrier,  qu'elle  avait  c<  ré- 
«  solu  de  se  mettre  en  lieu  sûr,  afin  de  lui  faire  entendre 
«  la  vérité....  et  les  remèdes  qu'il  étoit  urgent  d'appli- 
«  quer  au  mauvais  état  des  affaires.  » 

L'évasion  de  Marie  jeta  la  cour  dans  un  trouble 
extrême  :  Luines  croyait  déjà  voir  tous  les  grands  en 
armes  centre  lui  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France.  Une 
quinzaine  de  jours  s'écoulèrent  cependant  sans  qu'au" 
cun  autre  gouverneur  de  province  répondit  au  signal 
donné  par  Epernon  :  Louis  XIII  répondit  enfin  à  Marie 
le  42  mars,  par  une  lettre  dans  laquelle  il  fulminait 
contre  le  sujet  audacieux  qui  avait  <c  entrepris  sur  la 
liberté  de  la  mère  de  son  roi  ;  y>  il  déclarait  qu^attaquer 
ceux^ui  étaient  près  de  lui,  c'était  s'en  prendre  à  lui- 
même,  attendu  qu'il  gouvernait  en  personne  son  royaume; 
il  annonçait  qu'il  allait  prendre  les  armes  pour  remettre 
sa  mère  en  liberté.  Le  favori  n'espérait  sans  doute  trom- 
per personne  par  cette  étrange  interprétation  de  la  fuite 
de  la  reine  mère  :  c'était  une  formule  de  convenance. 
Le  même  jour,  le  roi  alla  faire  enregistrer  au  parlement 
deux  édils  bursaux,  accompagnement  obligé  de  tout 
mouvement  militaire  ;  puis  des  lettres  patentes  ordon- 
nèrent de  courre  sus  à  quiconque  lèverait  des  soldats 
sans  commission  du  roi.  On  rompit  ce  qui  restait  des 
partis  faits  par  Sulli  pour  le  rachat  du  domaine,  oûn 
de  vendre  de  nouveau  les  biens  de  la  couronne. 

Le  mouvement  ne  se  propayeaît  pas,  comme  Tavaient 
Êspére  Ma  ne"  et  son  champion  :  les  grands,  moins  par 


(H«M  LOtJn  Xffl.  SÎ9 

contre  Taralitéet  la  dureté  de  Lniaes.  Le  parti  ultra-ca- 
tboliqne  fomentait  ces  dispositions  populaires,  et  réda-  < 
malt  inipérienseoient  une  réconciliation  nécessaire  h  sa 
politique  :  le  père  Arnonx,  jusque-ià  l'iostrument  docile 
de  Luines^  prêchait  ouvertement  devant  le  roi  contre  la 
guerre;  le  pape  écrivit  au  roi  dans  le  même  sens.  Luines 
eoosentit  a  négocier.  Le  roi  envoya  successivement  à 
Marie  le  comte  de  Béthune,  frère  de  Sulli,  le  cardinal 
de  La  Rochefoucauld ^  le  père  de  Bérulle,  personnage 
moitié  mystique,  moitié  diplomate,  qui  avait  un  grand 
ateandant  sur  lésâmes  dévotes,  et  qui  avait  fondé  récem- 
meut  la  congrégation  des  prétreit  de  TOratoire,  réservée 
à  une  si  honorable  célébrité.  Un  autre  homme  d^Eglise, 
beaucoup  plus  diplomate  et  pas  du  tout  mystique,  qui 
comoien^it  alors,  par  des  intrigues  à  petit  bruit,  une 
des  plus  singulières  destinées  du  dix^septième  siècle,  le 
capucin  Joseph  du  Tremblai,  suggéra  Un  expédient  plus 
décisif  à  Tintendant  des  finances  Déageant,  qui  le  fit 
adopter  au  roi^  presque  malgré  Luines.  Ce  fut  de  rap- 
peler Richelieu  de  son  exil  d^ Avignon,  et  de  remployer 
comme  médiateur  officieux  entre  le  roi  et  sa  mère.  Ri* 
!  chelieu  avait  si  bien  fait  le  mort,  pour  ainsi  dire^  durant 
toute  une  année,  que  son  attitude  passive  avait  à  peu  près 
>   Jésarmé  Luines.  Il  n^oublia  pas,  plus  tard,  le  service  que 
venait  de  lui  rendre  Joseph  :  ces  deux  hommes  s'étaient 
[  compris! 

Richelieu  travailla  sincèrement  à  la  paix,  mais  sans 

trahir  les  intérêts  de  la  reine  mère.  Les  concessions 

!,  coûtèrent  beaucoup  à  Luines  :  le  favori  eût  bien  mieux 

I  Aimé  tirer  de  prison  le  prince  de  Condé,  dont  les  amis 

!  <H)min6nçaient  à  s'agiter,  et  opposer  Condé  à  Marie; 
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mais  il  craignit  que  le  roi  ne  fiait  par  céder  aux  in» 
stances  des  partisans  de  la  reine  mère,  et  surtout  des  ul- 
tramontains.  11  se  prépara  seulement  un  point  d^appui 
en  promettant  à  Gondé  la  liberté  après  la  paix^  et  se  ré- 
signa  au  traité^  qui  fut  signé  le  50  avril.  On  convint  que 
la  reine  mère  aurait  la  libre  disposition  de  sa  personne, 
de  sa  maison,  de  ses  revenus  et  de  son  douaire;  qu'elle 
pourrait  séjourner  partout  où  elle  voudrait,  même  près 
la  personne  du  roi;  qu^elle  serait  indemnisée  des  em- 
prunts par  elle  contractés  depuis  sa  fuite  ;  qu^Epernon  et 
tous  ceux  qui  l'avaient  servie  seraient  réintégrés  dans 
tous  leurs  honneurs  et  gouvernements  ;  que  les  prison- 
niers et  les  bannis  seraient  délivrés  ou  rappelés.  L'or- 
gueilleux Epernon  n'avait  jamais  voulu  consentir  que 
le  mot  de  pardon  fût  prononcé  à  son  égard •  Par  des 
articles  supplémentaires,  Marie  renonça  au  gouverne- 
ment de  Normandie,  qu'elle  s'était  attribué  après  la 
mort  du  comte  de  Soissons,  et  reçut  en  échange  le  gou- 
vernement de  l'Anjou,  avec  les  châteaux  d'Angers,  du 
Pont-de-Gé  et  de  Cliinon,  que  le  roi  racheta  de  ceux  qui 
les  tenaient  pour  les  lui  donner  :  on  lui  accorda  600,000 
livres  pour  les  frais  qu'elle  avait  faits.  Epernon  eut 
80,000  écus  d'indemnité  pour  le  gouvernement  de  Bou- 
logne, qu'on  ne  voulut  pas  lui  rendre,  et  dont  Luines 
s'empara. 

Le  roi  s'était  avancé  jusqu'à  Tours,  afin  de  recevoir 
sa  mère;  mais  Marie,  assurée  d'une  position  indépen- 
dante, hésitait  maintenant  à  retourner  dans  cette  cour 
où  dominait  toujours  Luines.  Le  favori,  qui  voulait  que 
la  réconciliation  fût  officiellement  constatée,  adressa  de 
belles  protestations  à  la  reine  mère,  et  se  fit  cautionner 
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auprès  d^elle  par  le  père  Ârnoux.  Marie  quitta  enfin  An- 
gouléme  :  Tentrevue  de  la  mère  et  du  fils  eut  lieu  le 
5  septembre,  et  fut  assez  cordiale*  Ou  passa  une  dizaine 
de  jours  ensemble  à  Tours,  puis  on  se  sépara,  le  roi, 
pour  aller  h  Gompiègne,  la  reine  mère  pour  prendre 
possession  du  gouvernement  d^Âojou,  On  se  donna  ren- 
dez-vous à  Paris  avant  peu. 

Marie  ne  s^y  trouva  pas  :  Luines,  appréhendant  que  le 
i^oi  n'oubliât  ses  préventions,  avait  relevé  la  barrière 
entre  la  mère  et  le  fils  en  donnant  à  Marie  de  nouveaux 
motifs  de  plainte.  Le  prince  deCondé  avait  été  mis  en 
liberté  le  20  octobre  :  une  déclaration  royale  fut  publiée 
à  ce  sujet,  dans  les  termes  les  plus  offensants  pour  les 
auteurs  de  la  détention  du  prince.  Louis  assurait  avoir 
reconnu,  par  une  soigneuse  information,  Tentière  inno- 
cence de  son  cousin,  et  les  mauvais  desseins  de  ceux  qui 
Tavaient  persécuté.  On  avait  pris  tout  le  temps  nécessaire 
pour  V information;  car  le  roi*avait  laissé  Condé  deux 
ans  et  demi  en  prison  depuis  la  mort  du  maréchal  d^Âncret 
Cette  déclaration  tombait  d'aplomb  sur  la  lôte  de  la  reine 
mère,  qui  n^accepta  pas  comme  une  compensation  suffi- 
sante la  tardive  délivrance  de  son  ancien  ministre  Barbin, 
tiré  de  prison  avec  ordre  de  quitter  sur-le-champ  la 
France*  Marie  témoigna  une  vive  irritation  :  le  roi  s^ex- 
eusa  près  d'elle  ;  Richelieu  pressa  Marie  d^aller  à  la  cour 
disputer  en  face  le  roi  à  Luines.  L^évôque  de  Luçon  par- 
lait à  la  fois  dans  son  intérêt  propre  et  dans  Tintérét  de 
TEtat,  et  voulait  prévenir  le  retour  des  troubles,  en  por- 
tant la  lutte  sur  un  nouveau  terrain.  Les  hommes  d'in- 
Irîgue  et  de  désordre  qui  entouraient  la  reine  mère  furent 
tous  d'un  avis  contraire,  et  Marie  ne  sortit  pas  d'Angers, 
qui  devint  le  foyer  de  tous  les  mécontentements.  L'hiver 
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de  ^619  à  4620  ^éoouU  ainsi,  parmi  à'mtt  fftdieu 


Tandis  que  la  France^  livrée  à  un  favori  égoiila  et  vni- 
gaire,  était  troublée  par  des  agitations  siérika,  par  des 
débats  sans  grandeur,  les  événeoraâts  do  deliors  pre* 
naient  une  importance  qui  e4t  exigé  obei  nous  tous  les 
efforts  de  la  plus  savante  diplomatie  et  du  goovernenient 
le  plus  éclairé.  L'empereur  Malbias  était  mort  le  20  mers 
4649,  avant  que  son  héritier  désigné,  Ferdinand,  eut  pa 
se  faire  élire  roi  des  Romains,  h.  celte  nouvelle,  la  diète 
bohémienne  avait  déclaré  le  trène  de  Bohême  vacant  : 
rinsurrection  était  devenue  générale  parmi  lea  protes^ 
tants  des  Etats  autrichiens,  et  avait  gagné  larebiduGhé 
d'Autriche,  et  jusqu'auxdomaines  propres  de  Ferdinand  : 
le  prince  de  Transylvanie,  Bethlem  Gabor,  avait  envabî 
la  Hongrie  autrichienne.  Jamais  la  situation  de  himaiaoD 
d'Autriche  n'avait  paru  si  critique.  Les  éléments  de  la 
coalition  préparée  jadis  par  Henri  IV  s'agitaient  et  s^ef* 
forçaient  de  se  rejoindre  :  Venise^  la  Hollande^  la  Savoie, 
pressaient  la  cour  de  France  de  reprendre  les  desseins  du 
grand  roi  ;  l'électeur  palatin  avait  proposé  au  due  de 
Bavière  la  candidature  à  TEmpire  ;  e'étatt  l'ancien  |4aQ 
de  Henri  lY,  et  le  seul  efficace  pour  enlever  la  couronne 
impériale  aux  neveux  de  Charles-Quint.  Mai8,sor  le  trène 
de  Henri  lY,  était  assis  un  jeune  homme  nourri  dans 
d'étroits  préjugés  et  dressé  à  la  haine  de  Thérésie,  et, 
dans  le  ministère,  Sulli  était  remplacé  par  on  Luines. 
Louis  Xlll  déclara,  diton,  au  prince  de  Piémont  et  à 

<  Mém.  de  Richelieu,  p.  4  89-202;  204-207. —Mém.  df  PoDtchartraui, 
p*.  409^409. —>  Mém.  de  f^ontenai-Mareaiî,  p.453'*i44. — ^Viedudac  d'Ëpernoo, 
1.  VUI.  -*  Mercure  tnaç9k,  U  Y»  ftM.  m9,  f.  4 27-906.  '«-  TiCtorlo  Sin< 
Mêmoriê  tUcondii^,  t.  IV»  p.  590  et  loivantM. 


Faoïbassadeur  de  VenUe  que  ia  maison  d'Autriche  était 
$eale  capable  de  porter  digaemeot  la  couronne  impériale 
et  de  défeadre  l'Empire  contre  les  inGdèles  ;  quHI  croyait 
donc  devoir  sacriBer  ses  intérêts  particuliers  aux  intérêts 
de  la  chrétienté,  et  favoriser  Ferdinand  plutôt  que  de  la 
contrarier  *•  Le  duc  de  Bavière,  ne  sentant  pas  la  France 
derrtèi*e  lui,  refusa  de  se  mettre  en  lutte  avec  Ferdinand. 
Les  protestants  allemands  semblaient  assez  forts  pour 
agir  contre  Ferdinand^  même  sans  Tappui  de  la  France: 
ils  avaient  trois  des  sept  électeurs,  et  pouvaient  déclarer 
nul  un  quatrième  vote  électoral^  celui  de  la  couronne  de 
Bohême^  en  reconnaissant  la  validité  de  la  déposition  de 
Ferdinand  par  la  diète  bohémienne.  Us  ne  le  firent  pas  : 
ils  u  étaient  point  d'accord  entre  eux.  L'électeur  deSaxe^ 
qui  déjà  en  1640  s'était  tenu  en  dehors  des  projets  de 
Henri  IV  et  de  V Union  Evangélique^  avait  été  gagné  par 
la  maison  d'Autriche  ;  l'électeur  de  Brandebourg  man^ 
quait  de  résolution  et  d'intelligence.  Sous  la  supériorité 
apparente  des  protestants  se  cachait  un  principe  de  divi- 
sion et  de  ruine  :  l'hostilité  du  calvinisme  et  du  luthéra- 
nisme devenait  de  plus  en  plus  profonde.  Le  protestant 
tisme,au  moment  d'engager  la  lutte  contre  l'Autriche, 
était  en  proie  à  une  terrible  crise  intérieure,  que  montrè- 
rent à  TEui'ope,  en  traits  de  sang,  les  tragiques  événe- 
ments de  la  Hollande.  Primitivement,  la  différence 
essentielle  entre  les  deux  grandes  sectes  réformées  ne 
consistait  guère  que  dans  Texplication  du  dogme  de  TEu- 
charistie  ;  niais,  depuis,  un  autre  problèn>e,  moins  mys* 
tique  et  d'un  effet  plus  immédiat  sur  la  morale  religieuse 
et  sociale,  avait  reçu  des  solutions  toujours  plus  opposées 

'  Vitt.  Stri;  Jf#fliorta  Beeondite;  t.  V.  p.  6-7>  25-26. 
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dans  les  deux  sectes  ;  c  éloit  la  redoutable  question  de  la 
prédestination  et  de  la  grâce.  Calvin,  Théodore  de  Bèze 
et  leurs  disciples  avaient  tiré,  avec  une  inflexible  logique, 
les  conséquences  des  prémisses  fatalistes  posées  par  Lut* 
her,  et  ces  conséquences  étaient  effroyables.  La  doctrine 
de  TEyangile  était  complètement  pervertie  par  ces  pré- 
tendus Evangéliques  :  Jésus-Christ,  suivant  eux^  n^était 
pas  mort  pour  tous  les  hommes,  mais  pour  quelques  élus 
arbitrairement  choisis  dès  Torigine  des  temps  :  le  reste 
des  hommes,  aussi  dès  le  principe,  avait  été  arbitraire- 
ment prédestiné  h  Tenfer  et  ne  pouvait  éviter  son  sort. 
A  Genève,  on  punissait  les  ministres  qui  contestaient  que 
certains  enfants  qui  meurent  dans  le  sein  de  leurs  mères 
fussent  damnés  en  vertu  des  décrets  de  réprobation  \  Mieux 
eût  valu  Talhéisme  qu^une  religion  qui  se  faisait  son  Dieu 
sur  le  modèle  des  tyrans  de  la  terre.  Jamais  Tidée  de  la 
Divinité  n^avait  été  plus  souillée  par  Thomme  ! 

Les  luthériens,  moins  fidèles  à  la  logique  qu^aux  in- 
stincts et  aux  tendances  de  leur  fondateur,  n^avaient  pas 
suivi  cette  voie  funeste.  Mélanchton  et  les  principaux 
continuateurs  de  Luther,  un  moment  entraînés  par  Cal- 
vin, étaient  revenus  à  d'autres  sentiments  ;  ils  avaient 
cherché  auprès  des  anciens  Pères  grecs  un  appui  contre 
les  exagérateurs  des  doctrines  de  saint  Augustin;  ils 
avaient  abandonné  peu  à  peu  les  plus  dangereuses  des 
maximes  de  Luther  sur  le  serf  arbitre.  Cette  évolution, 
qui  les  rapprochait  de  TEglise  catholique^,  leur  avait  été 
d'abord  préjudiciable.  Pendant  assez  longtemps,  lefata- 

>  Bayle,  art.  Govlaat.  Voy.  notre  t.  IX>  p.  97-98  ;  306-509,  tor  le  carac* 
tère  dea  doctrines  de  Calvin. 

*  lU  dépassèrent  niéme  le  catholicisme  :  Bossuet,  du  moins»  danssoB  Hithi^ê 
dêt  Yariationif  accuse  Mélanchton  de  semi-pélagianisme. 
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iisme  prédestinatien  gagna  du  terrain  sur  les  défenseurs 
UD  peu  timides  de  la  liberté  humaine  et  de  la  justice  di» 
TÎne.  La  théologie  calviniste,  dominant  en  Angleterre,  en 
Ecosse  et  eu  Holiande,  envahit  une  grande  partie  de  T Al- 
lemagne. Mais  la  réaction  éclata  enfin  dans  le  cœur 
même  des  pays  calvinistes.  Les  traditions  diverses  de 
Castalion^  d^Ochino,  de  Baudouin,  de  Servet,  de  Socin, 
de  tout  ce  qui  avait  combattu,  à  un  point  de  vue  quel- 
conque, Torthodoxie  genevoise,  s-agitaient  sous  le  joug 
des  disciples  de  Calvin  :  en  dehors  de  tout  esprit  de  secte, 
une  foule  d'âmes  pieuses  et  de  cœurs  sympathiques  se 
sentaient  étouffés  dans  les  doctrines  étroites  et  haineuses 
qu^on  imposait  aux  réformés.  Du  sein  de  cette  Hollande 
qai  avait  eu  déjà  la  gloire  d'enfanter  le  grand  Erasme, 
il  s'éleva  un  homme  qui  formula  courageusement  la  pen- 
sée couvée  au  fond  des  meilleurs  esprits.  Le  ministre  ré- 
formé Jacques  Arminius  (Jacob  Yon  Harmine)^  dont  le 
nom  doit  rester  cher  et  vénérable  à  tous  les  amis  de  la 
philosophie  et  de  Thum^nité^  nia  la  doctrine  impie  qui 
fait  Dieu  auteur  du  péché,  affirma  rhômme  libre  d^ao^ 
cepter  ou  de  refuser  les  dons  de  la  grâce  offerts  à  tous  par 
le  père  commun,  établit  que  Dieu  prévoit  le  mal  et  n'y 
prédestine  pas  :  restait  la  difficulté  de  l'existence  du  mal, 
insoluble  pour  qui  admet  le  mal  absolu  et  les  peines 
éternelles.  Arminius  ne  la  trancha  pas  et  se  contenta  de 
remettre  le  problème  de  la  grâce  à  peu  près  sur  le  terrain 
catholique,  oiais  il  tira  du  libre  arbitre,  sous  d'autres  rap- 
ports, toutes  les  conséquences  que  ce  principe  peut  engen- 
drer, et  alla  aussi  loin  que  puisse  aller  quiconque  admet 
I  IWorité  absolue  de  l'Écriture  sainte  :  il  proclama  la  liberté 
j  de  conscience,  Dieu  seul  étant  le  juge  de  quiconque  re- 
fuse la  grâce;  il  proclama  le  libre  examen  individuel , 
T.  xu.  25 
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la  libre  interprétation  de$  textes  $acréS|  Tiacooipétenoe 
à»  toute  autorité  bumaioe  vi&^-vis  de  la  consoience^  sans 
nier  le  droit  de  Tautorité  sociale  sur  les  manifestations 
extérieures  de  la  foi*  Avec  Arminius^  le  protestantisme 
porta  enfin  ses  fruits  et  prit  conscience  de  lui*môme. 
.  La  plupart  des  ministres  du  saint  Évangile  ^  dans  les 
Provinces-UnieS|  se  déchaînèrent  avec  fureur  contre  le  no* 
yateur  qui  les  attaquait  à  la  fols  dans  leur  fanatisme  et 
dans  leur  ambition  :  le  principe  de  la  liberté  de  con- 
science brisait  cette  contrefaçon  de  TÉglise  romaine 
qu'ils  avaient  fabriquée  à  leur  profit,  et  rendait  les  lai* 
ques  égaux  aux  gens d^Eglise.Arminius  mourut,  en  1609, 
au  milieu  de  la  tempête  qu^il  avait  soulevée^  et  qui  re- 
doubla de  violence  après  lui.  L^universitë  de  Lejrde 
maintint  glorieusement  sa  bannière,  à  laquelle  se  ralliè- 
rent la  plupart  des  magistrats  et  des  lettrés,  Télite  de  la 
bourgeoisie,  tous  les  amis  des  lumières  et  de  la  liberté» 
à  la  tête  desquels  était  Tillustre  Barneweldt.  Les  goma- 
ristes,  ainsi  qu^on  nomma  le  parti  opposé^  du  nom  du 
théologien  Gomar,  firent  appel  à  toutes  les  passions  et  a 
tous  les  préjugés  contre  leurs  adversaires  :  ils  représen* 
tarent  les  Arminiens  au  peuple,  aux  soldats^  aux  mate* 
lots,  comme  des  renégats  qui  retournaient  au  papisme 
et  qui  visaient  à  rétablir  la  domination  espagnole  sur 
les  Provinces-Unies  :  en  même  temps,  ils  les  accusèrent 
de  socinianisme  auprès  du  docte  et  pédant  Jacques  l""' 
d^Angleterre.  Arminid»  n^ avait  eu  rien  de  commun  avee 
Socin  ;  mais  Yorstius^  son  successeur  dans  sa  chaire  de 
Leyde,  donnait  prise  par  quelques  maximes  voisines  de 
celles  de  cette  secte^  qui  poussait  à  Textrême  les  tendan- 
ces juives  de  la  Réforme,  revenait  au  déisme  antbropo- 
morpbique  de  l'Ancien  Testament  et  montrait  moins  de 


ti 
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sentimetit  de  Tinfitti  qo'aucane  autre  commiiirion  chré- 
tienne \  Le  manarque  théologien,  qui  aapirait  au  rôle 
ie  modérateur  de  la  foi  protestante,  tonna  contre  Vor8-« 
tins  et  ses  fauteurs^  pendant  que  les  ministres  gomaris* 
tes  excitaient  des  séditions  dans  les  villes,  et  désobéis- 
saient aux  magiArats,  qui  avaient  enjoint  aux  arminiens 
et  aux  gomaristes  de  se  tolérer  mutuellement.   Hugo 
Grotius  (Van  der  Groot)  commença  son  éclatante  renom- 
idée  par  les  deux  ouvrages  qu'il  publia,  durant  cette  que*^ 
relie,  tonchanli'empire  des  puissances  êouveraines  surteseko* 
Ms  saintes  (de  Imperio  SufMnarumPotestatUtn  cireà  Sacra)  :  il  y 
établissait^  d'une  part,  la  suprématie  du  magistrat  civil  sur 
tout  ce  qui  tient  au  culte  et  à  l'organisa tion  religieuse  ^,  et^ 
de  Taulre,  Tillégitimité  de  toute  résistance  violente  oppo- 
sée par  le  sujet  au  magistrat,  pour  quelque  motif  que  ce 
fût,  l*eligieux  Ou  autre.  Là  où  le  roi  avait  la  souveraineté 
pure,  on  ne  devait  pas  résister  au  roi  :  là  où  des  lois  pio^ 
sitives  bornaient  le  pouvoir  du  prince,  on  avait  droit  de 
résister  dans  les  limites  de  la  loi.  C'était  la  consécration 
du  fait  régnant;  c'était  la  doctrine  de  Bodin,  exagérée 
dans  le  sens  de  l'obéissance.  Grotius,  dans  ces  traités^ 
argumentait  généralement  par  l'histoire,  par  led  précé- 
dents, par  la  tradition,  non  parla  raison  ni  le  droit  na^ 
turel. 


*  Socin  poassait  i'anthropomorpliisine  jtuqu'i  nier  la  religion  naturelle  et  Â 
prétendre  qoe  rhomme  ne  connaismlt  Fezictencè  de  Bien  qve  (Nir  la  riféXâtiim 
priic  dam  le  aena  le  pin»  littéral  et  le  pkc  matériel.  Il  e«t  yrai  qae  «es  disciple* 

)   De  le  suivirent  pas  tous  dans  cette  voie.  Toy.  Hallam;  Littérature  de  l'Europe, 
Mil,  c.  2. 

*  On  appelait  eette  doctrine  VSrattiamUmê,  dn  ndm  d'nn  lamt  mëdocMl 
soiése,  Tiiomaa  Eraste,  qui  l'aTiit  fomuiléc  an  seizième  siàcle.  Elle  était,  de  fait, 
la  base  de  la  réforme  anglicane,  qui  y  joignait  le  principe  île  la  persécution 
Aw  hêMtiqaeâj  repouFsé  par  îcf  anninicîif* 
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Les  magistrats  de  trois  des  sept  Provinces^UnieSy  la 
Hollande,  Utrecbt  et  TOver-^Yssel,  voulurent  mettre  en 
pratique  les  maximes  de  la  suprématie  du  pouvoir  civil, 
changer  le  mode  de  nomination  des  pasteurs,  et  réprimer 
les  excès  des  gomaristes  ;  ils  ordonnèrent,  à  cet  effet,  la 
levée  de  quelques  milices  municipales.  Cet  ordre  eut  de 
fatales  conséquences  :  le  chef  militaire  de  la  république, 
le  statbouder  Maurice  de  Nassau,  y  vit  un  empiétement 
sur  ses  droits,  et  Tattribua  au  grand  pensionnaire  dts 
Hollande,  à  Barneweldt.  Une  rivalité  sourde  existait 
entre  ces  deux  personnages ,  les  plus  considérables  de 
rÉtat  :  Tambitieux  Maurice  avait,  depuis  longtemps, 
oublié  que  Barnevsreldt  avait  été  Tappui  et  le  guide  de  sa 
jeunesse ,  et  ne  souffrait  qu'avec  impatience  les  obstacles 
qu'opposait  le  vieux  patriote  à  ses  tendances  despotiques; 
leurs  dissidences  se  retrouvaient  dans  la  politique  exté- 
rieure :  Maurice  s'appuyait  volontiers  sur  TAngleterre  ; 
Btirnevireldt,  sur  la  France,  alliée  naturelle  et  désintéres- 
sée des  Provinces-Unies.  Barneweldt  étant  le  patron  des 
arminiens,  Maurice  prit  parti  pour  les  gomaristes,  et  en- 
traîna la  majorité  de  la  noblesse  et  des  gens  de  guerre. 
Le  menu  peuple,  emporté  par  sa  baioe  du  papisme^  se 
rallia  au  parti  le  plus  éloigné  de  la  tbéologie  romaine. 
Les  gomaristes  se  séparèrent  absolument  de  la  commu- 
nion de  leurs  adversaires,  et  demandèrent  que  le  diffé- 
rend fût  jugé  par  un  synode  national  ou  même  général, 
par  un  concile  des  églises  réformées.  Les  arminiens  s'y 
refusèrent,  d'abord  parce  que,  dans  une  assemblée  ec^ 
clésiastique,  leurs  ennemis  seraient  leurs  juges,  et  ensuite 
parceque,  suivant  eux,  cbacune  des  sept  Provinces-Unies 
était  maîtresse  de  régler  le  culte  chez  elle  en  vertu  de  sa 
souveraineté.  Les  gomaristes  prétendirent  au  contraire 
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qae  c'était  aux  Etats  Généraux  et  au  synode  national  à 
décider.  La  question  religieuse  se  compliqua  ainsi  par 
la  question  du  fédéralistpe  et  de  runitarisme.  Les  goma*- 
ristes  s'étaient  faits  unitaires  parce  qu'ils  ayaient  quatre 
provinces  sur  sept  dans  les  Etats  Généraux. 

La  force  trancha  la  querelle.  La  majorité  des  Etats 
Généraux  convoqua  un  synode  national  à  Dordrecbt, 
malgré  les  protestations  des  trois  provinces  arminiennes, 
et  enjoignit  de  licencier  les  nouvelles  milices.  La  province 
d'Over-Yssel  céda  bientôt  aux  impérieuses  instances  de 
Maurice,  et  se  désista  de  son  opposition  :  à  Utrecbt, 
Maurice  changea  violemment  les  magistrats  et  cassa  la 
milice  bourgeoise  ;  la  province  se  soumit.  En  Hollande, 
six  villes  sur  dix-huit  se  déclarèrent  pour  les  gomaristes  : 
les  arminiens  hollandais  se  résignèrent  à  tout  pour  éviter 
la  guerre  civile  et  peut-être  la  ruine  de  la  république; 
ils  renvoyèrent  leurs  milices,  et  s'abstinrent  d'opposer  la 
force  à  la  force.  Rien  ne  désarma  leurs  implacables 
ennemis  ;  Barneweldt  et  Grotius  furent  arrêtés  à  La  Haie, 
et  tous  les  magistrats  accusés  d'arminianisme  ou  de  tolé- 
rance furent  déposés  arbitrairement  (fin  août  4648).  La 
cour  de  France  dépêcha  aux  Etats  Généraux  un  ambas- 
sadeur extraordinaire  afin  de  plaider  la  cause  de  Barne- 
weldt et  de  ses  amis  :  l'envoyé  français  n'obtint  rien.  Ce 
fut  sous  ces  sinistres  auspices  que  s'ouvrit  le  synode 
réformé  de  Dordrecht.  Les  Etais  Généraux  avaient  invité 
toutes  les  églises  calvinistes  de  l'Europe  à  s'y  faire  re- 
présenter :  on  y  vit  siéger  un  évéque  et  trois  docteurs  an- 
glicans, avec  des  ministres  allemands  \  suisses  et  gene- 
vois. La  cour  de  France  avait  refusé   aux  réformés 

'  Le  Palattnat»  le  Brandebourg  en  partie,  la  Hesw-CaMelj  Bremen,  Embden, 
étaient  calviniitea. 
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f raoçftîs  la  permiesmi  de  dépater  à  Dardreoht  i  du  Ples^ 
lîs^Mornai  y  envoya  des  coaseiis  de  modération  qui  ne 
forent  point  éeoutfs.  Tout  ce  que  les  réformée  avaient 
reproché  au  concile  de  Trente  fut  reproduit  à  Dor* 
drecht  :  la  parodie  fut  oomplète,  ai  ce  D^e«t  qu'à  Trente, 
les  protestants  avaient  été  condamnéa  eu  leur  absence,  et 
qu'à  Dordrecht^  les  arminiens  le  furent  en  leur  présence, 
mais  sana  avoir  pu  discuter,  sans  avoir  été  entendus* 
Episcopius  et  les  autres  disciples  d'Armiûius  appelèrent 
à  Dieu  s  de  rassemblée  des  méchants^  »  et  partirent  pour 
rexti  c  on  n'entendit  plus  dans  toutes  les  églises  des  Pro- 
vinees^Unies  que  les  maiimes  du  fatalisme  et  de  Tinlo- 
lérance. 

C'eût  été  assea  peut-être  pour  le  fanatisme  calviniste  : 
ea  ne  fnî  point  assea  pour  les  féroces  ambitions  qui  se 
cachaient  sous  le  masque  du  fanatisme.  Il  fallait  à  Mau<- 
rice  le  sang  de  Barneweldt!  Barneweldt  et  Grotius  fu^ 
rent  traduits  devant  une  commission  choisie  par  la  majo- 
rité des  Etats  Généraux  entre  les  hommes  de  parti  les 
plus  haineux,  les  plus  furieux  sectaires  et  les  ennemis 
personnels  les  plus  acharnés  des  accusés*  hd  gouverne- 
ment français  intervint  de  nouveau,  mais  trop  faiblement 
et  sans  plus  de  fruit  que  la  première  fois^  L'illustre  vieil^ 
lard,  qui  avait  été  le  principal  organisateur  de  la  répu- 
blique, qui,  après  avoir  contribué  presque  autant  que 
Guillaume  de  Nassau  à  arracher  la  Hollande  à  TEspagne, 
Favait  empêchée  de  tomber  sous  le  joug  de  l'Angleterre, 
qui,  tout  récemment  encore,  avait  racheté  de  Jacques  P 
les  places  occupées  depuis  trente  ans  par  les  Ângleia^  en 
nantissement  de  leurs  créances  sur  les  Proyinces-Onies  «, 

'  Céuient  Flessingae,  Briel  eC  Ramekeni.  Barneweldt,  en  464 6*  l(Bi  nlirt  m 
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BaraeweMt  fut  èondamné  à  mort^  comoid  Mupabto  d^ 
Tolr  voulu  livrer  sou  pays  à  rSapag ne  t  il  fut  déeapiti 
le  45  mai  4619»  Qrotiutf  fut  coodamoé  à  une  prisàii 
perpétueltoi 

Cette  catastrophe  remua  profondément  l'Europe»  l^ee^ 
calomnies  des  gomaristes,  propagées  ardmimefit  par  kt 
Nassau,  avaient  trouvé  crédit  ebes  une  partie  des  protes^ 
tsnts  français  et  anglais,  comme  on  le  voit  par  les  Ué^ 
moires  de  Hoban  et  même  par  les  OEcanomie^IlQfsbê  dé 
Sulli,  qui  pourtant  avait  au  fond  les  opinions  desarmi^ 
DieD9%-  un  synode  national  des  églises  réformées  de 
France,  tenu  à  Alaia  en  1620,  adopta  les  décisions  dsf 
Dordrecht^;  mais^  partout  ailleurs,  éclata  un  cri  de<HH 
1ère  et  dlndignation.  t ous  les  hommes  d'Ëtat,  ebes  nous, 
regardèrent  la  mort  de  Bameweklt  cornm^  un  outrage  è 
la  France  autant  qu^à  Thumanité;  les  luthériens  s'é<»riè«« 
rent  qu'on  n'était  échappé  aux  griffes  de  T  Antéchrist  de 
Rome  que  pour  tomber  dans  celles  de  l'Antechriai  d« 
Genève'.  Le  roi  de  Danemark  ouvrit  un  asile  dans  le  Hol- 
Blein  aux  arminiens  proscrits;  ils  y  fondèrent  la  ville  de 
Friderikstadt.  Le  ciel  parut  avoir  entendu  l'appel  adressé 
à  sa  justice  i  les  doctrines  arminiennes  grandirent  dans 
la  persécution  ;  mille  voix  répétèrent  l'éloquent  anathèma 


I^ytnt  an  betoigneu  Jacquet  I*'  ienlement  te  ttcts  Ûo  ee  qui  était  dft  \  T Aogle«> 
lerre^  ce  qui  mécontenta  ylveineiit  lei  Anglais. 

'  (Economies  royales,  t.  II,  p.  475.  — ^  RohaUi  Discours  sur  les  divisions  de 
HolUade.  Marie  de  Médicls,  dans  son  manifeste  publié  après  sa  foite  de  Blols, 
l^rend  parti  pour  Maurice  de  Nassau  contre  Barneweldt  captif  $  Archives  Gtft» 
rfwses,  srgérle,  t.  lI,p.S9. 

*  Voy.,  dans  le  Mërcare  françols,  t.  VIÎ»  ann.  4624 ,  p.  4  64  et  suivantes,  l'a*» 
Bal7>«  des  synodes  de  Dordrecht  et  d'Alais,  par  l'arminien  Tilenus. 

'  Schiller,  Hist.  de  la  Guerre  de  Trente  Ans,  trad.  de  madame  de  Garlowltit» 
f«0. 
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jeté  pdr  Epiaeopiu»  sur  les  maximes  du  bourreau  de 
Servet\  L'arminiaoisme  fit  de  rapides  progrès  parmi  les 
réformés  de  France  et  d'Angleterre  :  après  la  mort  de 
Maurice  de  Nassau,  la  Hollande,  honteuse  et  repentante, 
révoqua  la  proscription  de  ses  plus  nobles  enfantset  rouvrit 
les  temples  des  arminiens  :  Episcopius  revint  de  France' 
à  Rotterdam  en  4  626,  et  passa  le  reste  de  sa  vie  à  fornitt- 
1er  les  doctrines  de  la  liberté  religieuse  dans  ses  InsHtulmt 
Tkéologiques ,  contre-partie  de  V Institution  Chrétienne  de 
Calvin,  Vingt  ans  après  le  synode  de  Dordrecht,  Télite  des 
ministres  français,  les  Daillé,  les  Mestrezat,  les  Âmyrant, 
professaient  presque  toutes  les  opinions  des  arminiens,  et 
l'académie  de  Saumur  donnait  la  main  à  Tacadémie  de 
Leyde  :  les  docteurs  français  prêchaient  la  grâce  miver- 
mUe^  tandis  que  les  arminiens  anglais  demandaient 
Rentière  liberté  de  conscience  et  allaient  jusqu'à  Tindivi- 
dualisme  absolu.  Partout  le  calvinisme  fut  réduit  à  une 
pénible  défensive'. 


>  c  Exemplam  IbncstiMlimun,  •  diMl«  en  pariant  dn  nippUoe  de  Servet,  c  atrtx 
facinni»  quod  chriatiaons  orbia  mérita  exwcratur  et  abominaUr  (ipafo^iapr* 
Confettionê  Remonttrantium,  c.  24,  p.  241).  » 

'  ^  Grotius  t'était  aojci  réfugie  en  France»  en  4  624 ,  après  «'être  échappé  de  sa 
prison,  grâce  an  dévouement  de  m  femme.  Il  écrivit  à  Paria,  de  4621  à  4635t 
l'onvrage  qui  a  immortalisé  son  nom ,  le  traité  du  Droit  de  la  (ruarra  etdtl» 
P9ix  (  de  Jure  Belli  ae  Paeit).  Nous  reviendrons  sur  cette  fameuse  théorie  du 
droit  des  gens,  que  mit  an  J  our  Texilé  hollandais  au  moment  où  Richelien  allait 
Inaugurer,  dans  la  pratique,  une  nouvelle  politique  enropécnne. 

^  Ghillingworth,  en  4  657,  demandait  une  organisation  du  culte  telle  qnetooi 
ceux  qui  croyaient  aux  Ecritures  et  en  faisaient  la  règle  de  leur  vie,  s'y  pussent 
Joindre  sans  scrupule  et  sans  hypocrisie.  C'était  la  religion  de  Henri  IV  et  de 
SoUi.  Un  autre  arminien  anglais.  Haies,  alla  plus  loin  et  déclara  que  rautoritéde 
l'Eglise  était  nulle:  il  nia  fondamentalement  la  valeur  du  consentement  universel. 
L'esprit  humain,  violemment  affranchi  de  l'auiorité  absolue,  devait  nécessaire- 
ment se  précipiter  dans  cet  excès  contraire,  avant  de  chercher  à  concilier  les  deax 
grands  principes,  la  société  et  l'indivldualiié.  —  Voy.  Encyclopédie  nouvelle* 
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.  Mais,  avant  que  cette  révolution  se  fût  opérée  dang  les 
âmes,  la  victoire  passagère  du  calvinisme  et  Tabus  qu'il 
en  avait  fait  eurent  porté  des  conséquences  désastreuses 
dans  la  politique  européenne.  Une  arme  terrible  avait  été 
fournie  aux  hommes  qui  poussaient  le  gouvernement 
français  contre  les  réformés  du  dedans  et  du  dehors  ; 
rélectéur  de  Saxe  avait  désormais  un  prétexte  pour  se 
déclarer  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche;  les  rois  lut- 
hériens du  Nord  et  les  villes  libres  de  la  confession 
d'Âugsbourg  furent  profondément  refroidis  pour  Tal  liance 
des  princes  calvinistes.  La  lutte  commençait  à  changmr 
d'aspect  dans  les  États  autrichiens.  Ferdinand  s'était  vu, 
un  moment,  assiégé  dans  Vienne  par  les  Bohémiens  et  1^ 
Moraves,   que  secondaient  les  protestants  autrichiens. 
L'ennemi  était  au  pied  des  remparts,  et  la  révolte  gron- 
dait dans  la  ville,  dans  le  palais  même  :  Ferdinand  se  tira 
de  péril  par  son  opiniâtre  courage,  qu'exaltait  l'enthou* 
siasme  religieux,  et  un  succès  obtenu  en  Bohème  par  ses 
auxiliaires  espagnols  et  wallons  obligea  les  assiégeants  à 
retourner  défendre  leurs  foyers.  Ferdinand,  dégagé,  cou- 
rut à  Francfort^  où  le  collège  électoral  était  assemblé  pour 
le   choix  d'un  empereur.   L'électeur  de  Saxe,  en  se 
joignant  aux  trois  électeurs  ecclésiastiques,  décida  le 

trt.  Arminianisme,  par  M.  Pierre  Leroux.  — -  Hallam,  Littérature  de  l'Europe, 
t.  m,  c.  2,  de  la  Littérature  théologique  en  Europe  de  1 600  à  K  650.  —  Bayle, 
an.  Arminiag,  Epfiscopiai^  Vorctiiu,  Gomams,  Daillé»  Amyraut.  Bayle  donne  la 
\  lûte  dea  ouyrages  de  cet  théologien! .  —  Levasior,  Hist.  de  Louis  XIII,  1. 1. 1.  n, 
^  p.  99-i 07  ;  1.  IV,  p.  2H-222 ;  l.  vm,  p.  6i 7-534  ;  1.  xi,  p.  737-754  ;  t.  II,  l.  xii, 
p.  42-65;  1.  xiu,  p.  89-102;  éd.  in-4,  Amsterdam,  K  757.  Levassor,  écrivain  dllTos, 
déclamalearsouYcnt  égare  par  la  passion,  homiéte  an  fond,  pourtant,  et  indispen- 
sable à  consulter  pour  Tabondance  des  matériaux  entassés  dans  son  vaste  ouvrage, 
ne  mérite  ni  le  mépris  que  les  écrivains  monarchiques  lai  ont  témoigné,  ni  la 
réhabilitation  exagérée  qu'a  faite  de  loi  H.  de  Sismondi,  qui  le  met  au-dessus  de 
J.-A.  de  Thou. 
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Ferdinand  sentit  qa^il  n^avait  rien  fut  sHl  ne  gagnait 
la  France  :  Tinertie  da  gouvernement  français  pendant 
la  vacance  de  TEinpire  Pavait  déjà  bien  servi  ;  il  voulut 
davantage;  il  envoya  en  France,  au  mois  de  décembre 
4649y  un  ambassadeur  extraordinaire,  le  comte  de  Fur- 
stemberg,  chargé  de  réclamer  Tassistance  du  roi  très- 
chrétien  en  faveur  du  catholicisme  et  de  la  royauté,  que 
menaçait  également  le  génie  des  révolutions  politiques  et 
rélîgieuses.  Cette  thèse  fut  très-habilement  exploitée  au- 
près de  Louis  XIII  :  Furstemberg  présenta  au  jeune  roi 
un  mémoire  rédigé  par  un  vieux  diplomate  allemand,  qui 
montrait  les  trônes  partout  minés  par  le  républicanisme 
dont  la  Hollande  était  le  principal  foyer,  et  Taristocratie 
coalisée  avec  ladémocratie  contre  Tautorilé  monarchique^ 
On  produisit  de  la  sorte  une  vive  impression  sur  Tesprit 
timide  et  ombrageux  de  Louis  ;  on  prit  Luines  par  l'intérêt 
de  famille^  en  lui  promettant  pour  son  frère  Cadenet  la 
main  de  la  riche  héritière  de  la  maison  de  Piquigni,  pu- 
pille des  archiducs  de  Belgique.  Plusieurs  des  membres 
du  conseil  défendirent  énergiquement  la  politique  de 
François  I*^,  de  Henri  II  et  de  Henri  IV,  s'efforcèrent  de 
chasser  les  fantômes  qu'on  évoquait  devant  le  roi,  lui  re- 
présentèrent que  la  révolution  de  Bohême  et  de  Hongrie, 
qui  réalisait  en  partie  les  plans  de  son  père,  était  essen- 
tiellement avantageuse  à  la  France  ;  qu'il  n'était  nulle- 
ment vraisemblable  que  le  nouveau  roi  de  Bohême  eût 
jamais  le  pouvoir  ni  même  la  pensée  de  détruire  le  catho- 
licisme en  Allemagne,  ce  qu'il  serait  toujours  temps 
d'empêcher^.  Tout  fiit  inutile  :  le  favori  avait  promis  son 


*  Mercure  françois,  t.  VI»  ann.  4649»  p.  344  et  «oivaBtct. 
>  Mém.  de  Fontema-Marenil»  p.  4  42-4  45. 
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coQcoars  aux  Espagnols  et  aux  Impériaux,  et  venait  déjà 
de  rendre  un  immense  service  h  TEspagne.  Sous  le  faible 
ministère  du  duc  de  Lerme,  les  gouverneurs  des  provinces 
italiennes  soumises  à  TEspagne  s^étaient  habitués  à  se 
conduire  en  souverains.  Lerme  ayant  été  renversé  par 
sfei  pjçôpre  fils,  le  duc  d^Ossuna,  vice-roi  de  Naples^ 
craignit  d'être  rappelé  par  le  nouveau  ministre,  et  conçut 
le  hardi  projet  de  se  faire  roi  des  Deux-Siciles  :  à  Tin- 
stigation  de  deux  aventuriers  français,  il  consulta  secrè- 
tement Tillustre  Campanella  au  foufl  du  cachot  où  on 
le  retenait  depuis  vingt  aps,  et  entra  en  négociations 
a¥ec  le  duc  de  Savoie  et  Lesdiguières,  puis  avec  Luines. 
Luines  avait  d'abord  accueilli  ces  ouvertures,  mais,  bien- 
tôt, il  recula,  rompit  avecOssuna,  et  le  dénonça  peut- être 
même  au  cabinet  de  TEscurial.  Ainsi  fut  perdue,  non  par 
respect  poup  la  foi  des  traités,  i!nais  pr  couardise  et  in- 
capacité^  la  plus  belle  occasion  d^affranchir  Tltalie  du 
joug  espagnol.  Ossuna  n^osa,  sans  espoir  de  secours,  lever 
Tétendard  de  la  révolte  :  il  se  laissa  rappeler  en  Espagne, 
y  fat  arrêté,  et  mourut  en  prison  ^ 

Luines  continua  dans  la  même  voie.  Le  gouvernement 
français  n^alla  pas  toutefois  jusqu'à  tirer  Tépée  pour  TÂu- 
triche  :  il  se  posa  comme  médiateur,  et  une  grande  am- 
bassade partit  pour  TAllemagne,  au  printemps  de  4620; 
mais  les  envoyés  du  roi,  le  duc  d'Ângouléme^,  le  coin  te 
de  Béthune  et  Tabbé  de  Préaux,  emportèrent  des  instruc- 
tions tout   à  fait  favorables  à  la  cause  impériale.  Ils 


'  Wation,  mst.  àe  Philippe  III,  1.  VI,  p.  280;  408-448.  -  Muntori,  An- 
««/.,  t.  XV,  p.  1 80-4  93.—  C.  Botta,  Storia  d'itaUa,  u  IV,  l.  xviii,  p.  223-244. 

'  Le  comte  d'Auvergne  avait  liéritè  de  ce  titre  à  la  mort  de  sa  tante,  la  vieille 
Diane  de  France»  fille  légitimée  de  Henri  II,  douairière  de  Hontmorenci  et  du- 
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deux  partt^  lé  libre  passage  aux  Ifotipes  t|ui  seraient  le- 
vées pour  la  goerre  de  Bohème  ;  la  Bohème,  les  proflnceê 
onnêies  et  les  états  héréditaires  aotriehiens  demeurèrent 
en  dehors  du  traité.  Les  conventions  d'Ulm,  au  premier 
abord)  semblaient  avoir  pour  but  de  circonscrire  IdS 
malheurs  de  la  guerre  dans  les  Etats  autrichiens  et  d^en 
préserver  le  resté  de  FÂlIemogne  i  il  n^en  était  point  ainsi  ; 
le  gouvernement  français  n^avait  pas  mieui  rempli  se^ 
devoirs  envers  rAllemagne  qu'envers  la  France.  Les  pro*- 
testants  avaient  demandé  que  les  archiducs  de  Belgique, 
Albert  et  Claire-Eugénie,  fussent  compris  dans  le  traité 
comme  souverains  du  cercle  de  Bourgogne^  et  comme 
alliés  de  la  Ligue  Catholique,  ce  qui  eùtinterdit.auxHls- 
pano«Beiges  Tattaque  du  Palatinat.  Les  ambassadeurs 
français  refusèrent  de  soutenir  cette  demande^  etSpinola, 
le  redoutable  général  ded  archiducs,  eut  ainsi  lé  champ 
libre  pour  la  diversion  quUl  méditait^  tandis  que  le  due 
de  Bavière  et  la  Ligue  Catholique  purent  porter  toutes 
leurs  forces  au  secours  de  Ferdinand.  Les  ambassadeurs 
français  se  transportèrent  d'ITIm  à  Vienne,  afin  d^achever 
leur  ouvrage  en  s^interposant  entre  Temperedr,  Betbiem 
Gabor  et  les  Hongrois*. 

Le  parti  ultra-catholique  eût  Voulu  plus  enéore  :  il 
eût  souhaité  engager  le  gouvernement  français  dans  une 
lutte  directe  contre  la  Réforme  au  dedans  et  au  dehors 

>  C'(!St-à*dire  de  la  Franche-Comté  et  de  la  partie  de  la  Bclgi4{ue  ^ui  relevait 
de  l'Empire. 

*  AmhâiiûAt  Un  dac  d'Abgoâléme»  da  comte  de  Béihone  et  de  l'abbé  de 
Pféaux,  etc.,  en  4620-46^4,  Parli,  46ô7*  in-fo.  -  Le»  initructioni  de« ambas- 
sadeur» et  un  trè^-grand  nombre  de  pièces  ie  trouvent  aussi  i  la  suite  des  Mé- 
moires de  Villeroi,  t.  V,  p.  257-590.  et  t.  VI,  p.  ^-467;  Amsterdam,  4725.  — 
toy.  ÉMBÎ  Fenttitti-Mareail,  pr455,  -  Et,  m  les  événement*  d'AUemsgne  et 
de  Bob^iM,  lfemr«  (rtofoU,  t.  VI*  aaif.  i  64  9,  p*  4  -284  ;  ann.  4  620,  p.  58-4  75 
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do  royaume.  À  Fintérieur  de  la  Frauce,  les  choses  n'ai- 
laiedlqae  trop  dans  cette  direction.  L'on  a  vn  qne  les 
huguenots,  pour  prii  de  leur  fidélité  lors  de  la  retraite  de 
la  reine  mère  à  Angouléme,  avaient  obtenu  Tautorisation 
de  tenir  une  assemblée  générale  des  Eglises  de  France  et 
de  Béam  à  Loudun  au  mois  de  septembre  4649.  Cette 
assemblée  légale  fut  plus  yiolente  que  n'avait  été  la 
réunion  illégale  de  La  Rochelle  :  les  opinions  ardentes 
Tavaient  emporté  dans  les  élections  ;  l'assemblée  essaya 
de  se  mettre  en  rapport  avec  la  reine  mère,  qui  se  tint  à 
son  tour  sur  la  réserve;  au  lieu  de  dresser  son  cahier 
général,  l'assemblée  débuta  par  envoyer  à  la  cour  quel' 
ques  articles  principaux,  entre  lesquels  figuraient  au  pre- 
mier rang  la  révocation  de  l'arrêt  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques du  Béam  et  la  continuation  des  places  de  sûreté. 
La  cour  refusa  de  rien  entendre  en  dehors  du  cahier 
général.  On  rédigea  et  Ton  envoya  le  cahier;  mais  on 
annonça  qu^on  ne  se  séparerait  pas  que  le  cahier  n'eût 
obtenu  réponse,  et  l'on  promulgua  un  règlement  qai 
prescrivait  aux  gouverneurs  des  villes  de  sûreté  de  n'y 
pas  laisser  prêcher  les  jésuites.  Le  parlement  de  Paris 
cassa  ce  règlement  comme  attentatoire  à  l'autorité  royale, 
et  le  roi,  après  plusieurs  injonctions  inutiles,  ordonna  en- 
fin solennellement  à  l'assemblée  de  se  dissoudre  sous  trois 
semaines,  à  peine  de  lèse-majesté  (28  février  4620). 

Cependant,  comme  il  était  arrivé  Tannée  précédente, 
d'autres  soucis  obligèrent  la  cour  à  temporiser  encore. 
L^attitude  de  la  reine  mère  et  des  grands  recommençait 
à  inquiéter  le  favori  :  le  parlement  venait  de  résister, 
avec  une  extrême  énergie,  à  des  édits  bursaux  par  les- 
quels la  cour  violait  effrontément  toutes  les  promesses 
faites  naguère  aux  notables.  \\x  lieu  de  réduire  le  nombre 
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des  charges,  on  Taugmentait  :  on  érigeait  de  nouveau 
les  procureurs  en  officiers  royaux  ;  on  attribuait rhérédité 
à  une  fouie  de  petits  officiers,  qui,  n^étant  pas  rétribués 
par  l'État,  ne  vivaient  que  d'exactions  sur  les  marchands 
et  sur  le  peuple  ;  c'étaient  les  courtiers  de  marchandises, 
les  auneurs  et  visiteurs  de  draps  et  toiles,  les  vendeurs 
de  poisson  de  mer  et  de  pied  fourché,  les  mesureurs  et 
porteurs  de  blé,  les  jurés  maçons  et  charpentiersi  les 
contrôleurs  des  octrois,  les  arpenteurs,  etc.  Le  roi  étant 
allé  en  personne  imposer  au  parlement  fenregistrement 
de  ces  édits,  le  premier  président  de  Verdun  et  Tavocat 
général  Servin  attaquèrent  en  face  ceux  qui  donnaient  à 
Louis  oc  ces  funestes  conseils,  »  déclarèrent  que  leurs 
noms  seraient  consignés  sur  les  registres,  et  protestèrent 
que  le  parlement  obéissait,  mais  ne  consentait  pas  (48 
février)  *.  :  ' 

Le  roi  fit  quelques  concessions  aux  protestants  :  une 

espèce  de  transaction  fut  conclue  par  Tentremise  de 

Coadé  et  de  Lesdiguières,  à  qui  Ton  avait  donné  le  brevet 

de  duc  et  pair  dès  longtemps  promis.  La  cour  assura 

aux  huguenots  la  prorogation   des  places  de  sûreté 

pour  quatre  ans,  promit  le  redressement  de  quelques 

griefs,  et  accorda  un  dernier  délai  de  six  mois  pour  les 

affaires  du  BéarUi  avec  promesse  verbale  d'autoriser  à 

cette  époque  une  nouvelle  convocation,  si  les  griefs  n'é* 

taient  réparés.  L^assemblée  de  Loudun  se  sépara  le  26 

mars.  Mornai  y  avait  rempli,  comme  à  l'ordinaire,  le 

rôle  de  modérateur. 

La  cour  avait  eu  de  graves  motifs  de  ne  point  exaspérer 
les  huguenots;  une  nouvelle  crise  était  imminente  dans 

•  Mercnn  françois,  u  VI,  aun.  4  620,  p.  257-265.  —  Lemêot,  t.  Il,  p .  4  75* 
--  Richelieu  (p.  244)  approuve  la  réiistauce  du  parloment. 

T.  xn.  26 
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ie  rofaiino^  li'irritatioD  des  grands  eontre  LsoM^^aOK 
CFoisgait  à  merare  que  le  roi  aecaBdvlait  de  nofivelb 
{aveiirQ  mrt  la  tète  de  ce  parveou.  Luinea  et  ses  deax 
fpèi^f^Sy  les  sieurs  de  Cadejaiet  ei  de  Brantes,  absorkient 
tout,   dévoraient  tout  :  ik  avaieot  aequia^  &  eux  trois, 
aw  dépens  du  trésor^  dix^-hnit  des  plaees  les  plos  im- 
portantes  du  royaume  ;  Luioea  aif^it  fait  Cadeaet  maré- 
chal de  France;  quant  à  lui,  le  bâton  de  maréchal  était 
indigne  de  sa  grandeur  ;  il  attradait  la  première  oce&sioD 
pour  eeindre  à  son  coté  Fépée  de  cmiaétable.  Il  se  fit 
provisoirement  due  et  pair,  donna  Inentôt  après  eette 
dignité  à  Cadeaet^  qui  devint  duc  de  Chaulnes,  et  la  pro- 
OVf  a  à  Srantes  en  lui  faisait  épouser  Théritière  de  la 
Anché-paivie  de  Luxemboorg-Pinei.  Le  désordre  des  fi' 
mnceS'  était  inexprimable  :  les  ministres  Bf'étaient  pltis 
consultés  que  pour  la  forme.  Luines,  appuyé  par  Condé, 
Guise  et  Lesdignièrea^  qu^i)  liait  à  sa  f(»*tune,  ne  ménageait 
plus  le  reste  des  grands  ;  on  ne  payait  plus  leurs  pensiont  ; 
on  na  tenait  pas.  le»  engagements  pris  envers  la  reine* 
mare.  Les  grands  éclatèrent.  IXans  le  courant  du  prin- 
temps de  1620,  Mayenne,  Longueville^^endôme  et  son 
{i^e  le  grand*prieur,  le  jeune  ceinte  delloîssons  et  sa 
mère,  les  ducs  de  Nemoara  et  de  Retz^^itt^^^ 
auecessivemenl  la  cour.  Mayenne  se  retira  en  €l^ane; 
Lôngueville,  en  Normandie;  Luines  kii  avait  do!**  '^ 
gouvernement  de  cette  province  en  éebange  de  ee^* 
Picardie.  Les  autres  se  réunirent  auprès  de  la  reine-n^ 
à  Angers.  Le  roi  et  Luines,  inquiets,  avaient  pressé  ^ 
stamment  Marie  de  revenir  à  la  cour  ;  mais  Marie  f 
voulait  reparaitre  qu'ai^e^  komeur  et  séreté,  et  ne  jug! 
pas  suffisantesi  les  garanties  offertes  par  Luines  :  elle  p\ 
posa  de  rendre  les  parlemente  garants  des  promesS 
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qn^oQ  loi  fàisaif .  Le  roi  et  Ltiines  repetrssèrent  tivemettt 
cette  ouverture.  Ricbelien,  [néanmoio?,  conseilla  dere- 
chef à  Marie  d'aller  hardiment  à  la  conr  et  d'engager  la 
lotte,  ponr  ainsi  dire,  corps  à  corps.  Les  grands  qni  en- 
touraient la  reine  s^  opposèrent,  et  la  guerre  cîrile  fut 
décidée. 

La  rébellion  avait  une  apparence  vraiment  formidable  ! 
c'était  la  plus  puissante  cabak  qu'on  eût  vue  depuis  Ta^ 
Ténement  de  Louis  XIII.  Les  mécontents  étaient  ou  se 
croyaient  maîtres  de  toute  la  France  occidentale,  depuis 
Dieppe  jusqu^à  Bayonne,  et  possédaient  en  outre  dans 
TEst  l'importante  position  de  Metz,  qui  leur  permettait 
d'introduire  h  volonté  dans  le  royaume  des  mercenaires 
étrangers.  Les  huguenots  de  Poitou  et  de  Saintonge  avaient 
été  entraînés  par  Rohan,  que  des  ^îefs  personnels  contre 
Laines  firent  dévier  de  sa  réserve  de  l'an  passé. 

Luînes  fut  d'abord  très-effrayé  :  Condé,  qui  brûlait  de 
se  venger  de  la  reine-mère,  rassura  le  favori  et  poussa 
aux  résolutions  énergiques.  Le  plan  de  campagne  fut 
bien  conçu  et  bien  exécuté,  Le  roi,  Condé  et  Luines  mar- 
chèrent d'abord  sur  la  Normandie  :  le  duc  deLongueville 
et  le  grand-prieur  de  Vendôme,  alarmés  des  dispositions 
que  montrait  la  bourgeoisie,  n'osèrent  essayer  de  se  main- 
tenir ni  à  Rouen  ni  à  Gaen  :  Longuevitle  s'enferma  dans 
Weppe;  le  grand-prieur  ^^enfuit  à  Angers;  en  quinze 
jours,  la  Normandie,  le  Maine,  le  Perche,  le  Vendômoî^, 
furent  nettoyés  d'ennemis.  La  Bretagne,  contre  Tespoir 
de^on  gouverneur  Vendôme,  n'avait  pas  bougé.  La  reîn0- 
naère,  qui  s'était  avancée  jusqu'à  La  Flèche  avec  6,000 
i  7,000  sojdatq,  §e  replia  au  plus  vite  sur  Angers 
(juillet). 

La  rapide  soumission  de  la  Normandie  avait  déjoué 


toates  les  prévisions  du  parti  de  la  reine  :  Eperaon  n'é- 
tait point  encore  prêt  à  joindre  Marie  ;  Mayenne  n^avait 
pas  terminé  les  grandes  levées  de  soldats  qull  faisait  ea 
Guyenne.  Richelieu,  au  nom  de  la  reine-mère,  essaya 
d'arrêter  le  roi  p^r  des  pourparlers  ;  mais  Louis,  animé 
par  le  mouvement  des  camps,  qui  développait  ses  instincts 
militaires^  continua  de  marcher  en  avant.  La  reine-mère 
fit  de  nouvelles  propositions  :  on  désarmerait  ;  chacun 
rentrerait  dans  ses  charges,  etc.  Gondé  dissuadait  le  roi 
d'accepter;  mais  Luines,  qui  n'était  point  encore  bien 
rassuré  sur  l'issue  de  la  guerre,  décida  Louis  à  répondre 
favorablement,  en  accordant  à  la  reine  jusqu'au  len- 
demain à  midi  pour  donner  son  dernier  mot  (6  août). 
Un  retard  de  quelques  heures  dans  l'admission  des 
députés  du  roi  auprès  de  la  reine-mère  eut  un  étrange 
résultat.  Les  troupes  de  la  reine,  qui  ne  dépassaient  pas 
8,000  hommes,  étaient  réparties  entre  Angers  et  le  Ponl- 
de-Cé,  poste  important  qui  assurait  à  Marie  le  passage  de 
la  Loire  :  le  Pont-de-Cé  est  à  une  Jieue  !et  demie  d'An- 
gers. Le  duc  de  Vendôme ,  qui  commandait  sous  le 
jeune  comte  de  Soissons,  chef  nominal  de  l'armée,  avait 
eu  l'absurde  idée  de  relier  ces  deux  villes  par  une  inter- 
minable ligne  de  retranchements,  qu'il  n'eut  pas  le  temps 
d'achever  et  qu'il  n'eût  jamais  pu  garnir  ni  défendre. 
Le  7  août  au  matin,  tandis  que  les  commissaires  du  roi 
entraient  à  Angers' pour  conclure  la  paix,  l'armée  royale, 
bien  supérieure  en  nombre  aux  troupes  de  la  reine, 
parut  en  vue  des  retranchements  ébauchés  devant  le 
,Pont-de-Cé.  D'après  l'avis  de  Gondé,  qui  ne  cherchait 
qu'à  faire  rompre  le  traité,  une  grande  reconnaissance 
fut  entamée  sur  les  positions  des  rebelles.  Un  désordre 
extrême  régnait  parmi  ceux-ci  :  un  de  leurs  chefs,  le  duc  de 
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Retz,  soit  par  poltronnerie,  comme  Ten  accuse  Riche- 
lieu, soit,  comme  le  dit  Fontenai-Mareuil,  qu'il  crût  la 
paix  assurée  et  qu^il  fût  irrité  du  peu  de  soin  que  la  reine 
avait  eu  de  ses  intérêts  dans  le  traité,  quitta  brusquement 
le  camp  avec  A  ,200  ou  i  ,500  soldats  qui  lui  apparte^ 
naient.  Les  capitaines  royalistes  prirent  ce  mouvement 
pour  le  commencement  d'une  déroute,  et  se  précipitè- 
rent en  avant,  sur  Tordre  du  roi,  qu^enivraient  le  son 
des  trompettes  et  Todeur  de  la  poudre.  Il  n^y  eut  pres- 
que point  de  résistance  :  les  retranchements,  les  faubourgs, 
la  ville  du  Pont-de-Cé  furent  emportés  en  une  demi- 
heure;  le  château  capitula  le  lendemain  matin:  les  dé-^ 
bris  des  troupes  qui  avaient  occupé  le  Pont-de-Gé  s^enfui-* 
rent  à  Angers. 

La  situation  de  la  reine-nôère  avait  subi  un  terrible 
changement;  le  roi  semblait  autorisé  à  retirer  toutes  les 
concessions  qu^il  avait  faites.  Marie,  cependant,  n^était 
pas  encore  réduite  à  se  rendre  à  discrétion  :  elle  pouvait 
8  enfermer  dans  Angers  avec  «4,000  ou  5,000  soldats  et  y 
attendre  le  puissant  secours  que  préparaient  Mayenne^ 
Epemon  et  Rohan,  ou  bien  laisser  son  infanterie  à 
Angers  et  aller  chercher  en  toute  hâte  un  gué  de  la  Loire, 
avec  un  corps  de  cavalerie  tout  frais  qui  liïi  restait,  afin 
de  gagner  Angouléme.  Richelieu  assure  qu'il  conseilla 
ce  dernier  parti  à  la  reine,  et  que  ce  furent  la  comtesse 
de  Soissous  et  le  duc  de  Vendôme  qui  empêchèrent  Ma- 
rie de  s^y  résoudre.  On  peut  croire  que  Richelieu  n'in- 
sista guire  et  s^arrangea  de  façon  à  être  refusé  :  rien 
n^était  plus  contraire  à  ses  vues  que  de  remettre  la  reine- 
OQère  entre  les  mains  d^Epernon  ou  de  Mayenne,  et  son 
plus  ardent  désir  était  d'arrêter  la  guerre  civile.  Des 
historiens  n'ont  pas  craint  de  lui  en  faire  un  crime,  et 
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d«  l'aocuser  de  trahison  parce  qu'il  n'avait  pas  Tonla  étn 
un  traître.  Quoi  qu'il  eu  fût,  Marie  le  chargea  d'aller^ 
avec  le  cardinal  de  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux, 
trouver  le  roi  et  Luines,  et  de  tâcher  d'obtenir  qu'on  ne 
retirât  pas  les  conditions  accordées  avant  le  conihat.  On 
dit  que  Richelieu  avait  quelque  correspondance  secrète 
avecLuineSy  et  qu'il  savait  le  favori  moins  disposé  qu'on 
ne  l'aurait  cru  à  faire  abus  de  sa  victoire. 

LuineSy  en  effet|  commençait  à  craindre  son  allié 
Gondé  presque  autant  que  la  reine-mère  elle-même  :  il 
connaissait  son  universelle  impopularité;  il  sentait  que 
le  moindre  revers,  le  moindre  refroidissement  de  la  part 
djH  roi^  le  perdrait  à  l'instant  sans  ressource  ;  le  parti 
dévot  poussait  d'ailleurs  de  toutes  ses  forces  à  la  récon- 
ciliation de  la  mère  et  du  fils.  Le  traité  fut  signé  le 
40  août  :  le  seul  changement  apporté  aux  conditions  pré* 
eédetument  proposées  fut  que  les  partisans  de  la  reine* 
inèreae  rentreraient  pas  dans  les  charges  et  offices  dont 
le  roi  avait  disposé  pendant  leur  rébellion  ;  aucun  des 
grands  gouvernements  n'était  dans  ce  cas.  Toutes  choseS| 
du  reste^  furent  remises  sur  le  pied  du  traité  d'Angou^ 
léiiie^  et  600)000  livres  furent  accordées  à  la  reine-mère 
pour  l'aider  à  payer  ses  dettes.  La  mère  et  le  fils  se  réuni- 
rent trois  jours  api*èS|  à  Brissac^  et  tout  ressentiment 
parut  effacé  entre  Louis  et  Marie,  entre  Luines  et  Bi^ 
ehelieu:  une  alliance  de  famille  scella  Idfacte  des  deux 
favoris  ;  Richelieu  maria  sa  nièce,  mademoiselle  de  Pont 
Ciourlai,  à  Coœhalet)  neveu  de  Luines^  et  eut,  dit-on,  la 
prooaesse  secrète  que  le  roi  le  recommanderait  a  fiome 
pour  le  ehapeau  de  cardinal.  Le  46  août,  une  déclaration 
M^ale  proclama  Tinnoceace  des  intentions  de  la  reine- 
«ère^et  de  ses  adhérents  a  pendant  les  deilEÛers  mouve- 
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mente.  »  Mayenne^  Robtii^  Eperoon  «t  ies  fils  éésaiibè^ 
refit  ^  muiiniiraiit,  et  tout  ee  grand  parti ,  qni  kfûA 
semblé  sur  le  point  de  bouleverser  TÉtat,  s'en  ttllà  ainsi 
en  fumée.  A  chaque  rébellion  tentée  dans  l'intérêt  égoïste 
des  prinees  et  des  grands,  Topimoii  du  peuple  se  pro-^ 
nonçait  en  sens  contraire  avee  une  ligueur  eroiesaùte,  et 
ron  pûuyait  prévoir  le  tempe  où  cesserait  la  scandaleusd 
impunité  des  factieux  qui  déchaînaient  incessamment  lë 
meurbré,  le  viol  et  Tineendie  sur  nos  eampag&es  pout^ 
satisfaire  leurs  misérables  ambitions^  Le  glaire  dupotavoii^ 
ne  devait  pas  rester  éternellement  dans  les  faibles  mâiîlë 
d'un  Goncini  ou  d'un  Luines  ^ 

Le  profit  immédiat  de  la  paix  fut  pour  le  parti  dévot; 
Le  roi  avait  les  mains  libres  :  on  le  pressa  de  les  employer 
contre  les  huguenots^  et  de  réduire  enfin  la  longue  ré-^ 
sistance  du  Béarn.  Louis  passa  la  Lbire,  iàe  rendit  àBor« 
deaux^  et  y  manda  le  gouverneur  du  Béarn,  La  Force/ 
Luioesy  non  par  modération,  mais  par  timidité,  eût  Sou- 
haité d'arranger  pacifiquement  les  choses:  il^Ua  jusiJu^S 
insinuer  à  La  Force  que  le  roi  se  contenterait  des  appa-* 
lences  de  la  soumission  ;  que^  si  le  parlement  de  Pàd 
eoregietrait  enfin  Tédit  sur  la  restitutiou  des  biens  ecclê^ 
Mastiques,  on  obtiendrait  de  nouveaux  ajournements 
pour  l'exécutioUi  Les  protestants  auraient  eu  tout  ce  quelle 
auraient  voulu  en  échange  des  biens  à  restituer.  La  Forcée 
jugea  sainement  la  situation,  et  conseilla  Tobéissaneè  att 
parlement  huguenot.  Un  faux  avis  donné  par  FavaSj  uh 
des  députés  généraux  que  les  églises  réformées  entrete- 

>  Mén.  de  Richelieu,  ap.  cdllect.  Michaad,  2^  sérié,  t.  VII,  p.  ^09-221  — 
Hém.  de  Fontenai-Mareuil,  ibid.,  t.  Y,  p.  444-4SS.~Mém.  de  Pontchartrain, 
ibid.,  p.  444-416.  —  Mém.  de  Rohao,  Ibid.,  p.  SOO.  —  Mém.  de  Bassompierre» 
fl>id.>  t.  VI,  p.  450-445.  —  Mercure  françois,  t.  VI,  an.  4620,  p.  269-542.  — 
Vittorto  Siri ,  Mem^ria  tttmnditê,  t.  V,  p.  -tSS-HI- 
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teiohe  qui  était  «neore  en  iMurrection,  mmHKa  far  h 
due  de  Bavière  à  U  léte  de  vuigt^aq  mille  «itMiipm 
allemands,  fut  oo&traîate  de  se  Mmacttrei  piiis  les  ar- 
mées cooibiDées  de  Tamperenr  et  de  là  hi§m  CaiboUque 
marchèreot  au  cœur  de  la  Bobéme«  La  dkeorde  régaià 
dans  ee  pays  ;  le  nouveau  mi,  incapable  et  featueiix^  dé- 
pensait en  vaines  pompes  les  mssomoes  de  la  guerre; 
les  calvinistes  qui  Teatouraient  n'avaient  pas  tardé  à  se 
rendre  odieux  à  tout  le  reste  de  la  populatioa  par  leur 
intolérance  et  leurs  eteès  ioonoelastes  :  les  eatiioliques 
étaient  ulcérés;  les  luthériens  et  les  ealixtins^  aigris  et 
désaffeetionnés.  Les  provinces  anneMs  ne  purent  fournir 
attcun  secours  :  la  Silésie  était  contenue  par  les  Polonais  ; 
la  Lusaee  était  envahie  par  rélectenr  de  Saxe^  qui  avait 
enfin  pris  les  armes  ouvertement  pour  l'empereur^  Le 
roi  Frédéric  fut  assailli  sous  les  murs  de  Prague  par 
einquanto  mille  eombattants  aui  ordres  du  due  de  Ba- 
vière et  de  deux  généraux  wallons^  Buequoi  et  Tilli  ;  ee 
dernier  était  destiné  à  une  grande  et  sinistre  renommée  ! 
En  tète  de  Tarmée  impériale  marchait  ua  moine  yision- 
nairey  un  earme  espagnol,  le  crucifix  en  main;  Frédérie 
«'avait  pas  viogt^inq  mille  hommes,  dont  plus  des  deux 
tiers  étaient  hongrois  ou  allemands  t  la  Bohème  s^aban- 
donnait elle<"méme  en  cette  heure  suprême!  L'armée 
protestante  fut  battue  et  re|etée  dans  Prague  (8  novem- 
bre 1620).  Frédérie  baliquetait  au  Hradsehia  (château 
de  Prague)^  pendant  que  sa  oouronne  étût  jou^  et  perdue 
par  ses  lieutenants  sur  les  hauteurs  de  la  Montagne** 
fitan^t  U  n'arriva  que  pour  être  témoin  dé  ta  dénmte« 
Le  désastre  n'eût  petit-étre  pas  été  sans  rem^ie^  si  Fré^ 
déric  avait  eu  la  fermeté  de  son  rival  Ferdinand  et  s'il 
avilit  eu  tirer  parti  à^  moyens  de  d^ense  ^i  lut  res* 


taient;  mm  U  faible  roi  de  Bohème^  saisi  4'uQe  terreur 
panique^  évacua  Prague  dans  la  nuit  môn)e,  pui$  la 
Bohême  quelques  jours  après. 

La  Bohême  entière  mit  bas  les  armes,  à  Texception  du  fa- 
meux Tabor  des  flussites  et  de  deux  ou  trois  autres  places, 
qui  succombèrent  au  bout  de  quelques  mois.  La  Moravie, 
puis  la  Silésie,  courbèrent  la  tète^  serrées  qu'elles  étaient 
entre  rAutrichien,  le  Polonais  et  le  Saxon.  Pendant  cq 
temps»  Ferdinand  mettait  Frédéric  au  ban  de  l'Empire, 
le  déclarait  déchu  de  Télectorat  et  de  tous  ses  droits  et 
possessions,  cassait  tous  les  privilèges  des  états  de  Bohô^ 
me,  et  brûlait  de  sa  propre  main  la  Lettre  impériale  de 
Rodolphe,  cette  charte  quasi  républicaine,  arrachée  na*- 
,     guère  à  la  maison  d'Autriche  par  les  Bohémiens  (  22  jaor 
vier  1624).  Ce  fut  le  point  de  départ  d'une  réaction  sa^ 
vasnment  calculée  pour  anéantir  la  vieille  Bohême.  Feiv 
dinand  n^abattit  qu'un  petit  nombre  de  têtes,  la  plupart 
des  chefs  ayant  échappé  à  sa  vengeance  par  la  fuite  ;  mais 
,^    il  s'empara^  par  des  confiscations  immenses^  d'une  très- 
grande  partie  du  sol^  qu'il  distribua  aux  zélés  catholi- 
1^    ques,  aux  jésuites,  au  clergé,  aux  capitaines  étrangera, 
\    allemands  ou  autres,  qui  l'avaient  le  mieux  servi.  Quant 
L    à  la  religion,  il  ne  proscrivit  d'abord  que  le  culte  calvi^ 
^    niste  et  la  vieille  secte  des  Picards  ou  Taborites  :  mais  lef 
.    autres  dissidente  eurent  leur  tour,  dès  que  l'empereur 
crut  pouvoir  sans  péril  déférer  aux  instances  ardentes  de 
A    la  cour  de  Rome,  et  violer  les  engagements  qu'il  avait 
^    pris  envers  le  chef  des  luthériens^  envers  l'électeur  de 
^^    Saxe.  Les  églises  des  luthériens  et  des  caiixtins  furent  fer- 
f^    mées  en  >I622  :  la  communion  sous  les  deux  espèces  fut 
//  '    supprimée  ;  les  symboles  égàlitaîres  des  hussites  furent 
lé     proscrits  ;  tous  les  ecclésiastiques  dissidents  furent  ban- 
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ûisy  et  les  maisons  des  laïques  qui  ne  voulaient  pas  se 
convertir  furent  occupées  militairement,  afin,  suivant  les 
expressions  du  nonce  du  pape,  a  que  ceux  qui  ne  cédaient 
point  aux  exhortations  spirituelles  cédassent  du  moins 
aux  vexations  qui  châtiaient  leur  endurcissement  \  ))Âla 
suite  de  Tarmée  impériale,  une  armée  de  moines  s'était 
abattue  sur  ce  pays  d  où  était  parti  jadis  le  signal  de  la 
grande  guerre  contre  les  moines  :  les  rivaux  des  moines^ 
ces  pieux  Frères  Moraves,  qui  vivaient  en  communauté 
sans  s^enchatner  par  des  vœux  de  célibat ,  furent  chassés 
par  milliers  de  leur  patrie,  et  le  règne  des  jésuites  s^en- 
racina  dans  la  terre  de  Huss  et  de  Yiska.  Les  jésuites 
exhumèrent  habilement  du  fond  des  annales  bohémien- 
nes un  martyr  oublié,  un  martyr  catholique,  pour  Top- 
poser,  dans  le  culte  populaire,  au  martyr  hérétiqae  de 
Constance ,  et  Jean  Népomucène  (Nepomuck)  détrôna 
Jean  Huss  ^. 

Partout,  les  affaires  de  là  Réforme  étaient  en  déca- 
dence :  le  vieux  général  des  archiducs  de  Flandre,  Spi- 
nola,  n'avait  point  attendu  le  ban  de  Tempereur  pour  se 
jeter  sur  le  Bas-Palatinat,  à  la  tête  d^une  belle  armée 
réunie  en  Belgique  aux  frais  de  TEspagne.  Trente  mille 
hommes  d^élite,  pourvus  d'un  magniflque  matériel  de 
guerre,  avaient,  dès  la  fin  de  Tété  de  4620,  envahi  les 
domaines  héréditaires  du  Palatin,  sur  les  deux  rives 
du  Rhin,  en  présence  de  vingt-six  mille  soldats  levés 
par  l'Union  Évangélique,  qui  ne  surent  point  arrêter 
Spinola.  Tout  le  Bas-Palatinat  eût  été  conquis^  si  le 

I  lUnke,  Hist.  de  la  papaaté,  1.  VII,  e.  2,  J  2. 

3  De  cette  époque  datent  la  puîMante  impaUion  donnée,  sons  le  pape  Gré- 
goire XV,  à  Tinstitat  de  la  Propagaïkde,  et  la  canonisation  d^Ignace  de  Loyola 
9t  de  François-XaTler. 
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général  espagnol  n'eût  été  obligé  de  diviser  ses  forces 
pour  arrêter  une  diversion  faite  par  treize  mille  Hol- 
landais du  côté  de  Cologne.  Le  malheureux  roi  de  Bo- 
hême était  en  ce  moment  dans  le  Holstein,  sollicitant  les 
secours  des  rois  du  Nord  et  des  princes  de  la  Basse-Saxe. 
L^inertie  du  roi  d^ Angleterre^  beau-père  de  Frédéric, 
découragea  les  autres  princes  :  Jacques  P^,  dupe  de  TEs- 
pagne,  avec  laquelle  il  négociait,  depuis  4017,  une  al- 
liaoce  de  famille,  n'avait  autorisé  qu'à  grand'peine  un 
petit  corps  de  deux  mille  Anglais  à  marcher  avec  les 
Hollandais  au  secours  du  Palatinat,  et  insistait  pour 
qu'on  en  revînt  exclusivement  à  la  voie  des  négociations. 
Il  se  figurait  que  la  maison  d'Autriche  se  contenterait  de 
la  renonciation  de  Frédéric  sula  Bohème  et  d'un  acte  de 
soumission  à  l'empereur.  L'Autriche  continua  d'agir, 
pendant  que  les  autres  parlaient.  L'abattement  était  gé- 
néral parmi  les  princes  et  les  villes  de  l'Union  Évangéli- 
que,  qui  se  voyaient  sur  le  point  d'être  enveloppés  entre 
Spinola  et  l'armée  victorieuse  du  duc  de  Bavière.  Le 
traité  d'union  expirait  au  mois  de  mai  4  621  ;  il  ne  fut 
pas  renouvelé  :  le  landgrave  Maurice  de  Hesse,  le  vieil 
ami  de  Henri  IV,  fut  le  premier  qui,  pour  préserver  ses 
domaines  menacés  par  les  Espagnols,  renonça  à  la  dé- 
fense duPalatinat;  Strasbourg,  Ulm  et  Nuremberç  sui- 
virent son  exemple;  puis  tout  le  reste  des  confédérés 
(mars-avril  1621).  Les  princes  protestants  n^offrirent 
plus  à  Frédéric  qu'une  vaine  intercession  auprès  d'un 
vainqueur  implacable.  Le  faisceau  formé  avec  tant  de 
peine  par  Henri  IV  pour  la  défense  des  libertés  germa- 
niques fut  ainsi  dissous. 

La  maison  d'Autriche  était  enivrée  de  ce  prodigieux 
retour  de  fortune,  et  déjà  reprenait,  avec  sa  prospérité, 
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pour  rédamer  réfacuation  de  la  Yalteline  par  les  Espa- 
gnols'. 

La  négociation  de  Bassompierre  fut  interrompue  par 
un  changement  de  règne  en  Espagne.  Philippe  III ,  le 
fedhle  héritier  du  terrible  Philippe  II,  mourut  à  qua- 
rante ans,  le  51  mars  1621,  martyr  de  Tétrange  et  pué- 
rile étiquette  qui  emprisonnait  dans  un  réseau  de  fer  les 
monarques  espagnols  et  en  faisait  moins  que  des  hommes 
pour  Youloir  en  faire  des  dieux.  Le  malheureux  prince 
trouva  moyen  de  rendre  ridicule  ce  qu^ii  y  a  de  plus 
sérieux  au  monde^  la  souffrance  et  la  mort  ^.  Un  nou- 
veau roi  de  seize  ans^  Philippe  IV,  débuta  par  congé- 
dier le  premier  ministre  de  son  père.  Olivarez  succéda  au 
fils  du  duc  de  Lerme.  Sous  le  duc  de  Lerme,  la  politi- 
que de  Philippe  II  avait  été  soutenue  beaucoup  plutôt 
par  les  subalternes,  par  les  gouverneurs  des  provinces 
étrangères,  que  par  le  chef  du  gouvernement,  qui  sentait 
Paffaiblissement  intérieur  de  FEspagne,  et  qui  redoutait 
les  grands  chocs.  Il  n'en  devait  plus  être  de  même  avec 
le  fougueux  Olivarez  ;  cependant  les  premiers  actes  di- 
plomatiques du  nouveau  cabinet  furent  modérés.  L^Es- 
pagne,  sans  arrêter  les  armes  de  Spinola,  continua  de 
seconder  en  apparence  les  efforts  du  roi  d'Angleterre 
pour  ménager  une  transaction  dans  Faffaire  du  Palati- 
nat,  et  Bassompierre  trouva  des  dispositions  conciliantes 

'  Ambassade  du  duc  d'Angooléme,  p.  948  et  saivantes;  —  556-560. 

*  Un  jour  qu'il  faisait  froid,  ou  mit  dans  sa  chambre  un  ardent  brasier,  dont 
la  chaleur  lui^  porta  violemment  à  la  tâte.  Un  des  «eigneurs  préaents  dit  à  uQ 
gentilhomme  de  la  chambre  de  faire  retirer  le  brasier.  Celui-ci  répondit  que 
c'était  la  charge  du  sommelier  du  corps.  On  alla  chercher  le  sommelier  ëa  corps; 
avant  qu'on  eût  trouvé  cet  officier ,  le  roi,  qui  était  resté  grave  et  impassible  à  m 
place,  fut  tellement  grillé,  que  la  fièvre  le  prit  et  dégénéra  bientôt  enpourpre» 
qui  l'emporu.  Mém.  de  Bassompierre,  p.  454 . 


pour  ce  qui  regardait  la  Yalteline.  Le  gouvernement  es- 
pagnol Toyait  avec  joie  la  lutte  imminente  en  France 
entre  le  roi  et  les  huguenots,  et  jugea  convenable  d'ôter 
à  Louis  XIII  les  soucis  du  dehors,  afin  qu^il  pût  se  plon- 
ger tout  entier  dans  la  guerre  civile.  Un  traité  fut  donc 
signé  à  Madrid,  le  25  avril  1621,  par  la  médiation  du 
nouveau  pape  Grégoire  XV  (Lndovisio),  qui  avait  suc- 
cédé, en  février  précédent,  au  vieux  Paul  V.  On  convint 
que  la  Yalteline  serait  remise  «  dans  son  premier  état;  » 
que  les  Grisons  accorderaient  une  amnistie  générale  ;  que 
a  les  nouveautés  préjudiciables  à  la  religion  catholique 
en  la  Yalteline  seroient  ôtées;  y>  que  les  Grisons  ratifie- 
raient le  traité;  qui  serait  garanti  par  les  cantons  suisses 
(Dumont,  Corps  diplom.,  t.  Y,  2«  part.,  p.  395).  Le  ca- 
binet de  Madrid  espérait  bien  que,  dans  Tintervalle  de  la 
conclusion  à  Texécution  du  traité,  il  surviendrait  quelque 
incident  qui  le  dispenserait  de  tenir  sa  parole,  ce  qui  ne 
manqua  pas  ;  le  traité  ne  fut  pas  réalisé,  et  la  guerre 
recommença  dans  la  Yalteline. 

Pendant  ce  temps,  Tattente  du  cabinet  espagnol  n^était 
pas  moins  remplie  en  France.  Le  parti  ultra-catholique 
atteignait  son  but  par  la  faute  des  protestants.  Malgré  les 
passions  qui  fermentaient  toujours  dans  le  peuple  contre 
lès  huguenots,  Topinion  publique  n'était  nullement  dis- 
posée à  permettre  une  franche  guerre  de  religion,  et 
aucun  homme  d'État  n'eût  osé  proposer,  dans  le  conseil 
du  roi,  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  réclamée  par 
les  bigots;  mais  cette  guerre,  qu'on  n'eût  pu  faire  contre 
la  religion  réformée,  on  la  fit,  avec  l'assentiment  des 
masses^  contre  des  réformés  factieux,  que  condamnaient 
une  grande  partie  de  leurs  co-religionnaires.  L'assemblée 
générale  de  La  Rochelle  n'avait  rien  écouté  :  malgré  les 
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eflbrts  d^ene  minorité  nombreuse,  les  résolofiona  les  plas 
violentes  avaient  prévalu.  L^assemblée  avait  offert  secrète- 
ment à  Lesdiguièreg  le  commandement  général  des  ré- 
formés: Lesdiguières  rejeta  cette  offre  bien  loin  et  écrivit 
au  contraire  par  deux  fois  à  rassemblée  pour  Finviter 
à  se  séparer;  on  repoussa  ses  conseils  :  il  alla  joindre  le  roi. 
Rohan,  son  frère  Soubise  et  le  duc  de  Thouars,  chef  de 
la  maison  de  La  Trémoille,  proposèrent  à  rassemblée, 
d^aceord  avec  Bouillon  et  Mornai,  de  donner  quelque 
satisfaction  au  roi  par  une  séparation  apparente,  sauf  à 
ne  pas  s^éloigner  et  à  se  réunir  immédiatement  si  le  roi 
ne  répondait  point  par  des  concessions  à  cette  démons- 
tration d'obéissance.  Les  commissaires  de  rassemblée 
refusèrent  et  déclarèrent  qu^on  se  passerait  des  grands , 
si  les  grands  désertaient  la  cause.  Rohan  répondit  qu'il 
ne  la  déserterait  pas  ;  Soubise  et  La  Trémoiile  n^osèrent 
le  démentir  (22  février).  Rohan  avait  trop  de  lumières 
pour  ne  pas  comprendre  toute  la  témérité  de  l'entreprise, 
mais  trop  de  cœur  pour  jamais  reculer,  une  fois  engagé. 
La  grandeur  même  du  péril  avait  un  sombre  attrait  pour 
cette  âme  intrépide.  Dès  ce  jour,  il  tira  Tépée  et  jeta  le 
fourreau.  La  Force,  irrité  de  yoir  son  autorité  annulée 
dans  le  Béarn  par  les  derniers  changements,  adhéra  aussi 
à  rassemblée,  pour  lui  et  ses  fils,  exemple  quMmita  le 
comte  de  Châtlllon,  petit-fils  de  Coligni,  qn^,  dans  des 
vues  personnelles,  avait  contribué  à  encourager  la  résis- 
tance des  députés.  Les  autres  grands  seigneurs  hugue- 
nots semblaient  encore  incertains  du  parti  qu^ils  pren- 
draient. 

La  cour,  cependant,  pressait  sans  relâche  de  redou- 
tables préparatifs;  Le  rétablissement  de  la  PaûletlCy  Ta- 
liénation  de  ^00,000  livres  de  rente  sur  la  gabelle , 
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fcumn^ent  an  roi  des  ressources  bientôt  accrues  par  les 
dons  du  elfei^é,  qui,  dans  une  assemblée  tenue  en  juin, 
vota  5  millions  pour  le  siège  de  La  Rochelle.  Le  5  avril, 
m  moment  d^entrer  en  campagne,  le  roi,  à  la  stupé* 
faction  universelle,  donna  Tépée  dé  connétable  à  Lulnes. 
(Tétait  à  arracher  du  tombeau  les  mftnes  indignés  «des 
du  Ouesclin  et  des  Clisson  t  La  connétabiie  avait  été  pro- 
mise d^abord  à  Lesdiguières ,  moyennant  qull  se  fît 
catholique,  et  Tambitieux  vieillard  n*avait  pas  dît  non  : 
Luines  lui  persuada  de  se  contenter  du  titre  inusité  de 
maréchal-général,  qui  l'éleva  au-dessus  deâT  autï*es  ma- 
réchaux ,  et  il  garda  sa  religion .  jusqu^à  une  occasioti 
meilleure.  Le  roi  se  mit  en  route  le  29  avril,  après  avoîf 
lancée  sur  rassemblée  de  La  Rochelle  et  ses  adhérents, 
une  déclaration  de  lèse-majesté,  qui  garantissait  toute 
sécurité  civile  et  religieuse  aux  réformés  paisibles.  Cette 
distinction  équitable  et  politique  fut  confirmée  par  utt 
acte  significatif.  Louis  XIII,  en  passant  à  Tours,  fit  pendre 
cinq  des  auteurs  d^une  émeute  dans  laquelle  la  populace 
de  cette  ville  avait  récemment  saccagé  le  temple  et  quel* 
ques  maisons  des  réformés. 

L^assemblée  de  La  Rochelle  répondit  à  la  dédaration 
du  roi  par  un  manifeste  qui  justifiait  la  guerre  et  par  uû 
règlement  qui  l'organisait  (^0  mai)*.  Les  cercles,  ou 
grandes  divisions  provinciales^  établis  depuis  16M,  à 
^^instigation  de  Rohan,  pour  les  affaires  religieuses  et 
politiques  du  parti,  sont  transformés  en  gouvernements 
inilitaires.  Le  commandement  général  est  attribué  au 

*  Elle  fit  faire  un  sceaa  sur  lequel  était  figuré  un  ange  tenant  d'une  inaia  la 
^K  et,  de  TAUtre»  l'Evangile,  et  f0ul*Bt  mk:  pteds  une  figuk« ,  c  ^"ât  dUékmt 
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doc  de  Bouillon^  avec  le  commandemeût  particulier  du 
premier  cercle,  composé  des  pays  au  nord  de  la  Loire, 
moins  la  Bretagne  et  plus  le  Berri:  le  second  cercle, 
formé  de  la  Bretagne  et  du  Poitou,  est  confié  au  duc  de 
Soubise;  au  duc  de  La  Trémoille,  le  troisième  cercle, 
comprenant  TAngoumois,  la  Saintonge,  et  les  îles  de  Ré 
et  d'Olérou;  le  quatrième,  formé  de  la  Basse-Guyenne  et 
du  Querci,  moins  Montauban,  au  seigneur  de  La  Force; 
le  cinquième,  qui  est  le  Béarn,  au  marquis  de  La  Force, 
fils  aine  de  ce  Tieux  seigneur;  le  sixième,  Haut-Langue- 
doc et  Haute-Guyenne,  avec  Montauban,  à  RohaD;le 
septième,  Bas-Languedoc,  Cévennes,  Gévaudan  et  Viva- 
rais,  àCbâtillon;  le  huitième,  Dauphiné,  Provence  et 
Bourgogne,  à  Lesdiguières  ;  La  Rochelle  seule  demeure 
en  dehors  de  Torganisation  des  cercles,  et  ne  recoonait 
point  d'intermédiaire  entre  ses  magistrats  et  rassemblée 
générale.  L^assembl^e  générale ,  qui  s^est  déclarée  en 
permanence,  se  réserve  le  choix  des  principaux  chefs 
de  corps,  laissant  les  autres  nominations  au  général  en 
chef.  Le  général  aura  un  conseil  composé  des  principaux 
seigneurs  de  Tarmée ,  et  de  trois  députés  de  rassemblée 
générale  :  de  môme,  chaque  chef  de  cercle  aura  un  con- 
seil composé  des  principaux  seigneurs  de  la  province  et 
de  trois  députés  de  rassemblée  provinciale.  Les  chefs  de 
cercles,  de  Favis  de  leur  conseil,  nommeront  aux  charges 
et  offices  :  rassemblée  générale  donnera  les  provisions 
aux  titulaires  nommés.  Le  consentement  des  villes  sera 
requis,  lorsqu'il  s'agira  de  choisir  des  gouverneurs.  Le 
général  en  chef  préside  rassemblée  générale  ;  les  chefs  de 
cercles  président  les  assemblées  provinciales.  L  assemblée 
générale  seule  peut  conclure  paix  ou  trêve.  Les  autres 
articles  portent  sur  Torganisation  financière^qui  ressortit; 
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comme  tout  le  reste,  à  rassemblée  générale,  et  sur  la  disci- 
pline et  la  moralité  de  l'armée  :  des  pasteurs  sont  atta- 
chés à  chaque  corps  de  troupes  ;  les  femmes  sont  exclues 
de  Tarméesous  les  peines  les  plus  sévères;  lés  jurements 
sont  défendus,  etc.  Les  ressources  de  la  guerre  sont  as- 
sises sur  les  revenus  royaux  et  les  biens  ecclésiastiques  ; 
le  sixième  des  rançons  et  butins  appartient  à  la  cause  ^ 
Telle  était  la  substance  de  ce  fameux  règlement,  que 
les  catholiques  appelèrent  «  les  lois  fondamentales  de  la 
république  des  prétendus  réformés,  ^  et  qu'ils  dirent  cal- 
qué sur  la  constitution  des  Provinces-Unies.  Il  y  avait 
bien,  dans  le  préambule,  une  protestation  de  demeurer 
toujours  «  sous  la  très-humble  sujétion  du  roi  donné  de 
Dieu  ;  »  mais  on  rappelait  que  les  Provinces-Unies  avaient 
aussi  protesté  longtemps  de  leur  fidélité  au  roi  d'Espagne, 
tout  en  se  révoltant  contre  lui.  Malheureusement  pour 
rassemblée  de  La  Rochelle,  sa  ressemblance  avec  les 
Etats^énéraux  des  Pays-Bas  n'était  qu'apparente  :  sa  répu- 
blique n'existait  guère  que  sur  le  papier;  le  gouvernement 
royal  n'avait  point  commis  de  ces  grandes  violations  du 
droit  naturel  et  de  l'humanité  qui  excusent  la  révolte 
d'une  minorité  opprimée  contre  une  majorité  inique; 
une  multitude  de  protestants  refusèrent  de  s'armer 
contre  un  pouvoir  qui  promettait  de  respecter  leurs 
consciences  et  leur  culte.  Le  général  en  chef  élu  par 
l'assemblée,  le  duc  de  Bouillon,  déclina  ce  dangereux 
honneur,  et  resta  dans  sa  citadelle  de  Sedan  ;  Bouillon, 
vieilli  et  malade,  avait  perdu  sa  turbulente  activité,  et 
n'aspirait  plus  qu'à  finir  en  paix.  Lesdiguières  fit  plus,  et 

*  Mercure  fraoçoif,  t.  VU»  an.  4621^  P*  509  et  saivantef.  D*aprè0  on  état 
donuéopar  le  Mercure»  il  y  avait  encore  plu»  de  f  ix  centi  égUsea  réformées  en 
France»  fana  compter  le  Béam. 
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accepta  de  conduire  Tarinée  du  roi  oo»tr6  aea  oo-reU» 
gilHUiaires.  La  plupart  des  grands  de  la  religion^  peu  désh 
yeux  de  riequer  leurs  biens  et  leur  vie  pour  obéir  à  des 
prêcheurs ,  à  des  gentillâtres  et  à  des  bourgecNs  laDatisé»^ 
deinsurèreat  neutres. 

L'assemblée  reçut  coup  sur  eoup  de  fâcbeuass  noo- 
yeUes  i  les  La  Fateê  étaient  déjà,  en  ce  moment,  chassés 
du  Béara  par  Éperoon,  qui,  d'après  Tordre  du  roi,  avait 
marché  brusquement  sur  Pau,  avec  un  petit  corps  de 
troupes  que  renforça  la  garnison  catboUque  de  Navar- 
veios.  Le  >I0  mai,  lendemain  de  k  {promulgation  du  rè- 
glement, le  roi  était  entré  à  Saumur.  La  eour  avait  eu 
«vis  que  Soubise,  destiné  par  rassemblée  au  commande- 
ment du  Poitou,  projetait  de  se  jeter  dans  Saumur,  mal- 
Ifré  Du  Plessifr-Mornai^  gouverneur  de  cette  ville,  qui 
refusait  de  seconder  une  rébellion  illégitime  à  ses  yeux. 
La  cour  craignit  que  Mornai  ne  se  laissât  entraîner  ou 
surprendre,  et  résolut  de  prévenir  les  rebelles  :  Luioes 
fit  dire  è  Mornai ,  au  nom  du  roi ,  que  Louis  XIII  vou- 
lait seulement  traverser  Saumur,  et  que  Ton  ne  touche- 
rait point  au  gouvernement  de  la  place  :  Mornai  ouvrit 
les  portes  de  la  ville  et  du  château.  Les  gens  du  roi  en 
prirent  possession.  La  cour  sentit  qu'il  y  aurait  quelque 
danger  à  spolier  brutalement  un  homme  aussi  univer* 
tellement  estimé  et  aussi  irréprochable,  que  ce  serait 
pousser  au  4ésespoir  les  protestants  modérés.  On  fit  en^ 
tendre  à  Mornai  qu'on  lui  accorderait  tout,  argent,  hon- 
neurs, jusqu'au  bâton  de  maréchal,  en  échange  d'une 
démission*  Il  refusa  :  il  se  regardait  comme  comptable, 
envers  ses  co-religionnaires,  de  la  place  que  Henri  IV, 
encore  roi  de  Navarre,  lui  avait  confiée  trente-deux  ans 
auparavant.  On  prit  alor»  un  biais  :  le  roi  lui  emprunta 
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sa  ville  pMir  trois  mois  »  «¥ee  promesse  écrite  de  la  lui 
rendre^  ea  terme  expiré  ;  te  commandement  provisoire 
fut  remis  au  comte  de  Sault,  petit-fils  de  Lesdigidàres,  et 
pIotestl^lt  aussi  équitoque  que  son  aleffl,  avec  une  gar^ 
oison  catholique.  Du  Plessis  ne  devait  plus  rentrer  danë 
sa  obère  ville  de  Saïunu*.  Les  trois  mois  passés,  on  éluda 
h  restitution  sous  toutes  sortes  de  prétextes,  jusqu'à  sa 
mort,  qui  eut  lieu  deux  ans  après.  Toute  TEurope  pro- 
testante regretta  en  lui  un  des  caractères  les  plus  dignes 
et  les  plus  respectables  qu^eùt  produits  la  Réforme  ^ 

Le  roi  avait  quitté  Saumur,  le  17  mai,  après  avoir 
chargé  Condé  et  le  comte  de  Saint-Pol  de  s'assurer  des 
quelques  places  de  sûreté  qui  restaient  aux  huguenots  sur 
la  Loire  et  au  nord  de  ce  fleuve,  ce  qui  se  fit  presque  sans 
résistance.  Les  protestants  furent  désarmés  dans  tout  le 
nord  de  la  France,  sans  éprouver  d'autre  mal.  Les  villes 
protestantes  du  Poitou  se  soumirent  sans  coup  férir  à 
rapproche  du  roi.  Soubise,  commandant  titulaire  du 
wcle  de  Bretagne  et  de  Poitou,  hors  d'état  de  défendre  un 
seul  point  de  son  prétendu  gouvernement,  se  retira  en 
Saintonge  et  s^enferma  dans  Saint-Jean-d'Angéli,  place 
d^armes  depuis  longtemps  préparée  et  munie  par  son 
frère  aine  Rohan.  Le  commandant  du  cercle  d'Angou- 
mois  et  de  Saintonge,  La  Trémoille,  au  lieu  de  se  joindre 
k  Soubise,  se  soumit  au  roi  dès  que  Louis  fut  arrivé  de- 
vant Saint-Jean-d'Angéli  (fin  mai).  On  attachait,  de  part 
et  d'autre,  une  grande  importance  à  la  possession  de 
Saint-Jean-d'Angéli,  qu'on  appelait  le  b&ulêvard  de  La 
Rochelie^  et  Soubise  avait  dans  cette  place  une  bonne  gar- 
nison, soutenue  par  les  habitants;  cependant  SaintWean, 

*  Vied«  Do  PléMla-Mdniail  4  W»  p.  994  et  iiii?aiit68. 
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malgré  les  ouvrages  avancés  qu'avait  fait  construire  Ro- 
han  pour  protéger  sa   vieille  enceinte  du  moyen-ftge, 
n'était  pas  de  force  à  tenir  longtemps  contre  une  armée 
puissante  en  arfillerîe.  Bien  que  le  siège  fût  assez  mal 
conduit,  par  sui^e  des  défiances  et  des  jalousies  qui 
existaient  entre  Luines,  Lesdiguières  et  d'Épernon,  Saint- 
Jean*d'Angéli  demanda  une  capitulation  après  trois  se- 
maines de  batterie  (25  juin).  Le  roi  ne  voulut  point  si- 
gner de  traité  avec  des  sujets  rebelles  :  il  accorda  un 
pardon  général  aux  boui^eois,  aux  gentilshommes,  aux 
soldats  de  la  garnison,  moyennant  leur  serment  de  ne 
jamais  porter  les  armes  contre  son  service  et  de  renoncer 
à  toutes  associations  et  assemblées  contraires  à  son  auto- 
rité; mais,  si  les  individus  eurent  leur  pardon ,  la  ville 
ne  fut  point  pardonnée  ;  elle  perdit  ses  privilèges,  mairie, 
échevi nage,  exemption  de  tailles,  etc.,  et  fut  démantelée. 
La  liberté  de  conscience  et  de  culte  fut  maintenue. 

SaintJean  rendu ,  Épernon  reçut  l'ordre  de  resserrer  La 
Rochelle  avec  un  petit  corps  d  Vmée,  en  attendant  qu'on 
eût  les  ressources  maritimes  nécessaires  pour  assiéger 
cette  redoutable  cité.  Le  roi  s'avança  en  Guyenne  avec  le 
gros  de  ses  troupes.  Une  armée  de  missionnaires  suivait 
Tarmée  royale:  jésuites  et  capucins  rivalisaient  d'ardeur 
pour  convertir  par  la  prédication  les  hérétiques  que  le  roi 
soumettait  par  les  armes;  le  fameux  père  Joseph  se  si- 
gnalait à  la  tête  des  capucîus.Dans  cette  guerre,  l'intrigue 
agit  plus  que  Tépée  :  Luines  savait  mieux  manier  cette 
arme  que  l'autre.  Plusieurs  des  chefs  protestants  de  la 
Guyenne,  jaloux  des  La  Force  et  des  Rohan,  correspon- 
daient avec  le  favori  :  rassemblée  provinciale  du  cercle 
de  Basse-Guyenne  flottait  entre  le  parti  de  la  paix  et  le 
parti  de  la  guerre;  La  Force,  qui  avait  eu  déjà  grand^- 
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peine  à  se  défendre  contre  Mayenne,  gouverneur  de  la 
province,  avant  l'arrivée  de  Tarmée  royale,  ne  put  tenir 
pied  nulle  part  contre  le  roi.    Presque  tous  les  gou- 
verneurs se  donnèrent  ou  se  vendirent;  quelques  gentils- 
homoies,  qui  s'étaient  montrés  naguère  les  plus  emportés 
dans  rassemblée  de  La  Rochelle,  furent  les  premiers  à 
capituler.  A  mesure  qu'une  place  de  sûreté  ou  une  autre 
ville  protestante  se  soumettait,  le  roi  en  abattait  les  mu* 
railles^  et  faisait  signer  aux  ministres  réformés  et  aux 
magistrats  Tattestalion  que  la  prise  de  possession  n^avait 
été  accompagnée  d'aucune  violence,  ce  qui  n'était  pas 
toujours  exactement  vrai.  Une  $eule  place,  dans  l'intérieur 
de  la  Guyenne,  essaya  de  résister  :  c'était  la  petite,  mais 
forte  ville  de  Glérac  sur  le  Lot.  Les  gens  de  dedans  se 
vantaient  d'être  des  «soldats  sans  peur  défendant  une 
ville  sans  roi.  r>  Néanmoins,  après  douze  jours  de  siège, 
Glérac  se  rendit  à  discrétion  (4  août).  Le  roi  fit  pendre 
un  des  consuls  de  la  ville,  un  ministre  du  saint  évangile 
et  un  procureur,  qui  avaient  été  les  principaux  instiga- 
teurs de  la  révolte.  Le  cruel  droit  de  la  guerre  autorisait 
cette  rigueur.  ^ 

Luines,  plein  de  joie  etdeconfiance,%ntratna  LouisXllI 
droit  àMontauban,  la  grande  citadelle  des  huguenots  du 
Midi.  Avec  Montauban,  tout  le  Midi  devait  tomber;  déjà 
le  commandant  du  cercle  de  Bas-Languedoc,  Ch&tillon, 
paraissait  ébranlé  dans  sa  résolution,  et  Luines  croyait 
avoir,  dans  Montauban  même,  des  intelligences  qui  faci- 
literaient le  succès.  Les  plus  prudents  capitaines  de  Tar- 
mée  royale  ne  partageaient  pas  la  présomption  du  favori, 
et  le  siège  de  Montauban  leur  semblait  «  une  grosse  af- 
faire. i>  La  Force  s'était  retiré  dans  la  place  avec  trois  de 
ses  fils  et  de  ses  petits-fils,  et  le  eomte  d'Orval,  fils  puîné 
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âe  Sotti.  SfOOe  o«  4,000  foidato  d'élite,  Muteàus  p«r 
plus  de  2,000  bourg^is  arnués,  formaient  une  garnison 
vraiment  larmîdable,  et  le  due  de  Rohan,  mettre  de 
Castres  et  d'une  grande  partie  de  rAUugeois^et  do 
Booerguey  se  tenait  en  mesore  de  ravitailler  la  plaee  et 
de  troubler  incessamaieiit  les  opérations  du  dége;  les 
montagnards  protestants  des  Cévennes  lui  fournissaient 
une  puissante  réserve. 

Plusieurs  des  généraux  et  des  membres  du  eoneeil 
étaient  d'avis  que  Ton  commençât  par  nettoyer  de  re- 
belles tout  le  reste  de  la  Haute-Gayenue  et  tout  le  Haut- 
Lsnguedoe^  et  que  Ton  remit  Tattaque  de  Montauban 
au  printemps  prochain.  Le  roi  et  Luines  ne  voulurent 
rien  entendre  :  Tarmée  planta  ses  tentes  devant  Montau* 
ban  le  48  août.  Durant  les  premiers  jours  du  siège,  le 
vieux  SuUi,  qui,  depuis  quelques  années,  vivait  retiré 
dans  ses  terres  de  Languedoc  et  de  Querci,  et  qui  avait 
son  fils  aine  dans  Tarmée  royale,  son  fils  puiné  dans  la 
ville  assiégée,  se  rendit  au  camp  du  roi,  supplia  Louis  XIII 
«  de  donner  la  paix  à  ses  peuples,  »  et  demanda  la  per- 
mission d'entrer  ^ns  Montauban  pour  exhorter  les  as- 
siégés à  se  soumettre.  SuUi  comptait  traiter  avec  son  fils 
d'Orval  et  les  La  Force  ;  mais  ceux-ci  le  renvoyèrent  au 
eons^il  de  ville.  Les  grands  n'étaient  considérés  par  la 
bourgeoisie  républicaine  de  Montauban  que  comme  d41- 
lustres  volontaire^,  et  toute  l'autorité  restait  au  conseil 
municipal,  que  dominait  le  fougueux  ministre  Ghamier. 
Les  soldats,  commandés  par  un  brave  officier  de  fortune 
que  Rohan  avait  mis  à  leur  tète,  et  aussi  enthousiastes 
que  les  bourgeois,  suivaient  la  même  impulsion.  Le  pre- 
mier consul  Dupui  répondit  à  Sulli  que  les  citoyens  de 
Moiftaob^n  avaient  juré  de  vivre  et  mourir  en  runion  des 


^lisegy  et  qa^ils  ne  pouvaient  traiter  sans  leurs  associés 
ni  sans  Taveu  du  duc  de  Rohan^  géuéral  de  la  province^ 
Sulli  s'en  retourna  tristement,  et  quarante-cinq  pièces  de 
canon  commencèrent  à  foudroyer  la  place. 

Usdiguières  avait  conseillé  d^employer  toutes  lea  res* 
sources  de  Tart,  et  d'enfermer  la  ville  dans  des  lignes  de 
eirconvallation  protégées  par  des  forts  :  le  connétable  ne 
voulut  pas  qu'on  perdit  le  temps  à  ces  précautions  su-- 
perfluesl  Quelques  faciles  succès  avaient  changé  en 
iflfatuation  la  timidité  ordinaire  de  Luines.  La  couduite 
du  siège  répopdit  à  ce  début.  Luines  et  son  frère,  le  ma- 
réebal  de  Cbaulnes,  montrèrent  une  ignorance  de  Tart 
militaire,  une  incapacité  telle  que  le  roi,  qui^  du  moins^ 
entendait  le  détail  de  la  guerre,  s'en  aperçut  et  s'en  railla* 
le  garde  des  sceaux  du  Yair  étant  mort  pendant  le  siège 
de  Clérac,  Luines  n'avait  pas  permis  qu'on  lui  donnât  de 
successeur,  et,  contrairenient  aux  usages  aussi  bien  qu^au 
sens  commun,  tepait,  d'une  main,  les  sceaux,  et,  de 
l'autre,  l'épée  de  connétable  :  le  prince  de Condé  préten* 
dit,  à  ce  sujet,  que  Luines  était  un  bon  connétable  en 
temps  de  paix,  un  bon  garde  des  sceaux  en  temps  de 
guerre  ;  ce  quolibet  courut  toute  la  France.  Le  présomp- 
tueux connétable  essuya  désappointement  sur  désappoin^ 
tement  :  les  intelligences  qu'il  avait  pratiquées  dans  la 
ville  n'aboutirent  qu'à  faire  pendre  un  aventurim*  dont 
les  assiégés  découvrirent  la  trahison;  les  renforts  en- 
voyés par  Rohan  pénétrèrent  en  grande  partie  dans  Mont* 
&ubaQ«  L'alDsence  d'ensemble  et  de  direction,  l'armée 
inal  tenue,  mal  payée,  les  compagnies  incomplètes,  attes- 
taient l'impéritie  et  le  désordre  de  l'homme  auquel 
l^ouis  XUI  avait  livré  la  France,  Il  n'y  avait  pas  douze 
>QiUe  Gombattants  effectifs,  quand  le  roi  en  payait  (rente 
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mille.  Les  chefs  de  corps,  n^étant  ni  dirigés  ni  contenus, 
s^abandonnaient,  les  uns  à  une  té  mérité  aveugle,  les  au- 
tres au  découragement.  Les  assiégés,  exaltés  par  la  pensée 
que  le  destin  de  leur  parti  reposait  sur  eux  seuls,  se  dé- 
fendaient arec  furie  :  seigneurs,  bourgeois  et  soldats  riva- 
lisaient d^intrépidité;  les  trois  fils  et  le  petit-fils  de  La 
Force,  durant  deux  mois  entiers,  ne  bougèrent  pas  d'une 
demi-lune  construite  par  leur  père  en  avant  du  quartier 
d'outre-Tarn,  appelé  Ville-Bourbon.  L'élite  des  gentils- 
hommes de  Tarmée  royale  vint  se  faire  tuer  sur  ce 
boulevard,  que  les  assiégeants  ne  purent  jamais  emporter. 
Le  duc  de  Mayenne  y  périt  le  17  septembre,  victime  de 
ses  folles  bravades  :  il  jouait  avec  la  mort;  il  se  complai- 
sait à  amener  les  autres  capitaines  sous  les  balles  enne- 
mies, et  à  faire  tirer  sur  eux  et  sur  lui.  Il  avait,  cepen- 
dant, de  brillantes  qualités  militaires,  et  il  était  aimé  du 
peuple,  qui  retrouvait  en  lui  quelque  chose  des  grands 
Guise.  La  nouvelle  de  sa  mort  causa  une  émeute  à  Paris  : 
une  multitude  furieuse  attaqua  les  huguenots,  un  jour 
qu'ils  revenaient  de  leur  temple  de  Charenton  ;  les  hugue- 
nots étaient  armés,  et  il  y  eut  des  morts  de  part  et  d'autre; 
le  temple  fut  brûlé.  Le  gouverneur  et  les  magistrats  de 
Paris  firent  leur  devoir,  protégèrent  les  réformés,  et 
châtièrent  quelques-uns  des  auteurs  de  la  sédition. 

La  branche  de  Mayenne  finit  avec  ce  duc. 

Le  roi  et  Luines  recoururent  à  une  singulière  inter- 
vention pour  venger  Mayenne  et  prendre  la  ville.  Le  fa- 
meux, carme  espagnol  Domingo  de  Jesu-Maria,  qui  avait 
marché  en  tête  de  l'armée  impériale,  le  jour  de  la  bataille 
de  Prague,  et  à  qui  les  dévots  attribuaient  la  victoire, 
passait  par  la  France,  à  son  retour  d'Allemagne  ;  Luines 
le  fit  venir  au  camp  et  lui  demanda  ce  quUl  fallait  faire. 
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Le  moine  ordonna  tout  bonnement  de  tirer  quatre  cents 
coups  de  canon  sur  la  ville,  après  quoi  elle  ne  manque- 
rait pas  de  se  rendre.  On  tira  les  quatre  cents  coups  bien 
comptés;  mais  la  ville  ne  se  rendit  pas. 

Non-seulement  les  assauts  contre  le  quartier  de  Ville- 
Bourbon  avaient  été  repoussés,  mais  les  assiégés  avaient, 
sur  divers  autres  points,  fait  des  sorties  meurtrières,  bou- 
leversé les  tranchées,  endoué  les  canons  :  Tassaut  au 
corps  de  la  place  fut  reconnu  impossible.  Après  deux 
mois  et  demi,  on  n'était  pas  plus  avancé  que  le  premier 
jour.  Luines  avait  essayé  en  vain  de  gagner  Rohan  par 
les  offres  les  plus  brillantes.  Roban  refusa  de  se  séparer 
des  gens  de  Montauban,  et  de  traiter,  sinon  pour^tout  le 
parti.  L^armée  royale,  quoique  renforcée  par  Mont- 
morenci,  gouverneur  du  Languedoc,  se  fondaft  de  se- 
maine en  semaine  par  le  fer  de  Tennemi,  par  les  mala- 
dies, par  la  désertion.  Tout  le  monde  sentait  qu'il  fallait 
lever  le  siège.  Un  des  maréchaux  de  camp,  Bassompierre, 
eut  le  courage  de  le  dire.  Le  roi  s^  résigna,  la  larme  à 
l'œil,  et  âécampa  dans  les  premieris  jours  de  novembre. 

Celte  fâcheuse  issue  d^une  campagne  si  heureusement 
entamée  causa  un  déchaînement  général  contre  Luines. 
I^e  parti  ultra-catholique  surtout  était  furieux,  et  accusait 
le  connétable,  non  pas  seulement  d^impéritie^  mais  de 
trahison.  Luines  fut  très-mal  reçu  par  les  Toulousains, 
qui  avaient  fait  de  grands  sacrifices  pour  le  siège  de 
Montauban.  Le  roi  paraissait  fort  las  de  son  inepte  et 
arrogant  favori  :  il  s^en  plaignait  à  qui  voulait  Tentendre; 
i  espèce  d^amour,  fort  innocent  du  reste,  que  Louis  avait 
^u  pour  la  femme  de  Luines,  ne  protégeait  plus  le  mari  ; 
^i  amour  s^était  changé  en  haine,  depuis  que  Louis  s'é- 
lit aperçu  que  la  dame  accueillait  d'autres  hommages. 
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sans  doute  mcnns  platoniques  que  les  siens.  Le  jésuite 
ArnouXy  confesseur  du  roi^  soupçonnant  Luines  de  voa- 
loir  faire  la  paix,  s^unit  au  secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères,  à  Puisieux  *,  pour  tâcher  d'abattre  le  favori; 
mais  l'empire  de  Thabitude  et  la  peur  du  changement, 
si  puissants  sur  T&me  froide  et  sur  Tesprit  paresseux  de 
Louis  XIII,  combattirent  encore  pour  Luines.  Arnoax 
fut  disgracié,  et  Luines  emmena  le  roi  au  siège  de  Mon- 
heur,  petite  place  de  la  Garonne  qui  venait  de  se  révol- 
ter '  :  le  connétable  voulait  au  moins  terminer  la  campa- 
gne par  un  petit  succès.  Mônheur  fut  pris,  pillé  et  brûlé; 
mais  Luines  ne  jouit  pas  de  cette  triste  victoire  :  atteint 
d'une  fièvre  rouge  qui  désolait  Tarmée  royale,  il  luttait 
contre  la  mort,  tandis  que  les  flammes  dévoraient  la  vilk 
conquise.  Il  expira  dans  un  village,  le  >!  4  décembre.  «11 
ne  fut  guère  plaint  du  roi,  »  dit  Bassompierre,  et  per- 
sonne ne  le  r^retta  ;  mais  chacun  se  demanda  avec 
anxiété  dans  quelles  mains  cette  brusque  catastrophe  al- 
lait jeter  la  France  et  le  roi.  Ce  qui  était  bien  évident 
pour  quiconque  approchait  le  roi,  c'était  que  Louis  n'an- 
Irait  pas  la  force  de  supporter  la  liberté  qu^un  accident 
lui  avait  rendue  *. 

>  Pniiienx  exerçait  cet  office  en  titre ,  TiUeroi  étauit  mort  à  la  fin  ^ 
4647. 

«  Cette  révohe  avait  en  Mea  dans  des  cireonstancef  singvliéreiiieat  tngifMi* 
BoiMe-PardaUlan,  vn  des  principaux  seigneurs  hagnenots  de  la  Gojenne,  n^i 
livré  ses  places  an  roi,  par  jalousie  contre  La  Force  :  son  fils  et  son  gendre  fireot 
révolter  deux  de  ces  places ,  Sainte-Fol  et  Monhevr  ;  il  y  conrnt  poor  les  remet- 
Ijre  dans  In  devoir,  U  fnt  égorgé  par  Us  gens  de  son  gendre,  et  au  meartritfi 
trouvèrent  asile  aoprès  de  son  6lf ,  dans  Monheor.  Hercore  françois,  t,  VUi 
an.4621,p.  884. 

'  Mém.  de  Rfclielfea,  ap.  coltect.  Mtdiand ,  9^  série»  t.  VH,  p.  242-255.- 
Mém.  do  BmomfiBrn  ,  îbid«,  t.  VI,  p.  4  64-^  8S.— Mém.  de  &ofaan«  ibld.,  t.  V, 
p.  $95-928,  —  Mém,  de  Pontis»  ibid.,  t.  VI,  p.  470-481.  —  Mém.  deFoo- 
tenai-MarenU,  ibid.«  t.  T,  p.  457-465.  —  Mercure  françois,  t.  VII«  «&•  ^^^^^ 
^  M-981»;  509-^5;  847-930. 
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delà  guerre  contre  les  hugfaenoU.  Paix  de  Montpellier.  Disgrâce  de  Qondé.— 
Ruine  de  rélectenr  palatin  :  l'électorat  transféré  au  duc  de  Bavière.  Affaire 
du  dépôt  de  la  Yalteline.  Bisgrâce  successive  de  plusieurs  ministres.  Riche- 
li«tt  rentre  «a  conseiL 

(1622-4624.) 

Les  personnes  les  plus  influentes  qui  se  trouvaient 
auprès  du  roi  au  moment  de  la  mort  de  Luines,  étaient 
le  cardinal  de  Retz,  évéque  de  Paris,  que  Luines  avait 
fait  chef  nominal  du  conseil,  le  comte  de  Schomberg, 
successeur  du  vieux  Jeannin  dans  la  surintendance  des 
finances^  le  comte  de  Bassompierre  et  le  secrétaire  d^E- 
tatPuisieux,  fils  du  chancelier  de  Silleri.  Bassompierre, 
rhomine  le  plus  aimable  et  le  plus  élégant  de  la  cour, 
aurait  eu  chance  de  succéder  à  Luines  dans  la  place  de 
favori  ;  mais  sa  sagesse  épicurienne  prisait  peu  un  escla- 
vage doré  :  il  aimait  mieux  le  plaisir  que  la  grandeur,  et 
le  crédit  lui  suffisait  sans  les  embarras  du  pouvoir.  Retz 
et  Schomberg  s^unirent  contre  Puisieux,  cherchèrent  à 
retenir  Tautorité  entre  leurs  mains  et  commencèrent 
par  faire  un  garde  des  sceaux  à  leur  dévotion,  le  con- 
seiller d'État  de  Vie  :  ils  sentirent  néanmoins  quMls  ne 
pourraient  tenir  tête  à  la  fois  à  la  reine  mère,  toujours 
dirigée  par  Richelieu,  et  au  prince  de  Condé,  qui  allaient 
leur  disputer  et  se  disputer  Toreille  du  roi.  Ils  résolurent 
^e  se  liguer  avec  Condé,  à  cause  de  la  crainte  (|ue  leur  în- 
spii^ait  le  conseiller  intime  de  Aiarie  de  Médicis.  Luines, 


452  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (4eS2;) 

dans  les  derniers  temps  de  son  règne j  ayait  écarté  Condé 
du  roi  et  trompé  Richelieu  :  les  conditions  secrètes  de  la 
réconciliation  du  favori  et  du  prélat  avaient  été  fraudu- 
leusement éludées  ;  Luines  avait  fuit  demander  officielle- 
ment au  pape  le  chapeau  rouge  pour  Tévéque  de  Luçoa, 
et  avait  prié  en  secret  le  Saint-Père  de  ne  pas  Taccorder. 
Condé  et  Richelieu  voyaient  maintenant  la  lice  rouverte. 
Condé  accourut  de  Berri  en  Poitou  joindre  Louis  XIII; 
qui  retournait  a  Paris  :  Tévéque  de  Luçon  se  présenta 
au  roi  à  Orléans  pour  le  complimenter  de  la  part  de  sa 
mère. 

La  lutte,  ainsi  engagée,  pour  ainsi  dire,  sur  la  grande 
roule,  continua  au  Louvre  :  Condé  et  ses  nouveaux  alliés 
ne  pucent  empêcher  la  reine-mère  de  rentrer  au  conseil, 
mais  ils  l'empêchèrent  d'y  faire  entrer  avec  elle  Thomme 
qui  possédait  et  son  esprit  et  son  cœur,  si  Ton  en  croit  les 
médisances  de  cour.  La  guerre  contre  les  huguenots  fut 
le  principal  terrain  des  débats  du  conseil.  Les  rôles 
étaient  singulièrement  intervertis.  La  dévote  Marie  de 
Médicis,  les  vieux  ministres  Silleri  et  Jeannin,  PuisieoX) 
fils  de  Silleri^  et  les  généraux,  voulaient  la  paix  avecles 
hérétiques  :  le  prince  de  Condé  et  les  nouveaux  ministres 
réclamaient  la  continuation  de  la  guerre.  Condé  voyait 
dans  la  guerre  le  moyen  de  séparer  le  roi  de  sa  mère,  et 
de  commander  Tarmée  sous  le  nom  de  Louis  XIII  :  une 
espérance  superstitieuse  augmentait  son  désir  d'avoir  de 
grandes  forces  militaires  à  sa  disposition.  Un  astrologue 
lui  avait  prédit  qu'il  serait  roi  à  trente-quatre  ans,  etil 
entrait  dans  sa  trente-quatrième  année.  Il  voulait  donc 
donner  des  gages  au  catholicisme,  et  se  tenir  en  mesure 
de  saisir  la  couronne  à  Tépoque  où  Louis  XIII  et  ison 
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jeune  frère  étaient  apparemment  destinés  à  périr  \ 
Marie  apporta  au  conseil  les  arguments  que  lui  avait 
soufflés  Richelieu  sur  la  grave  situation  des  affaires  exté- 
rieures. La  maison  d'Autriche  poursuivait  partout  le 
cours  de  ses  succès.  La  spoliation  de  Télecteur  palatin 
était  un  fait  presque  entièrement  accompli.  Le  Haut-Pa- 
latinat'  était  au  pouvoir  du  duc  de  Bavière,  à  qui  Tem- 
pereur  l'avait  promis  pour  racheter  de  ce  duc  là  Haute- 
Autriche.  Le  Bas-Palatinat,  assailli  par  trois  corps  d'ar- 
mée autrichien,  espagnol  et  bavarois,  était  défendu  par 
un  héroïque  aventurier  qui  avait  pris  en  main  une  cause 
abandonnée  par  toutes  les  puissances  protestantes:  le 
bâtard  de  Mansfeld,  renouvelant,  dans  rAllemagne  du 
dix-^septième  siècle,  les  grands  condottieri  de  Tltalie  du 
moyen  âge,  avait  levé,  par  le  seul  bruit  de  son  nom,  une 
armée  sans  solde  qui  vivait  de  pillage  aux  dépens  des 
terres  ecclésiastiques.  Bientôt,  deux  princes  protestants, 
Christian  de  Brunswick,  administrateur  de  Halberstadt^, 
et  le  margrave  de  Bade-Dourlach,  avaient  quitté  leurs  do- 
maines pour  mener  la  vie  d'aventuriers  avec  Mansfeld. 
Mais,  malgré  leur  courage,  ces  derniers  champions  de  la 
Réforme  devaient  finir  par  succomber  sous  les  forces  ré- 
gulières de  leurs  puissants  ennemis.  La  guerre,  pendant 
ce  temps,  avait  recommencé  dans  les  Pays-Bas,  la  trêve 

'  Hém.  de  FoDteDai-Mareuil,  p.  4 aT.^Yittorio SithM$moHeÈt$cond%tê,t,  Y, 
p.  552-404. 

^  Le  Palatinat  se  divisait  en  deux  provincea,  aéparées  rane  de  l'autre  par  la 
Franconie.  A  l'est,  le Haut-Palatinat»  capitale  Amberg,  confinait  à  la  Bohême; 
i  Voaest ,  le  Bas-Palatinat,  capitale  Heidelbcrg ,  s'étendait  «or  les  deux  rires 
doRhin. 

'  Il  se  faisait  appeler',  l'ami  de  Dieu  et  rennemides  prêtres.  On  nommait  ad- 
^i^UirtUewi  le«  princes  protestanU  qui  occupaient  des  évéchës  on  des  ab- 
oyés, 
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de  douce  ans  étant  expirée  en  1621 .  Les  ËdpagiiôU  avaient 
fait  de  grands  préparatifs,  et  la  mort  de  Tarchiduc  Al- 
bert, qui  laissa  sa  femme,  Tinfante  Claire-Eugénie,  àeule 
souveraine  de  la  Belgique,  n^arréta  pas  lés  exploits  de 
Spinola.  Les  Espagnols  échouèrent  devant  L^Écluse, 
mais  enlevèrent  JuHers  aux  Hollandais  en  janvier  4622, 
tandis  que  Tempereur  concluait,  avec  le  prince  de  Tran- 
sylvanie et  les  Hongrois  révoltés,  une  transaction  qui 
rendit  à  rAutriche  Tentière  liberté  de  ses  mouvements 
en  Allemagne  \  Les  Espagnols^  en6n,  loin  d'évacuer  la 
Valtelinô,  comme  ils  Tavaient  promis,  avaient  envahi  le 
pays  des  Grisons  de  concert  avec  Tarchiduc  Léopold^ 
frère  de  {^empereur  et  comte  de  Tyrol,  et  réduisaient  en 
ce  moment  même  les  trois  Ligues  Grises  à  subir  un  traité 
désastreux  qui  anéantissait  leur  indépendance  nationale. 
Les  cantons  catholiques  de  la  Suisse,  aveuglés  par  les  pas- 
sions religieuses,  avaient  empêché  les  cantons  protes- 
tants de  secourir  efficacement  les  Grisons. 

La  reine-mère  représenta  au  conseil  du  roi  la  néces- 
sité de  pacifier  la  France,  afin  de  pouvoir  se  mêler  des 
affaires  de  TEurope  et  arrêter  le  progrès  menaçant  de  la 
prépondérance  austro-espagnole.  Le  vieux  Jeannio,  ef- 
frayé du  succès  trop  complet  de  Tambassade  française  en 
Allemagne,  qu'il  avait,  naguère,  vivement  conseillée,  fut 
fidèle  à  la  politique  de  bascule  qu^il  avait  longtemps  pra- 
tiquée  d'accord  avec  Villeroi,  et  présenta  au  roi  on 


'  Le  iUhan  Osmao,  à  l'imtigfttion  de  Bethlem-Gabor,  avait,  en  4624,  assailli 
avec  de  très- grandes  fol-ces  la  Pologne,  alliée  de  TAutriche.  L'attaqae  des  Tarai 
échoua  complètement,  ce  qui  décida  Bethlem  à  traiter  avec  Temperenr,  et  à  re- 
fiOnôer  à  ses  prétentions  snt  le  trAne  de  Hongrie.  Ferdinand  lui  accorda  de  trèi*| 
grands  aVAnta^^ef  personnels,  et  Jura  le  maintien  des  libei^tés  de  là  Hongrie,  et 
surtout  de  la  liberté  de  conscience. 
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ibétiiolré  pMi^  âp{]ftryéi'  ropinion  de  Marie  de  Médicis. 

Coûdé^  Rete  et  Scihômberg  prétetidireiit  âù  contraire 
quHl  fallait,  avant  tout  et  à  tout  prix,  abattre  les  ennemis 
intérieure  et  domptei^  Taudace  des  huguenots  ranimée 
pdf  h  résistance  heureuse  de  Moniauban^  La  Force  et 
ses  fils  avaient  recommencé  la  guerre  en  Ouyennë;  et 
beaucoup  de  places  soumises  s^étaient  révoltées  de  noU*- 
Teau.  t)ans  le  Bas-Languedod^  Châtillon^  devenu  suspect 
aux  zélési,  avait  été  déposé  du  géuéralat,  et  rassemblée  de 
ce  cerele,  maîtresse  de  Nîmes,  de  Montpellier,  d'Dsez,  de 
Privas,  et  d'un  assez  grand  nombre  de  petites*  villes, 
avait  ordonné  ou  autoi'isé  les  plus  grands  extès  contré 
le  culte  catholique  ;  trente-six  églises,  dont  plusieurs 
comptaient  parmi  les  plus  beaux  monuments  du  moyen 
âge,  avaient  été  ruinées  à  Montpellier  et  ailleurs.  Hohaâ, 
inyesti  dU  commandement  à  la  place  de  Chfttillotl, 
essaya  de  rétablir  un  peu  d^ordre  dans  ce  pays  ;  mais  lés 
passions  y  fermentaient  avec  tant  de  violence,  qu'iin  pré- 
sident au  parlement  de  Grenoble,  protestant,  ayant 
été  envoyé  par  Lesdiguières  à  Rohan  pour  négocier, 
unebândë  de  fanatiques  crièrent  à  la  trahison  et  massacré^ 
rent  ce  magistrat,  à  Tinstigation  d'un  ministre.  Hoban 
fit  pendre  quatre  des  coupables,  et  continua  les  pourpar- 
lers avec  Lesdiguières,  qui  avait  paciâé  le  Dauphiné  en 
partie  soulevé,  et  qui  aspirait  à  ThoUneur  d^étre  le  mé- 
diateur de  la  paix  générale.  ^ 

DaUd  rOuest,  les  Rochelois  étaient  maitred  dé  la  mer 
tleptiis  Tautomne  dé  ^024  :  le  vice-amiral  Saini-Luc  et 
îe  commandeur  de  Rasillij  connu  poor  avoir  lenlé^  en 
^ 612,  de  fonder  une  colonie  à  l'embouchure  duMaragnon, 
o^avaient  pu  leur  opposer  qu'une  vingtaine  de  bâtiments 
«mes  ïiar  les  côtes  de  Bretagne,  de  Normandie  et  de 
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Poitou,  et  s^étaient  vus  rejetéfi  et  bloqués  dans  le  port  de 
Brouage»  Le  pavilloa  rocbelois,  arboré  par  une  malli- 
tude  de  corsaires,  était  Teffroi  de  POcéan  :  tout  était  jugé 
de  bonne  prise  à  La  Rochelle.  Au  commencement  de 
Tannée  4622,  les  Rocbelois  et  les  seigneurs  qui  faisaient 
cause  commune  avec  eux,  conçurent  le  bardi  projet 
d'occuper  les  embouchures  de  la  Loire  et  de  la  Gironde, 
aGn  de  rançonner  tout  le  commerce  de  ces  deux  fleuves. 
La  révolte  de  Royan,  sur  la  rive  droite  de  la  Gironde,  et 
Toccupation  de  deux  points  fortifiés,  Tun  dans  une  île 
du  fleuVe,  près  de  Blaie,  Tautre,  à  la  pointe  du  Médoc, 
réalisèrent  à  peu  près  le  blocus  de  la  Gironde.  Soubise, 
violant  le  serment  qu'il  avait  prêté  à  Saint-Jean  d'Àugéli 
de  ne  plus  porter  les  armes  contre  le  roi,  se  chargea  de 
la  Loire,  cofpmença  par  descendre  avec  un  corps  de 
troupes  aux  Sables  d'Olonoe,  afin  de  soulever  les  réfor- 
més du  Poitou,  et  se  mit  à  courir  tout  le  pays  jusqu'aux 
faubourgs  de  Nantes  *. 

Le  roi  parut  quelque  temps  incertain  :  à  Finsu  de 
Condé,  de  Retz  et  deSehomberg,  il  autorisa  les  négocia- 
tions entre  Lesdiguières  et  Roban,  et  promit  de  recevoir 
des  députés  qui  lui  seraient  envoyés  par  le  corps  des 
églises  réformées  ;  il  menaça  l'ambassadeur  d'Espagne 
de  se  rendre  à  Lyon  pour  y  organiser  une  armée  qui 
marcherait  au  secours  des  Ligues  Grises  sous  les  ordres 
de  Lesdiguières,  si  les  Espagnols  ne  se  retiraient  du  pays 
des  Grisons  et  de  la  Valteline.  Ces  menaces  furent  vaines: 
les  progrès  de  Soubise  en  Poitou  et  la  désobéissance  du 
ducd'Epernon^  qui  refusa  de  dégarnir  son  gouvernement 
d'Augoumois  et  de  Saintonge  pour  secourir  le  comte  de 

■  Mém.  de  Richelieu,  p.  257-262.  -^  Mercure  françob,  t.  VII,  an.  4624, 
p.  950-944  ;  t.  VUI,  an.  4  624 ,  p.  87-220  j  an.  4  622,  p.  44  7-530. 
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La  Rochefoucauld,  xsortimandant  royaliste  du  Poitou, 
donnèrent  la  victoire  à  Condé  et  à  ses  adhérents  ;  le  roi 
se  décida  brusquement  à  marcher  en  personne  contre 
Soubise,  fit  enregistrer  au  parlement,  à  la  chambre  des 
comptes  et  à  la  cour  des  aides,  des  édits  bursaux  créant 
un  grand  nombre  de  nouvelles  charges  vénales,  et  partit 
de  Paris,  le  20  mars  ^1622^  sans  attendre  la  députation 
protestante  qui  s'apprêtait.  Louis,  arrivé  à  Nantes,  le 
10  avril,  avec  ses  gardes  et  quelques  autres  troupes,  fut 
informé  que  .Soubise  cherchait  à  s'établir  dans  File  de 
Rié,  petit  canton  maritime  du  Bas-Poitou,  séparé  de  la 
terre  ferme  par  de  vastes  marais  salants  et  de  petites 
rivières  que  grossit  la  mer  aux  heures  du  flux.  Les  ha- 
bitants du  bourg  de  Rié  se  défendaient  avec  vigueur 
contre  les  huguenots  :  le  roi  quitta  Nantes  pour  les  se- 
courir; chemin  faisant,  il  apprit  leur  reddition.  11  résolut 
de  ne  pas  laisser  à  Soubise  le  temps  de  se  retrancher 
dans  cette  forte  positioi}.  L'attaque  ne  fut  pas  sans  péril  : 
le  roi,  y  compris  les  troupes  de  La  Rochefoucauld,  avait 
dix  à  douze  mille  hommes  et  point  d'artillerie;  Soubise 
avait  six  à  sept  mille  hommes,  sept  pièces  de  canon, 
et  Favantage  du  poste;  mais  Condé  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  hasarder  le  roi,  et  Louis ^  qui  avait 
du  moins  une  des  qualités  de  son  père,  le  courage, 
n'hésita  point.  Heureusement  pour  le  roi^  Soubise  ne 
montra  ni  le  coup  d^œil  d'un  général,  ni  la  résolution 
d'un  soldat  ;  attaqué  plutôt  qu  il  ne  l'avait  prévu,  il  dé- 
feqdit  mal  les  abords  de  Ttle  de  Rié,  et  ne  songea  qu'à 
préparer  le  rembarquement  de  sa  petite  armée  sur  une 
escadre  de  quatorze  vaisseaux  qu'il  avait  à  sa  disposition. 
U  ne  réussit  pas  mieux  à  se  retirer  qu'à  combattre.  Dans 
la  nuit  du  15  au  ^  6  avril,  pendant  la  marée  basse^  le  roi 
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franphit  à  gué,  avec  la  meilleure  partie  de  8estaion|)es, 
un  des  bras  de  mer  qui  protégeaient  IHIe  de  Rié,  et 
trouva,  au  point  du  jour,  Tinfanterie  huguenote,  partie 
sur  le  rivage,  partie  embarquée  dans  des  chaloiipes  eu* 
001^  i  s^e.  Ce  ne  fut  point  un  combat,  mais  un  massacre. 
Soubipe,  aveo  cinq  ou  six  cents  cavaliers,  sWuit 
dans  la  direction  de  La  Rochelle  :  quinze  cents  fantassias 
furent  arquebuses  ou  sabrés  sur  place  et  sans  pésistaoce  ; 
on  en  prit  six  cents,  dont  quelques-uus  furent  pendus, 
les  autres,  envoyés  aux  galères;  le  reste,  en  voulant  s^é- 
cbapper  à  travers  les  marais,  se  noya  ou  fut  exteripiné, 
spit  par  les  soldats,  soit  par  les  paysans,  furieux  des  dé- 
vastations qu^  avaient  commises  les  huguenots. 

Quelques  jours  après  le  désastre  de  Soubise,  les  dépu- 
tés expédiés  par  les  provinces  où  commandait  Rohan 
joignirent  le  roi  à  Niort.  Louis,  malgré  renivrenieiit  de 
la  victoire,  traita  ces  envoyés  en  particulier  moins  rude- 
ment que  ne  firent  les  ministres  en  public  ;  s'il  repoussa 
leurs  exigences,  il  ne  rompit  pas  les  négooiatif^ns.  11  ne 
s'arrêta  pas,  toutefois,  pour  négocier,  et  poursuivit  ses 
avantages  :  il  confia  au  jeune  comte  de  Soissons  la 
mission  qu'avait  eue  Épernon  Tannée  précédente^  le 
bloeus  de  La  Rochelle  du  côté  de  la  terre;  il  cliargeale 
duo  de  Guise  d^assembler  une  flotte  suffisante  pour  com-!- 
pléter  ce  blocjis  par  mer,  et  alla  luirméme  débloquer  la 
Gironde  par  la  prise  de  Royan  (44  mai).  De  là,  il  entsa 
en  Guyenne,  où  le  duc  d'Elbeuf  et  le  maréchal  de  Tbér 
mines  ayaient  déjà  reconquis  la  plupart  des  plaees  soûler 
vées  par  La  Force  et  par  ses  fils  ;  un  de  ceux-ci ,  M ontpouiln 
lan,  avait  été  blessé  mortellement  au  siège  de  ToBueins, 
et  le  vieux  La  Forcp  n'avait  plus  guère  de  retraite  que 
Sainte-;Foi  sur  la  Dordogne.  0^  lui  offrit  des  conditions 
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ayao^agan^;  menacé  dw^SftÎQte-Foi  par  Vurmée  royale, 
l)pr$  4'état  d^  résister  jQpgtemps  et  n'espérant  point  de 
sepoqrç,  jl  çé^a^  ii  conditiop  qiie  les  ?il|es  de  Saiate-^Foi 
et  de  Montflanquin,  et  tous  les  gentilshommes,  poldats  et 
antres  qui  Tayaient  assisté,  seraient  Qompris  dans  $on 
pardon^  Jj^  roi  Iqi  accorda  le  bâton  de  maréchal,  avec 
200,000  écus  pour  indemnité  du  gouvernement  de  Béarn 
et  de  la  charge  de  capitaine  des  gardes,  enlevés  à  lui  et 
à  son  81s  aîné  (S4  mai).  Chàtillon,  qui,  chassé  de  Mont- 
pellier et  d^  Nimes^  s'était  maintenu  dans  Aigues-Mortes 
et  déclaré  ouvertement  pqi^r  le  roi  contre  Kohan,  fût 
aussi  nommé  maréchal  * . 

Tandis  qu'on  récompensait  ainsi  les  chefs  qui  se  déta- 
chaient du  cprps  des  églises  insurgées,  on  s'efforçait  d'ef- 
frayer par  dès  châtiments  terribles  les  populations  qui 
s'obstinaient  dans  la  révolte.  La  petite  ville  de  Négrepe- 
lisse  en  Querci  avait,  durant  une  nuit  d'hiver,  égoi^é  sa 
garnison  royaliste  :  le  roi  l'assaillit  en  personne.  Les  har 
|)itants,  ne  s'étant  pas  rendus  à  la  première  sommation, 
(iemandèrent  en  vain  quartier  au  moment  di^  l'assaut;  le 
roiy  excité  par  Coudé,  ordonna  de  les  traiter  comme  ils 
mient  traité  ses  soldats.  Tous  les  hommes  en  état  de 
porter  le^  armes  furent  massacrés  aprè^  ayoir  vendu 
ctièr^m^nt  leur  vie.  Le  soldat  dépassa  l'ordre  impitoyable 
du  roi  :1a  plupart  des  femmes  furent  violées,  et  beaucoup 
forent  égorgées  avec  leurs  enfants  (40  juin),  Pendant  cette 
horrible  exécution,  le  parlement  de  Bordeaux  faisait 
décapiter  un  des  principaux  instigateurs  de  la  rébellion, 
Paul  de  J^esçnn,  qui  avait  été  conseiller  au  parlement  de 

^  Mèip.  4e]p«  Forcej  t.  H,  p.  486-212.  -«  Ifercqre  firnoçpis,  t.  YUI^ 
^'^^^^9  Pr  445-65S.  -*  Mém.  de  Bassompierre,  p.  494-205.  —  Mém.  de 
Bricane,  colïect.  Michaud»  5«  aérie,  t,  UI,  p.  ^4-25. 
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Béarn  et  président  de  l^assemblée  de  La  Rocbelle.  Deui 
arrêts  de  lèse-majesté  contre  Rohan  et  Soubîse,  tenus  en 
suspens  depuis  Tannée  précédente,  furent  envoyés  aa 
parlement  de  Paris  ^ 

La  résistance  avait  presque  entièrement  cessé  en  Guyenne. 
Le  roi  entra  en  Languedoc  à  la  fin  de  juin  et  employa  ses 
forces  à  réduire  les  petites  places  protestantes  de  la  con- 
trée, avant  de  s'attaquer  aux  grandes.  Une  défection  écla- 
tante, mais  non  pas  imprévue,  affligea,  sur  ces  entrefaites, 
la  religion  réformée.  Le  25  juillet  1622^  anniversaire  de 
Tabjuration  de  Henri  IV,  le  vieux  Lesdiguières  abjura  le 
protestantisme  dans  la  cathédrale  de  Grenoble,  et  reçut, 
le  même  jour,  le  brevet  de  connétable ,  prix  de  sa  con- 
version. Cette  suprême  dignité  militaire  de  TancienDe 
France,  naguère  si  profanée,  devait  au  moins  s^éteindre 
entre  les  mains  d'un  héros. 

Rien  ne  décourageait  Rohan,  plus  inflexible  à  mesure 
que  les  dangers  s'accroissaient  et  que  les  rangs  s'éclair- 
cissaient  autour  de  lui.  11  lui  fallait  lutter  à  la  fois  contre 
les  ennemis  et  contre  les  amis,  et,  dans  son  propre  parti, 
lutter  contre  les  zélés  aussi  bien  que  contre  leslièdes: 
rassemblée  fanatique  de  Nimes  Taccusait  tandis  qu  il  se 
sacrifiait.  Vers  la  fin  de  juillet,  Rohan  eut  Tespoir  d'une 
diversion  redoutable.  Les  masses  d'aventuriers  levées  par 
Mansfeld,  par  Christian  de  Brunswick-Halberstadt,  par 
le  margrave  de  Dourlach,  pour  la  défense  du  Palatinat, 


'  Sor  le  sac  de  NégrepeHss'e,  voyez  la  touchante  anecdote  racontée  par  Ponufj 
dans  ses  Mémoires,  ap.  coUect.  Michaud,  r  série,  t.  VI,  p. 490-^92.  Rien n'«*^ 
plus  intéressant  que  ces  souvenirs  d'un  brave  et  loyal  soldat,  à  rame  droite  e 
religieuse.  Nulle  part,  on  ne  voit  si  bien  poindre  cet  esprit  Juste,  ferme 
sérieux  qui  caractérise  la  France  du  dix-septîéoie  siècle  :  leçmœors  miliia'r*' 
du  temps  y  sont,  en  outre,  admirablement  peintes,. 


)  LOUIS  Xm.  441 

avaient  été  battues  à  plusieurs  reprises  par  les  généraux 
catholiques  et  surtout  par  le  fameux  Tilli,  et  s'étaient 
vues  refoulées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  en  Alsace.  Le 
roi  d'Angleterre,  tout  en  fournissant  à  contre-cœur  quel- 
ques faibles  secours  à  son  gendre,  au  malheureux  Pala- 
tin, avait  continué  ses  efforts  pour  ménager  une  trans- 
action  entre  ce  prince   et  Tempereur.    Ferdinand   fit 
entendre  qu'il  ne  pouvait  pardonner  à   Frédéric,  que 
celui-ci  n'eût  déposé  les  armes.  Jacques  d'Angleterre  se 
laissa  prendre  au  piège  et  engagea  son  sandre  à  congédier 
les  généraux  qui  combattaient  encore  pour  lui.  Mansfeld 
et  Halberstadt,  se  trouvant  sans  emploi  avec  leurs  mer- 
cenaires, qui  formaient  encore  une  armée  de  40,000  fan- 
tassins et  de  8,000  à  40,000  cavaliers,  hésitèrent  sur  lé 
parti  qu'ils  prendraient.  Poursuivis  en  Alsace  par  les 
Austro-Bavarois  et  par  les  Espagnols,  ils  se  jetèrent  sur  la 
Lorraine,  et  entrèrent  en  France  par  le  pays  Messin. 
C'était  le  duc  de  Bouillon  qui  les  appelait  secrètement, 
et  qui,  pris  d'un  retour  d'esprit  de  parti  ou  de  zèle  reli- 
gieux, les  invitait  à  secourir  les  huguenots.  L'effroi  fut 
grand  dans  tout  le  nord  de  la  France.  La  reine-mère, 
prenant  l'autorité  en  l'absence  du  roi,  fît  lever  en  toute 
bâte  des  troupes  qu'elle  confia  au  duc  de  Nevers,  gou- 
verneur de  Champagne,  et  tâcha  provisoirement  d'arrê- 
ter l'armée  allemande  par  des  négociations.  Elle  n'y  eut 
pas  beaucoup  de  peine  :  Mansfeld  avait  peu  d'inclination 
à  guerroyer  contre  le  roi  de  France  ;  il  aimait  mieux 
porter  ses  secours  aux  Hollandais,  qui  l'appelaient^  de  leur 
côté,  pour  les  aider  à  faire  lever  à  Spinola  le  siège  de 
Berg-op-Zoom.  11  resta  quelque  temps  aux  environs  de 
Mouzoa  et  de  Sedan,  espérant  que  la  cour  de  France 
achèterait  sa  rçtraite^  Quand  il  vit  <}u'on  levait  à  ^on  in^ 


i§Htipn  4e9  4Bûl44ts  et  qoa  de  T^rgent,  et  qa'il  allait  être 
ffk  eptpe  U  ^w  4e  Pfevers  et  le  général  espagnol  Cordoya, 
il  entra  49PS  le  Hainaut,  força  le  passage  en  perdant  ufie 
gvapdo  partia  de  869  gens  dans  les  champs  de  P|ea- 
ma,  4eppis  si  faipeiu,  et  rejoignit  le  prince  d^Oranga  ^ 
(août  1622). 

Ce  fi^t  un  rude  coup  ponr  Rohan,  qui  ne  receyait  de 
toutes  parts  que  de  mauvaises  nouvelles.  Soii  frère  Son- 
bise,  qi)i  était  passé  en  Angleterre,  nVait  rien  pu  obte« 
vflf  du  roi  Jacquea,  bien  que  Tambassadeur  d'Espagne 
appuyât  secrètement  la  requête  des  hérétiques  français* 
Quelques  vaisseaux,  que  des  particuliers,  plus  zélés  protes- 
tants que  leurroi,  avaient  fournis  à  Soubise,  furent  brisés 
par  une  tempête  en  rade  de  Plymouth.  La  Rochelle  com* 
mençait  à  être  serrée  de  près.  Un  ingénieur  italien/ en- 
voyé au  roi  par  le  pape,  construisait  une  forteresse  qu^on 
nppuma  le  fort  Louis ,  entre  le  port  de  la  Rochelle  et  le 
promontoire  du  Chef^de-Bois  ou  plutôt  Chef-de-Baie, 
dans  une  position  qui  commande  le  canal  par  lequel  les 
Bavires  passerai  de  la  haute  mer  au  port.  Cet  ingéaieur 
ne  projetait  rien  moins  que  de  barrer  le  canal  même  par 
ifne  immense  cbaîne  de  fer.  Une  flotte  nombreuse  se  ras- 
aem})lait  sur  ia  côte  de  Bretagne,  à  Blayet,  qu^on  i^ommait 
Pppt*l^ouis  4^puis  qi^a  Lpuis  XIII  au  avait  fait  relever  les 
fortipcatiQ.qs.  Q(x  armait  tous  les  plus  forts  navires 
mapc|^an4s  4ô  Bretagua  et  4^  Normandie,  et  les  galères 
çt  galiona  4§  1&  Provence  avaient  fait  le  tour  de  l'flspagne 
ppur  venir  9H  repdezrypus, 

La  r()i  ^e  4i4pQ49it  à  entrepraqdre  )e  siège  dp  Moqt^ 

>  Maarice  deNaiiaa  portait  ce  titre  depuis  la  mort  de  son  frère  9.îné,  qai 
•Mit  vécv  obscarément  en  Espagne  et  en  Belg[l«pie»  et  n'avait  jamais  quitte  le 


pelljer,  Rpl^an  était  résolu  de  défpn4re  cette  YÎl|p  iïBpoïV: 
tqnte  jusqu'à  la  dern\^e  es^trémité,  4'il  no  ppuvajit  p))(eD||r 
un  traité  «  pour  1^  général  de  la  caiiççi,  s>  l^e^  (^Q^uenqta 
avaient  bien  rabattu  de  leurs  prét^ntioqs  quant  4^^  PPQ- 
ditions  de  pajx,  et  le  roi,  d^  sou  cp(é,  malgré  Im  PTU^Wtéç 
qu'il  ayait  laissé  cornuiettre ,  n^éfait  pa§  éloigné  40  tra^r 
ter.  Les  événeifqents  du  dehors  ^taieut  de  pluj^  eu  pjga 
graves  ;  si  quelques  esprits  entiers  et  rigoureux  TQulaiept 
qu'on  ne  s'arrêtât  point  avant  d'avoir  couipléte^U^nt 
abattu  les  buguenot§  y  les  vrais  hommes  d\état  voyaient 
avec  douleur  la  France  abaissée  au  del^ors,  dée})|rée  au 
dedans,  pour  satisfaire  }a  brutale  au^bition  du  pfiqpe 
de  Condé.  Les  militaire^  appelaient  d'autri^s  phamps  de 
bataille  que  ceux  du  Languedoc  ou  du  Poitou,  et  le  se- 
crétaire d'État  Puîsieux,  dans  son  intérêt  personnel,  se- 
condait auprès  du  roi  les  efforts  des  bons  citoyens  ;  Les« 
diguières,  quj  yêyait  de  terminer  sa  carrière  par  la 
délivrance  de  Vitalie,  s'interposa  de  nouveau  et  arrêta  les 
conditipns  de  la  paix  avec  Roban,  Tout  semblait  conclu, 
c(  le  roi  se  préparait  à  signer  les  articles  et  à  faife  son 
entrée  dans  Montpellier,  quand  les  Jiabitants  refusèrent 
brusquement  d^ouvrir  leur^  portes,  Cppdé  §'était  vant^ 
défaire  pilleir  la  ville  par  les  soldats^  ^p  dépit  du  pardon 
accordé  par  le  roi  ;  les  habitants,  avertis  4p  f  e  propo§  par 
ks  agents  pnênies  du  prippi^i  offrirent  4^  recevpir  Ift 
connétable  de  Lesdiguières,  n)ai$  prièp^t  1^  rpi  4p  ^^'' 
aoncer  à  entrer  cbe?  eux  av^c  Vapcf^^e,  Lppîs  §e  fâcha  et 
rompit  tout  :  Lesdiguières  quitta  TarP^ée  ;  jÇppdé  reprit 
le  commandement ,  et  le  siège  de  Montpellier  fut  eptamé 
(fin  août).  Le  début  n'en  fut  pas  heureux  :  les  troupe^ 
^ïales  avaient  occupéi  le  2  septembre,  la  butte  de  Saipl- 
t**Dis,  qui  Ipucbe  à  Tenceinte  de  MoQtpellieret  la  Cflui- 
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mande;  le  lendemain,  les  assiégés  reconquirent  ce  poste 
par  une  furieuse  sortie  qui  coûta  la  vie  à  une  foule  de 
jeunes  gentilshommes.  Le  duc  de  Montmorenci,  gouver- 
neur du  Languedoc,  faillit  y  périr.  La  résistance  se  soutint 
avec  la  niéme  vigueur  durant  tout  le  mois  de  septembre; 
cependant  les  forces  des  assiégeantss^accroissaient  et  celles 
des  assiégés  commençaient  à  s'épuiser;  mais  le  parti  de  la 
paix  avait  repris  courage.  Lesdigùières  était  revenu  à  la 
charge  :  deux  des  soutiens  de  Condé,  le  cardinal  de  Retz 
et  le  garde  des  sceaux  de  Vie,  étaient  morts  depuis  quel- 
ques semaines;  Gondé  et  le  surintendant  Schomberg 
firent  remplacer  Retz  dans  le  conseil  par  le  cardinal  de 
La  Rochefoucauld,  aGn  d'écarter  Richelieu,  qu'ils  n'a- 
vaient pu  emp^écher  de  recevoir,  sur  ces  entrefaites^  le  cha- 
peau de  cardinal,  instamment  sollicité  pour  lui  par  la 
reine-mère;  mais  ils  ne  réussirent  point  à  obtenir  la 
garde  des  sceaux  pour  une  de  leurs  créatures  :  le  roi 
nomma  garde-des-sceaux  le  conseiller  d'État  Caumarlin, 
après  avoir  assuré  Condé  du  contraire,  au  moment  où  la 
nomination  était  déjà  faite.  Peu  de  jours  après,  Lesdi- 
gùières reparut  dans  le  camp  royal,  et  le  roi  annonça  à 
Condé  que  les  huguenbts  (cse  mettoient  à  la  raison,  »  et 
qu'il  était  résolu  de  leur  pardonner.  Le  traité  avait  été 
renoué  et  conclu  à  Tinsu  du  prince.  Condé  sentit  son  rôle 
fini,  et  partit  pour  Fltalie,  sous  prétexte  d'aller  s'acquit- 
ter d'un  vœu  à  Notre-Dame-de-Lorette.    « 

La  paix,  arrêtée  le  9  octobre,  fut  rédigée  sous  forme 
de  déclaration  royale  et  signée  le  M  9,  après  que  le  doc 
de  Kohan  et  les  députés  de  Montpellier,  de  Nîmes,  d'Usez 
et  des  Cévennes  eurent  ofGciellement  demandé  pardon 
au  roi  dans  son  camp.  Rohan  avait  stipulé  pour  tout  le 
corps  des  églises  réformée^.  Le  roi  promettait  d'observer 
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de  bonne  foi  Tédit  de  Nantes  et  les  déclarations  et  arti- 
cles secrets  y  joints  :  toutes  les  nouvelles  fortifications 
élevées  par  les  réformés,  spécialement  dans  les  iles  de 
Ré  et  d^Oléron,  devaient  être  démolies;  toutes  assem- 
blées politiques,  sans  la  permission  expresse  du  roi, 
étaient  interdites  aux  réformés  à  peine  de  lèse-majesté; 
ils  conservaient  la  faculté  de  tenir  des  assemblées  de 
consistoires^  colloques  et  synodes  «c  pour  pures  affaires 
ecclésiastiques.  »  Montpellier  devait  être  démantelé;  ses 
quatre  consuls  seraient  nommés  par  le  roi,  qui  désigne- 
rait deux  catholiques  et  deux  protestants;  La  Rochelle  et 
MoDtauban  gardaient  seules  le  titre  de  places  de  sûreté. 
Tous  les  réformés  étaient  réintégrés  dans  leurs  dignités 
et  charges,  sauf  ceux  que  le  roi  jugerait  à  propos  d'in- 
demniser. Rohan  était  dans  ce  dernier  cas;  le  roi  lui 
assurait  200,000  livres  comptant,  et  lui  engageait  les 
revenus  du  duché  de  Valois^  en  garantie  d^une  indem- 
nité de  600,000  livres  promise  pour  récompense  des 
gouvernements  de  Poitou,  de  Saint-Jean  d'Angéli,  etc. 
Rohan  recevait  en  outre  les  gouvernements  de  Nimes  et 
d^Usez,  mais  sans  garnisons.  Un  brevet  particulier 
exemptait  Montpellier  de  garnison  et  de  citadelle;  un 
autre  brevet  promettait  à  La  Rochelle  le  rasement  du 
Fort-Louis,  cette  citadelle  menaçante  qu'on  avait  élevée 
à  moins  d'un  quart  de  lieue  des  remparts  roclielois.\ 

L'imprudente  prise  d'armes  des  réformés  leur  avait 
coûté  cher  :  ils  avaient  perdu  deux  gouvernements  de 
provinces,  le  Béarn  et  le  Poitou,  presque  toutes  leurs 
places  de  sûreté,  et  leur  organisation  politique  :  la  royauté 

*  Mercure  françoi»,  t.  VlII.an.  4 622,  p.  656-752 ;  T74-845.  —Mém. do  Ri- 
chelieu, p.  265-269.  —  Mém.  de  Rohan,  p.  552-542.  —  Mém.  de  Fontenai- 
*«re«a,p.465-«74. 


446  HISTOUtfe  f)È  f&ANGB.  V^) 

n^avait  t)Iaà  désormais  qti^à  leur  enlever  La  tlochelle  et 
Montauban,  pour  que  le  parti  ne  fût  plus  qa^une  secte. 
Dans  la  position  où  ils  s'étaient  mis,  c'était  encore  le 
meilleur  traité  qtt'its  pussent  espérer;  heureux  s'ils  en 
eussent  obtetiu  là  fidélé  éiécutiôti  ! 

Le  rôt  entra  dans  Montpellier  lé  20  octobre  :  il  y  pasii 
quelquéë  jours,  y  laissa  des  troupes,  sous  prétexte  de  sur- 
veiller la  destruction  des  remparts,  puis  alla  visiter  la 
Provence.  II  reçût  à  Arles  la  nouvelle  d'une  bataille  na- 
vale livrée  entre  sa  flotté  et  celle  des  Rochelois  le  27  oc- 
tobre. Le  duc  dé  Guise,  chef  de  l'armée  de  mçr,  long- 
temps retenu  par  les  vents  contraires  à  Blavet,  n'avait 
pu  mettre  h  la  voile  avec  la  flotte  enfin  complété  qu^â- 
près  la  mî-pctobre.  Le  27  octobre,  il  s'engagea  dans  le 
Pertuis  Breton,  et  aperçut  les  Rochelois  à  Tentrée  de  la 
Fosse  de  l'Oie^  sur  la  côte  de  l'île  de  Ré.  Cuise  avait  qua- 
rante-cinq navires  à  voiles,  dont  vingt-deux  fournis  par 
le  seul  port  de  Salnt-Malo,  et  dix  galères  :  Guiton,  ami- 
ral des  Rochelois,  comptait  jusqu'à  soixante-dix  voiles; 
mais  ces  bâtiments  corsaires  étaient  généralement  beau- 
coup moins  forts  que  les  vaisseaux  du  roi,  et  les  plus  gros, 
en  petit  nombre,  ne  portaient  que  vingt-cinq,  trente, 
trente-six  pièces  de  canon,  et  deux  cent  cinquante  à  trois 
cents  hommes  d^équîpage  et  de  garnison.  Les  galères 
profitèrent  du  calÂie  pour  harceler  la  flotte  rocheloise 
par  une  canonnade  meurtrière  :  dès  que  le  vent  se  leva, 
les  Rochelois  essayèrent  de  battre  en  retraite.  Guise  fit 
force  de  voiles  afin  de  les  poursuivre  ;  les  Rochelois  pri- 
rent le  dessus  du  vent,  et  Guîse,  avec  son  vice-amîral 
Saint-Luc  et  deux  autres  vaisseaux  »  se  trouva  quelque 
lemptf  engagé  contre  toute  ia  flotte  ennemie  :  cerné,  at« 
taqué  à  l'abordage,  assailli  par  des  brûlots^  il  n'échappa 
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ad  pétil  te  plus  imminent  que  par  U  totûè  de  60if  ftàTÎf&> 
galion  maltais  de  huit  cents  tonneani,  et  pai"  la  ifésoltt^ 
tion  de  ses  gens.  Le  reste  de  Tarmée  royale  put  enfin  &&- 
(iourir  son  chef,  et  les  Rochelois  se  retirèrent  k  la  favetfr 
de  la  nuit,  avec  perte  d'une  dizaine  dé  bfttimèntë.  Lb 
gros  de  leur  flotte, poursuivi  et  assailli,  les  jourâ  suivants, 
dans  la  petite  rade  de  Saint-Martin  de  Ré,  eût  été  dé- 
truit, si  Tamiral  Guitôn  n^eût  amené  son  pavillon  et  in- 
toqué le  bénéfice  de  la  paix,  déjà  connue  de  Guise  et 
peut-être  des  Rochelois  eux-mêmes  le  jour  de  la  bataille  ^ 
La  vigueur  déployée  par  cette  flotte  improvisée  qui 
venait  de  battre  les  Rochelois,  était  dé  bon  augure  pour 
Tavenir  de  la  marine  royale,  quand  on  Torganiseralt 
enfin. 

La  nouvelle  de  la  paix  qui  rendait  au  gouvernement 
français  sa  liberté  d'action  au  dehors,  fut  accueillie  à 
Rome  avec  mécontentement  et  chagrin,  à  Madrid  et  à 
Vienne  avec  inquiétude,  à  Turin,  à  Venise  et  dans  les 
pays  protestants  avec  une  attente  pleine  d'espérance.  U 
était  temps  que  la  France  se  hâtât  d'intervenir  dans  les 
affaires  de  VEurope  centrale.  La  situation  générale  s^ es- 
tait encore  aggravée  durant  Tannée  4  622.  Le  Palatin  Fré« 
déric  avait  en  vain  licencié  ses  auxiliaires,  Mansfeld  et 
Balberstadt  :  Tempereur  n'avait  point  tenu  compte  de  cet 
acte  de  soumission,  et  les  forces  austro-bavaroises,  mal* 
gré  les  protestations  du  roi  d'Angleterre,  avaient  pour- 
8uWi  la  conquête  du  Palatiuat  :  Heidelberg  et  Manheim 
étaient  au  pouvoiiTdes  vainqueurs  ^.  Des  événements  im- 

*  Mercure  ttknçois,  t.  VIII,  p.  855-868.  —  Mêtii.  dé  Richelieu,  p.  2é9- 
Î70. 

*  La  £unciue  bibliothèque  de  Heidelberff  une  des  ^Uiku  du  protêittatioM  p 
^t  CQToyée  ta  Yatican  conuM  un  trophée  des  dépoi^ilief  de  rhéréaie. 
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landais,  de  tâcher  d'empêcher  le  maridge  qui  se  négociait 
entre  FEspagne  et  TAngleterre,  et  de  traiter  secrètement 
avec  les  princes  d'Italie.  C'était  Richelieu  qui  parlait  par 
la  bouche  de  la  reine-mère»  Marie  oubliait  ses  pasisions 
et  ses  préjugés  pour  épouser  les  idées  de  son  redoutable 
conseiller,  avec  une  abnégation  qu'on  ne  peut  guère 
expliquer  que  par  la  puissance  d'un  dernier  amour  chez 
une  femme  de  cet  âge  et  de  ce  Caractère. 

Les  conseils  énergiques  rencontrèrent  une  résistance 
passive  chez  le  secrétaire  d'État  Brûlart  de  Puisieux  et 
chez  son  père ,  le  vieux  chancelier  Brûlart  de  Silleri. 
Ces  deux  hommes  égoïstes  et  pusillanimes  voulaient 
ménager  tout  le  monde,  Rome  surtout,  et  s'efforçaient  de 
reculer  l'avènement  d'une  politique  nouvelle  qu'ils  se 
sentaient  incapables  de  diriger  :  leur  grande  préoccupa- 
tion était  de  fermer  l'entrée  du  conseil  à  Richelieu, 
l^épouvantail  perpétuel  de  toutes  les  médiocrités  qui 
obstruaient,  depuis  quelques  années,  les  avenues  du 
pouvoir.  Us  réussirent  à  ramener  le  roi  de  Lyon  à  Paris, 
sans  que  rien  eût  été  décidé  (décembre  1622  — janvier 
4625).  De  retour  à  Paris,  ils  parvinrent  à  faire  destituer 
le  surintendant  des  finances  Scbomberg,  sous  prétexte 
de  mauvaise  administration  :  Schomberg  avait  eu  le  tort 
de  s'attacher  au  prince  de  Condé  et  au  parti  de  la  guerre 
civile  ;  mais  il  était  certainement  plus  probe  et  plus  ha- 
bile que  les  Brûlart.  Bassompierre ,  toujours  bien  va  du 
roi,  s'honora  en  proposant  à  Louis  Xlll  de  rappeler  le 
vieux  SuUi  à  la  surintendance  :  les  Brûlart  objectèrent 
la  religion  de  Sulli,  et  le  roi  donna  la  surintendance  au 
marquis  de  La  Vieuville,  homme  d'intrigue,  gendre 
d^un  riche  financier,  qui  avait  préparé,  par  ses  manœu- 
vres, la  chute  de  son  prédécesseur  Schombei^.  Le  garde 
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.de6sce&Qi  Caurnartin  étant  mort  sur  ces  entrrfailèi, 
Silleri  8d  fit  rendre  les  sceaux,  sans  lesquels  ia  dbancel* 
lerict  n'était  qu'une  sinécure.  Le  roi  ne  songeait  qu'à  la 
ebasse,  fuyait  le  conseil  eomme  une  eorvée,  et  laissait 
tout  manier  aux  Drûlart^ 

La  situation  était  cependant  si  impérieuse^  qu'ofl  he  put 
l'ester  dans  une  entière  inaction.  L'on  recomnièDçii  dé 
fournir  des  subsides  aut  Hollandais^  qtle  beaucoup  dé 
volontaires  français  àtaient  été  rejoindre  :  le  7  fctrier 
4623,  un  traité  fut  signé  entre  la  France,  Venise  et  la 
Savoie,  pour  la  restitution  de  la  Yaiteline  et  deû  c(  adirée 
lieux  occupés  sur  les  Grisons.  »  Les  parlieë  cdntjractaflie^ 
s'engageaient  à  lever  immédiatement  une  armée  de  qua- 
rante mille  bommes.  La  cour  d'Espagne  ayait  pHs  Ui 
devants  au  bruit  de  celte  négociation  :  ne  voulant  ni 
céder,  ni  soutenir  le  choc,  elle  s'était  avisée  d'un  moyen 
terme;  c'était  de  remettre  en  dépôt  entre  les  mains  dd 
pape  les  forteresses  de  ia  Yaiteline,  jusqu'à  l'entier  ac- 
commodement du  différend.  Le  pape  accepta.  La  France 
eût  dû  refuser  et  s'en  tenir  à  l'exécution  pure  et  simple 
du  traité  de  4621.  Louis  XIII,  néanmoins,  déclara  qu'il 
consentait^  pourvd  que  les  forteresses  occupées  par  leâ 
Austro-Espagnols  tàhet  les  Grisons  et  dans  la  Valtelinè 
fussent  démolies  un  liiois  après  le  dépôt  effectué,  et  qiifi 
tout  fût  réglé  sons  trois  mois.  Le  dépôt  de  la  Yaltelidé 
s'effectua  du  mois  de  niai,  incomplètement,  car  les  Espst- 
gnols  gardèrent  les  forteresses  du  comté  de  CbiàVenilé, 
annexe  de  la  Yaiteline,  qui  renferme  l'extrémité  septen- 
trionale du  lac  de  Como  et  sépare  le  Milanais  du  pays 
des  Grisons.  Les  Autrichiens  ne  sortirent  pas  do  Hhez  leâ 
Grisons.  Le  pape  Grégoire  XY  mourut  en  juillet,  et  eut 
pour  silccesseur  Urbain  Ylll  (Batbérini).  L'année  se 
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passé  (ottt  entière  ëdiis  qtie  les  erigàgèmenls  ^ris  Fussent 
ienUs;  ail  mois  de  déceaibre^  comme  Urbain  Yltl  pres- 
sait les  Ës()agnoIs  de  s^exécuter,  ils  liii  rëpoildirent  nette- 
hieni  qu^ilsne  pouvaient  se  retirer  sans  être  assurés  du 
libre  passage  par  la  Yalleliné.  il  fallut  recommencer  à 
iiégocier  sur  de  notiveaux  frais, 

I^artout,  le  gouvernement  français  montrait  la  même 
inollesse.  Les  Liégeois,  fatigués  des  vexations  que  leur 
faisaient  endurer  les  armées  espagnoles  de  la  Belgique 
et  des  Provinces  Rhénanes,  avaient  offert  secrètement  de  se 
inettre  sous  la  protection  de  la  France.  Oh  ne  sut  pas 
saisir  Toccasion  de  porter  le  drapeau  français  au  cœur 
du  pays  wallon,  dans  «  cette  petite  France  de  la  Meuse,» 
comme  Rappelle  si  bien  un  liistorien  célèbre  ^ 

En  Allemagne,  une  révolution  contraire  aux  traditions 
et  aux  intérêts  de  la  France  s^était  achevée,  non^sëule- 
ment  sans  l^opposition,  mais  presque  aux  applaudisse^ 
ments  du  gouvernement  français.  L^empereur  avaii 
poussé  jusqu^au  bout  sa  vengeance,  en  donnant  à  son 
allié  les  dépouilles  de  son  ennemi.  Dans  une  diète  tenue 
à  Ralisbonne,  Ferdinand  avait  conféré  viagèrement 
Télectorat  palatin  au  duc  Maximilieti  de  Bavière  (^5  fé- 
vrier 4625),  et  assuré  ainsi  au  catholicisme  cinq  voix  8uf 
sept  dans  le  collège  des  électeurs  :  Télecteur  de  Saxe,  tou- 
jours complice  de  l^Autricbe,  consentit  secrètement,  tout 
en  s'opposant  pour  la  forme  ;  Félecteur  de  Brandebdurg 
protesta  plus  sincèrement.  L^Ëspagtie,  cbose  singulière  l 
affecta  de  désapprouver  le  transfert  de  Télectorat,  par 
égatd  pour  le  roi  d^Angleterre  :  le  cabinet  de  rÈscurial 
avait  fini  par  prendre  au  sérieux  la  négociation  qu^il 

>  M.  Micheku 
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traioait  depuis  six  ans  pour  le  mariage  du  prince  de 
Galles  avec  l'infante,  sœur  de  Philippe  IV;  ce  mariage 
offrait  à  TEspagne  les  plus  grands  avantages  politiques, 
et  devait  enlever  à  la  Hollande  Tappui  de  TAngleterre  et 
empêcher  l'alliance  de  l'Angleterre  et  de  la  France  con- 
tre la  maison  d'Autriche.  L'Espagne  poussait  même  plus 
loin  ses  visées  :  le  roi  Jacques  s'adoucissait  de  plas  en 
plus  à  l'égard  des  catholiques;  ce  monarque  théologien, 
qui  avait  soutenu  jadis  une  si  âpre  controverse  avec  la 
cour  de  Rome,  traitait  maintenant  le  pape ,  non  plus 
d'Antéchrist,  mais  de  Saint-Père.  Beaucoup  de  gens  se 
flattaient  que  l'union  de  Charles  Stuart  et  de  l'infante 
Marie  amènerait  une  contre-révolution  religieuse  en  An- 
gleterre. Une  telle  perspective  valait  bien  quelques  con- 
cessions. Aussi  la  cour  d'Espagne  eût-elle  souhaité  que 
l'empereur  ne  fût  pas  complètement  impitoyable  envers 
le  gendre  de  Jacques  T^,  et  qu'au  lieu  de  dépouiller  en- 
tièrement le  Palatin,  on  lui  imposât  des  conditions  qui 
le  missent,  lui  et  ses  enfants^  sous  la  dépendance  de  la 
maison  d'Autriche.  Une  de  ces  conditions  eût  été,  bien 
entendu,  l'occupation  militaire  d'une  partie  du  Bas-Pa- 
latinat  par  les  Espagnols.  L'empereur,  qui  avait  des  en- 
gagements envers  le  duc  de  Bavière,  ne  voulut  point  de 
transaction.  L'Espagne  céda  secrètement,  tout  en  conti- 
nuant à  soutenir  officiellement  les  réclamations  do  roi 
Jacques. 

Les  ministres  français,  au  contraire,  favorisèrent  l'é- 
lévation du  duc  de  Bavière  à  l'électorat,  et  pour  plaire  à 
Rome,  et  dans  la  pensée  que  la  puissance  bavaroise,  en 
s^accroissant,  ferait  contre-poids  à  la  maison  d'Autriche. 
C'eût  été  bon,  si  la  branche  ducale  de  Bavière  eût  dû  son 
accroissement  à  la  France;  mais  il  était  peu  vraisem- 
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blable  que  la  Bavière,  agrandie  par  rAutriche  à  titre 
précaire  et  révocable,  pût  de  longtemps  se  séparer  des 
intérêts  autrichiens.  L'exemple  de  la  branche*  électorale 
de  Saxe  était  significatif, 

L'Espagne,  cependant,  poursuivait  un  difficile  pro- 
blème, raccomplissement  du  mariage  de  Finfante  avec 
le  fils  du  roi  Jacques,  sans  la  restitution  du  Palatinat  au 
gendre  de  ce  roi.  L'empereur  n'ayant  pas  déterminé  à 
qui  reviendrait  l'électorat  après  la  mort  de  Maximilien 
de  Bavi^,  la  cour  d'Espagne  montra  au  roi  d'Angleter- 
re, dans  cette  réserve,  une  base  nouvelle  de  négociations, 
et  donna  au  crédule  monarque  l'espoir  qu'on  reviendrait 
sur  le  reste.  Jacques,  toujours  dominé  par  la  peur  d'une 
guerre  qui  le  mettrait  à  la  discrétion  de  son  parlement, 
avec  lequel  il  se  débattait  sans  cesse,  se  laissa  duper  en- 
core une  fois  :  le  roi  de  Danemark  et  les  princes  de  la 
Basse-Saxe  armaient  ;  la  Souabe  s'agitait  ;  Mansfeld  et 
Halbérstadt  ravageaient  de  nouveau  la  Westphalie  ec- 
clésiastique; Bethlem  Gabor,  soutenu  par  les  Turcs, 
rompait  son  traité  avec  l'empereur  et  reprenait  l'offen- 
sive en  Hongrie;  le  roi  d'Angleterre  se  prêta  bénévole*- 
ment  à  délivrer  l'empereur  de  ces  embarras  et  à  ménager 
une  trêve  de  quinze  mois,  durant  laquelle  Frankenthal, 
la  dernière  place  qu'eût  gardée  le  Palatin,  fut  remis  en 
dépôt  à  l'archiduchesse  de  Belgique  (avril-mai  4625). 
Mansfeld  et  Halbérstadt  demeurèrent  toutefois  en  dehors 
de  la  trêve,  et  continuèrent  assez  malheureusement  la 
guerre  dans  le  nord  contre  Tilli,  général  de  la  Ligue  Ca- 
tholique. 

Les  Stuarts  avaient  fait  quelque  chose  de  plus  étrange. 
Au  mois  oe  mars  4625,  le  prince  de  Galles,  accompagné 
du  fameux  duc  de  Buckingham,  le  favori  de  son  père  et 
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\§  neoi  après  avoir  traversé  la  FraupQ  in^pgrito^  était 
apparn  I>ru^qt]einept  à  la  cour  de  PliUippe  IV,  et  »vait 
r^l^IP^  eu  psrsoBoe  le  cœur  et  I4  ipaiq  d^  3a  royale 
fiancée.  La  jeunesse  espagnole  battit  4^^  i^aîos  h  cetta 
prppesçe,  dignq  (Je  fournir  Ifi  ?uj>t  <}p  fluelqw  rqipipQs- 
mm  jQUrn4e  ^  Lope  dç  Y^ga  ou  à  Caldef^n,  et  tppt  sembla 
sfl  ppépitr^r  ^  pourpDper  1^9  yoeiii  (]p  l'illustre  aventur 
r^er-  ^  cpur  ^p  Rom^,  jséduito  par  les  marque»  d^  cI^p 
f^rçnc^  qu^  l)}i  dq^oaient  1^^  Stuarts  ç\  §fi  berçant  de^ 
plD^  bnllfinteq  fspérancesj,  cppsentit  à  anvoir^r  V^M  dis- 
pense} à  rinfqpteieB  ^pbangç  4^  )§  liberté  49PPa^iapca 
BrPWl^e  ç^crèjeroeqt  ppr  Jaqqfleç  au:|  calholiq^es  anglais. 
Vinqui^tqcje  était  trèsrVfye  ^n  Frpnç^,  oil^  Tq!)  aeatait 
quelles  menaces  renferoifiit  ce  paanAge. 

(i'allianc^  anglo-espqgnole  pe  s'apPomp|it  poiqt»  Jac- 
ques et  $Qp  Ql^  reconnurent  enfin  qu'pa  Ips  joqpit,  qu'on 
ne  rpq4rai^  rien  du  P^latinfit,  qu'on  les  compromelUit 
fis-àryjg  dl^  levp  peuple,  en  exjgeanl  4'eu^  i^ne  tolérance 
repqns^éç  av^p  fwp\if.  par  le^  passions  4es  protestants 
anglais.  La  {p^^ji)|ell|gence  de  BuclLJpghain  pt  d'ÛUv^rex 
e\\\  peut-ètr^  fincorp  plus  4'infttlPnCQ  que  ces  graves  mo- 
tifs  ;  ces  deux  fâ?flFi^9  f^l^W  T^4R8,  ^ussi  arroganta  Tun 
qipç  Taulr^y  f^ét^ippt  prii^fli)  baîpe,  à  çai}se  des  bamma- 
g^  pilbliguepaent  adressés  par  pnp^ijpgbam  à  la  femme 
d'QUFqre^.  Pup^ingb^m,  4^pn  autre  pèté^  flomipençait  h 
crffi(}4P^  IfL  ppli^Fe  §purd^  4^  peuple  apglais  ^P9trp  ce  que 
1^1  puritaîf^s  sppslffienl  la  pQliHm  P^^fi^t^-  U  «baoges 
4e  rôle,  §t  ne  ^ppge;^  plifs  qu'à  défaire  sou  propre  ou- 
vrage. Le  pape  Grégoire  XV  étant  mort  pendant  le  a^our 
4^  PPippQ  ^^  Qftlles  à  Mpdrid^  il  fallut  demander  une 
iioqY^ll§  4^SPÇti^e  à  sQp  mc^a^sepi:  Urbain  VIu.  Gharki 
^lufïtt  à  rîpstigntlPR  49  l^ufikipgbam,  sefitordanaaip  pac 
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son  père  de  reveair^  pans  attendre  l'expiration  de  ce 
nouveau  délaiy  et  prit  congé  de  Tinfaote  et  de  Philippe  IV, 
en  laissant  sa  prooupatipn  à  l'ambassadeur  d'Angleterre 
ponv  Qao<ier  la  priocpsse  en  son  nom  dès  qji'On  aurait  la 
dispense  (aQÛtf>aepteinbre)>  Mais  à  peine  Charles  fut-il 
de  r^tpnr  en  Angleterre,  Qpela  proeupatien  fut  révoquée, 
et  que  le  roi  eallfolique  reçut  avis  qne  le  mariage  n^auratt 
pas  Heu,  ai  r&pagne  ne  se  joignait  à  l'Angleterre  pour 
restituer  le  Palattnat  de  vive  force  au  gendre  de  Jac- 
ques i?  (npvemkrer4éoembre)*  Le  eabinet  de  rEseurial 
essaya  en  vain  de  prévenir  une  entière  rupture.  Le  roi 
laeques  fltait  entraîné,  malgré  lui,  par  le  violent  mpuve* 
ment  de  Topinion  publique  1  • 

Lq  joie  ne  fut  pas  moins  vive  en  Franpe  qu^en  Angle- 
terre, ho  pei^ti  paeigque  ou  plutôt  inerte,  qui  parolysait  la 
France,  fut  abattu  du  péme  coup.  La  cour  d'Espagne,  au 
moment  où  ses  bonnes  relations  avee  ^Angleterre  eom« 
mençaient  i  s'altérer,  avait  essayé  de  ranimer  la  guerre 
civile  en  France,  en  offrant  insidieusement  ses  flottes  à 
Loui^  XIII  pour  attaquqp  La  Rocbelle,  à  condition  que  la 
France  abandonnât  les  Hollandais,  [^'exécution  du  traité 
avec  les  huguenots  souffrait  beauoqup  de  difficultés  :  le 
roi  n'avait  pas  fait  démolir  le  fort  Louis,  près  de  La  Ro- 
elielle,  et  laissait  une  garnison  dans  Montpellier,  malgré 
ses  promesses  formelles;  Ips  réformés,  dé  leur  côté,  ne 
remplissaient  pas  tous  leurs  engagements  ;  leurs  forti- 
fications nouvelles  n^étaient  point  partout  abattues,  ^t  ]^ 

snitp  catboligup,  j^  U  i^  4p  W^^ép  1623,  q'éteit  poiot 

*  Sar  ces  érënementf  mfllUiref  et  diplomatiques^  yoyez  le  Mercure  frai^çoi«, 
t.  VÏIl  et  AC,  an  162^  et  4(25,  passim.  —  Mem.  de  Richelieu  «  p.  27û'2^()l 
—  Mém.  de  Bauompierre,  p.  229«'255.  —  Levasior/£(i8t.  dé  Loai«  ;p|f.  t.  IL 
UXIX-XX-  .  «      ^    .  î 
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encore  rétabli  dans  La  Rochelle.  Il  y  avait  donc  desgrids 
et  de  rirritation  réciproque.  Brûlart  de  Puisieox  proposa 
au  roi  d^accepter  les  propositions  des  Espagnols.  Riche- 
lieu, par  Forgane  de  la  reine-mère,  fit  rejeter  ee  perni- 
cieux avis  ^  ;  Puisieux  et  son  père  le  chancelier  furent 
disgraciés  peu  de  temps  après  (janvier-février  4624).  La 
reine-mère,  les  princes,  les  grands,  le  parlement,  tout 
le  monde  s'était  coalisé  contre  eux.  Le  surintendant  La 
Vieaville,  qui  avait  dirigé  la  cabale,  recueillit  d'abord  le 
fruit  de  la  victoire^  et  eut  la  principale  part  dans  les  af- 
faires :  les  sceaux  furent  donnés  au  conseiller  d^Etat 
d'Âligre,  qui  ne  tarda  point  à  être  élevé  à  la  dignité  de 
chancelier,  le  vieux  Silleri  ayant  peu  survécu  à  sa  chute^. 
La  Vieu ville  fit  partager  le  soin  des  affaires  étrangères 
entre  trois  secrétaires  d'État,  afin  d'ôter  à  ce  ministère 
son  importance.  Les  trois  secrétaires  faisaient  leurs  rap- 
ports à  un  conseil  de  cabinet  où  siégeaient  la  reine-mère, 
le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  le  connétable,  le  surin- 
tendant, le  garde  des  sceaux  et  le  sieur  de  Bnllion. 

Le  ministère  ne  resta  pas  longtemps  en  cet  état;  une 
main  puissante  frappait  à  la  porte  du  conseil^  et  ce  fut  La 
Vieuville  lui-même  qui  ouvrit  à.  Richelieu.  Le  surinten- 
dant, qui  se  sentait  exposé  à  beaucoup  d'inimitiés,  voulut 
gagner  Tappui  de  la  reine-mère  en  satisfaisant  le  confident 
de  Marie.  Il  s'imagina  qu'il  pourrait  introduire  le  car" 

*  Mém.  de  Richeliea,  p.  284.  —  Ici  finit  la  première  partie  des  Mémoires  de 
Richelieu,  dans  laquelle  il  parle  à  la  première  personne.  Une  lacune  de  quelques 
mois  existe  entre  cette  première  partie  et  le  reste  des  Mémoires ,  qui  recommen- 
cent an  moment  des  pourparlers  concernant  Tentrée  du  cardinal  dans  le  conseil. 

'  Trois  autres  personnages  éminents  de  la  même  génération  étaient  morts  de- 
puis la  paix  de  Montpellier.  C'étaient  le  président  Jeannin ,  le  duc  Ae  Bouillon 
et  Du  Plessis-Mornai.  Bouillon  laissait  denx  fils,  dont  le  puîné  fut  l'illastre  vi- 
comte de  Torenne. 
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dinal  dans  ie  conseil  sans  lui  livrer  entièrement  le  secret 
des  affaires;  cecrpeiitvfaire  juger  la  portée  d^esprit  de  La 
Yieuviile.  Louis  XIII  résista  durant  quelques  semaines; 
il  avait  conservé  quelque  chose  des  préventions  que 
Laines  et  les  derniers  ministres  lui  avaient  inspirées 
contre  Richelieu  *.  Roi  par  le  hasard  de  la  naissance,  il 
ressentait  une  jalousie  et  une  frayeur  instinctives  contre 
cette  royauté  du  génie  qui  prétendait  au  partage  de  son 
trône- 
Richelieu/ cependant,  pareil  à  Sixte-Quint  étalant  ses 
feintes   infirmités   au  sein  du  conclave^  arguait  de  sa 
mauvaise   santé  y   plus   réelle ,    à   la   vérité ,    que  les 
maux  de  Sixte-Quint,    pour  se    défendre   du  fardeau 
qu'on    voulait   lui  imposer  :  il    feignait  de  s'éloigner 
de  son  but  pour  qu'on  Ty  ramenât  de  vive  force;  il 
offrait  de  donner  ses  avis  en  particulier^  quand  les  mi- 
nistres voudraient  bien  le  consulter;  puis,   lorsqu'on 
insista,  il  demanda  qu'au  moins  personne  ne  pût  lui 
parler  d'affaires  ni  le  solliciter  en  dehors  du  conseil,  at- 
r  tendu  que  des  visites  trop  multipliées  «  le  tueroient  ;  »  il 
pria  le  roi  de  l'excuser  s'il  manquait  souvent  à  son  lever, 
«  ne  pouvant  être  longtemps  debout  ou  en  une  presse.  » 
Il  se  fit  aussi  valétudinaire,  aussi  eiinemi  du  bruit  et  des 
intrigues,  aussi  peu  désireux  de  crédit,  que  le  pouvaient 
souhaiter  le  surintendant...  et  le  roi. 
Louis  céda,  et  Richelieu  cessa  de  se  faire  prier  d^ac- 
•    cepter  ce  qui  avait  été  l'unique  pensée  de  ses  jours,  l'u- 

'  «  Voyant  passer  le  cardinal  dans  la  cour  da  château,  il  dit  tout  bas  an  maré- 
chal de  Prasiin  :  —  Voilà  un  homme  qui  voudrait  bien  être  de  mon  conseil  ; 
mais  je  ne  m'y  puis  résoudre  après  tout  ce  qu'il  a  fait  contre  moi.  s  Méra.  de 
Fontenai-Mareuil,  p.  4  75.  —  «  Je  le  connois  mieux  que  vous ,  madame,  disait  le 
roi  à  sa  mère,  c'est  un  homme  d'une  ambition  démesarëe...  »  Hist.  du  règne  de 
Louis  Xlil»  par  le  père  Griffet^  1. 1,  p.  Ak  5. 
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9ique  révfi  4e  ses  nuitSy  depuis  sept  ajuiées,  oa  plutôt 
4epMi^  foa  pdotescenc^. 

l^'époqwQ  d^4bals$emei|t  et  d'impuissanoe,  qui  durait 
dçppis  ^640,  pliait  preqdre  flo  :  il  y  avait  quatorze  ans 
qi|p  la  Franoff  p^ait  perdu  le  grand  Henri ,  lorsqu^Ar^ 
f^aqd  Ph  piesfîs  rents4|  m  conseil  du  roi,  le  26  avril  1624, 
jpqp  (l'^b^rp^llfi  mémoire*. 

*  Mém.  d«  Richelieu,  ap.  coUect.  Michand,  2*  série,  t.  YII,  p.  286-289.- 
Mém.  de  Fontenai-Marenil,  ibid.,  t.  V,  p.  475-476.  —  Mém.  de  Brienne,  ibid., 

Mtn,  rçcueilUs  par  Auberi,  }*  l,  p.  70-J4  • 
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Laissons  les  artstoeratei  m  dëchatoer  contre  la 
mémoire  de  ce  n^iniitre  intrépide,  qfii  t^r^aç^a  leif|p 
orgueil  et  ven£;ea  te  peuple 'de  l'oppression  des 
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repos  de  l'Etat»  il  en  devint  le  pacificateur  :  il 
pqf  U  le  preiT|i^r  W  véri^htps  remèdes  à  la  ra- 
cine du  mal en  abaissant  les  pouvoirs  interin^ 

diaires  qui  asservissaient  la  nation  depuis  |>réi  *de 
neuf  «lèctes.  La  marine  lui  4oit  sa  renaissance  :  le 
commerce  fut  appuyé,  sous  son  ministère,  par 
|es  maxifne^  les  p|us  propre^  à  en  favoriser  les 

progrès;  les  lettres  et  les  arts rien  de  ce  qui 

peqt  reqdr^  uq  vaste  rojaume  puissant  et  glpr 
rieui,  n'échappa  à  son  infatigable  activité. 
Résumé  des  Cahiers  des  ÉUis  Généraux  de  1 789; 
—  piscours  préliminairci  p.  ^xzjiet  suiv. 
^•earuf  in  piÊueoi  fui,  ut  $uem  omnibus  bonut. , 

(  Tettamenium  Chrittiat^um,) 

Bie  v^initterii  m^i  teoput ,  re$tHuet»  Gn^iœ 
iimitet,  quot  NcUwra  prœ/ixH,  eonfundere  Gatliam 
eum  Praneid ,  et  ubieumque  fuit  antiqut^  Ga/Jta  , 
ibi  novam  reitauraré, 

(  Tettamentum  Poliiicum,  ) 

LIVRE  yR^^lER. 

I"  fiSfWW  FF  Wmaaa  4  1.4  pmEucTioir  pq  f^m  Wfl^^WT- 

(4624^629.) 

GHAPITEE  PREMIER. 

Chute  da  surintendant  La  Tieuvillf .  —  Richeliea,  n^niitre  ^ii;iffpant.  —  Sys^ 

^  tème  de  guerre  indirecte  adopté  ;  subsides  aux  protestants  alletnanJs^  recon- 

vr#pce  de  U  TalteUne  ;  guerre  contre  ^éoès.  -^  Rèvoke  des  huguenots.  •— 

Alliance  de  famille  avec  l'Angleterre.  —  Double  traité  avec  les  huguenoU  et 

qyçç  l'Espap^. 

La  politique  du  gouvernement  avait  déîà  cljçingé  d'as- 
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Brûlart  de  ravénement  de  Richelieu  :^  La  Vieuville, 
homme  médiocre,  mais  remuant,  avait  pfis,  en  toutes 
choses,  le  contre-pied  de  ses  devanciers.  Les  Brûlart,  au 
moment  de  leur  disgrftce,  étaient  sur  le  point  d^accepter 
un  arrangement  désavantageux  que  le  pape  Urbain  YIII 
proposait  pour  l^affaire  de  la  Valteline,  et  qui  eût  concédé 
aux  Espagnols  le  droit  de  passage  :  La  Vieuville  fit  re- 
pousser l'arrangement.  Le  roi  Jacques ,  contraint  par  le 
parlement  anglais  à  proclamer,  aux  acclamations  de  ses 
peuples,  la  rupture  définitive  du  mariage  espagnol,  s^était 
retourné  vers  la  France  et  tentait  de  renouer  la  négocia- 
tion qui  avait  été  un  moment  engagée,  en  A  64  6,  pour  unir 
le  prince  de  Galles  à  une  des  sœurs  de  Louis  XIII.  La 
Yieuville  reçut  à  bras  ouverts  l'ambassadeur  anglais, 
donna  de  grandes  espérances  aux  Hollandais,  au  Palatin^ 
attira  Mansfeld  en  France,  et  entama  des  pourparlers 
uvec  cet  implacable  ennemi  de  la  maison  d'Autriche. 

Cette  direction  nouvelle  répondait  aux  vues  de  Riche- 
lieu, qui  ne  fit  d'abord  qu'y  apporter  plus  de  mesure  et  de 
prudence.  La  France  et  l'Angleterre  renouvelèrent,  chacune 
de  leur  côté,  leur  ancienne  alliance  défensive  avec  les  Pro- 
vinces-Unies :  l'Angleterre  promit  de  leur  prêter  six  mille 
soldats;  la  France,  trois  millions  (5-10  juin  1624).  Les 
Provinces-Unies  promirent  en  échange  de  louer  à  la 
France,  en  cas  de  besoin,  des  vaisseaux  de  trois  cents  à 
quatre  cents  tonneaux,  de  ne  faire  paix  ni  trêve  sans  l'avis 
de  Louis  XIII,  et  de  protéger  les  navires  de  commerce 
français  S  Un  corps  de  Liégeois  fut  pris  à  la  solde  de  la 

>  Dumont,  t.  V,  2*  partie,  p.  464.  Le  Mercure  françois,  t.  X,  an.  4624, 
p.  492,  donne  un  autre  texte  du  traité,  en  date  du  20  juillet  :  Lea  Hollandais 
promettent  d'obliger  leurs  sujets  à  s'associer  avec  les  Français  pour  la  navigation 
aux  deux  Indes,  et  de  révoquer  leurs  traités  et  alliances  avec  les  pirates  d'Alger 
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France,  Richelieu  appuya  les  propositions  matrimonii   : 
des  Anglais  :  la  reine-oièfe  était  satisfaite  de  voir  sa  ti   i 
sième  fille,  Henriette-Marie,  devenir  reine,  et  Riebeli    i 
sans  se  fier  plus  que  de  raison  à  ralliance  anglaise,  jug< 
très-ioi  portant  d^engager  décidément  TAngleterre  cou 
la  maison  d^ Autriche,  et  d^ôter,  autant  que  possible,  i 
appui  à  DOS  huguenots,  au  moment  même  où  le  gouv< 
nement  anglais  rentrait  dans  une  voie  franchement  pi  i 
testante. 

La  Vieuville  ne  partagea  pas  longtemps  avec  Richeli 
la  conduite  des  affaires.  Violent,  brouillon,  inconséquei  I 
sans  tenue  et  sans  dignité,  rigide  pour  les  autres,  indi  I 
gent  pour  ses  propres  intérêts,  il  fit  mal  même  le  bi 
quHl  voulait  faire;  quand  il  entreprit  de  retrancher 
pensions ,  ce  fléau  des  finances,  tous  les  courtisans  cr;  i 
rent  qu'un  homme  qui  faisait  d'énormes  profits  sur 
revenus  du  roi  d  accord  avec  son  beau-père,  le  trésori  i 
de  rÉpai^ne  Beaumarchais,  n'avait  pas  le  droit  d'an 
cher  aux  autres  les  bienfaits  de  leur  prince  ;  il  condui 
inhabilement  la  négociation  avec  F  Angleterre,  n'insists 
pas,  comme  il  devait,  sur  les  conditions  nécessaires  po  i 
rendre  l'union  d'une  fille  de  France  avec  un  prince  pr  i 
testant  acceptable  à  l'opinion  catholique  ;  d'un  aul 
côté,  l'Espagne  ayant  essayé  de  travei^er  la  négocia  tic  i 
en  insinuant  qu'on  pourrait  marier  madame  HenrietI  ! 
Marie  à  l'infant  don  Carlos,  frère  de  Philippe  IV^  La  Vie 
ville,  soit  l^èreté,  soit  plutôt  dissimulation  maladroit 
accueillit  très-bien  les  avances  des  Espagnols^  et  \e\  i 

et  antres.  Les  Hollandais  accordent  la  liberté  da  cnlte  catholique  aux  trou]  i 
Craopaises  employées  à  leur  service.  —  Au  lieu  de  révoquer  leurs  traités  avec  à  I 
ger,  les  Hollandais  en  conclurent  un  nouveau,  en  4626»  qui  est  une  vérital 
alliance  contre  TEspagne,  Bumont.  Corps  diplomatique,  t.  V,  2'  parti; 
p.  484. 
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ddntiA  tnétUe  des  espérances  quant  ftiix  pëssages  de  U 
Valteliûè.  11  mécontenta  la  reine-mère;  il  se.mitsurles 
bfas  les  pHnees  du  sëng,  les  Guise,  Dassompierre,  toute 
la  cour^  y  èompHs  le  confesseur  du  roi;  il  exaspéra  lé 
frère  du  roi^  Oaëtôd,  dud  d'Anjou,  en  faisant  envôyei"} 
la  Bastille  le  colonel  Ornano,  gouterneur  de  Gâstôd; 
qOi  atait  ftd^géré  h  ce  jeune  botnme  de  èeké  ans  le  dfeif 
d'étré  admis  au  conseil.  Quant  à  Richelieu,  H  essayait  H 
le  subalterniser,  de  Tempéclier  de  voir  le  roi  en  paMicii- 
lier;  il  atdil  Voulu  Tobliger  à  S'asseoir  dans  leciOdseUau 
dessous  du  éontiétable  ;  Richelieu  lidt  bdn  et  litonlra  (Jil0 
ieê  cardinaux  avaient  autfefois'siégé  au  dessUi^  des  priacei 
du  sang  eux-mêmes,  et  siégeaient  toujours  au-dessus  dé^ 
gfands'-offleiers  de  la  couronne  :  Tévôque  de  Luçdû  avait 
brigué  le  chapeati  rouge,  bien  moins  pour  le  rang  quels 
pourpre  donnait  dans  TÉglise,  que  pour  le  rang  qu^ellé 
donnait  dans  TÉtat,  et  n'était  pas  homme  à  sâcrifiel*  déJ 
prérogatives  en  tertu  desquelles  un  cardinal  n'avdh  dll- 
dessus  de  sa  léte  que  les  membres  dé  la  didiâod  royale. 
Richelieu  vit  avec  joie  se  former  Tordge  contre  Là  Vleil- 
irille  et  y  contribua,  dit-ôU,  par  des  publications  clafades^ 
tlnes  qui  peignaient  vivement  les  t^avë^S  du  surintendant^: 
quand  il  jugea  le  surirïlendânt  àsse^  ébranlé,  il  le  renversa 
d'un  coup  d'épaule.  La  Vleuviltë  né  fut  pas  simplemeDi 
disgracié^  iflals  arrêté  au  sortir  du  cdnsell  et  envoyé  pri- 
sonnier aii  ch&teau  d'Âmboise  (>l2août).  Od  parla  de  lui 
faire  i^on  procès  pour  malverôationd;  mais,  en  réalité,  on 

*  On  croit  qu'il  ne  fat  pa<  étranger  à  un  pamphlet  remarquable  :  la  Voue  Pn- 
tUque  au  Èoi,  Voyez  cette  piice,  et  quelques  autres  pamphlets  du  temps,  dans  la 
Recueil  t,  p.  478-2G5;  Paris,  4760;  et  dans  le  Recueil  F,  p.  4-92.  L'auteur  de 
U  toix  Publique  crie  beaucoup  contre  les  mésaHiances  des  grands  seigneursayec 
Ifes  fauilllcs  des  financiers,  ce  ^uî  se  rapporte  aux  opinions  de  Richelieu.  Voye» 
U  défenM  de  La  Yieaville  dani  le  Mercure  frinçois «  u  XI,  an  4  626«  p.  9S5. 


voulait  simplement  l'empèc^her  dé  se  Tëllger  ètt  divul- 
guant le  secret  des  négociaiioné  engttgéës.  Lttfst]u'd& 
n'eut  plus  rien  à  craindre  de  6an  itidi^dfétidti,  Ôh  le  laisbà 
s'échapper  de  sa  prisou,  et  Ton  lie  iôt^éi  pluâ  à  Itii. 

RicbeliéU  fut  dond  enfitl  le  seul  dièf  réel  du  isëhsèil,  c(ui 
atait  pout*  président  tldmindl  le  cardinal  de  Là  Roche- 
foucauld. Le  .i^oi  SubUâait  I Wetidatit  cdtiirë  lequel  Ù 
s'était  d'aboi'd  révolté.  LoUis,  qtll  il'était  dépoUHii  di  dé 
Sens  hl  de  jugement,  btàit  tu  à  l'teuvrè  ensemble  ta 
Vieutllle  et  Richelieu,  et  avait  cbÉrlpl'is  la  dlslahcè  ^Ui  sé- 
pare rhomme  d'intrigue  de  î'homole  d^Êtat;  tlicheliétr, 
après  s'être  abaissé  pour  arriver  au  pdiiVoif,  èe  releva  pôù^ 
y  rester,  s'ouvrit  au  toi  et  le  siibjiighd  psit  \à  gfàiidéùi* 
de  ses  plans  et  la  magnificence  de  ses  promesses  ^ 

En  même  temps,  à  la  vérité,  Thâbilë  prélat  prit  soin 
de  ménager  l'esprit  ottlbrageux  de  Louis  :  il  protesta  in- 
directement contre  \é  ddssein  qu'on  podvàit  lui  sûpposel^ 
d'accaparer  toute  l'autorité;  il  recommanda  au  1*01  de  né 
pas  confier  ses  affaires  exclusivement  à  un  seul  de  ses 

*  Voyez  le  large  tableaa  trace  par  Richelieu  de  la  situation  du  royaume  « 
répoque  de  son  avènement;  dans  son  Testament  politique ,  4 '^  partie,  cliap.I*'. 
-—  k  Lorsque  Votre  Majesté  àèi'ésolitt  dé  ihè  dohdèr  l'entrée  dé  ses  cooseils....^ 
«  j6  puis  dire,  avec  vérité,  que  kt  htfgMnoW  partâgeeieol  l'Etat  afeo  dié,  IftM 
c  les  grands  se  conduisoient  comme  s'ils  n'eussent  pas  été  ses  sujets,  et  las  plua 
c  puissants  gouverneurs  des  provinces,  comme  s'ils  eussent  été  souverains  en  leurs 
<  cbar^e^...  Les  alliances  étrangère^  étoienC  ilié|<riséès,  \éê  Idtéréts  jlàrtictllléri, 
c  préférés  aux  publics;  en  un  mot,  la  majesté  royaile  éloit  tellement  r«vilé«...M 
c  par  le  défaut  de  ceux  qui  avoient  lors  la  principale  conduite  des  affaires,  qu  U 
c  ctoit  presque  impossible  de  la  reconooitre.,... 

tf  Je  promis  i  V.  M.  d'employer  toute  trtob  lâtfd^trfe  et  totttë  t'adtôHié  qtTti 
c  lui  plaisoit  me  donner,  pour  ruiner  le  parti  huguenot,  nrbaisser  rofgiieit  ém 
c  grands,  réduire  tous  ses  sujets  en  leur  devoir,  et  relever  son  nom  dans  les  na- 
«  tsons  étrangères  au  point  où  il  devoit  être. 

c  Le  succès  qui  a  suivi  les  bonnes  intentions  qu'il  a  plA  à  Dieu  me  49»^ 

c  ner  pour  le  règlement  de  ses  ËUU,  justifient  aux  siéolti  à  veaiv  Ufevmdtè 
c  avec  laquelle  j'ai  poiWMuiyi  ce  dcMeia.  a 
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conseillers  :  Touloir  tout  faire  seul,  disait-il,  c^vcoleir 
se  perdre  et  perdre  TÉtat.  Il  ne  prêchait  que  bienveillàoce 
et  coûciliatioa  :  il  invitait  le  roi  à  ne  pas  témoi^aer  aux  I 
grands  uue  défiance  mesquine,  à  les  bien  traiter  quand 
ils  agissaient  bien  ;  il  fit  rappeler  au  conseil  le  conatede 
Schombei^;  homme  capable  et  intègre^  sans  se  préoecu- 
per  de  ses  anciennes  relations  avec  le  prince  de  Condé;  1 
il  fit  sortir  de  la  Bastille  le  colonel  Ornano,  et  le  remit 
auprès  du  frère  du  roi»  Il  sut  toutefois  arranger  les  choses 
de  façon  à  garder  la  réalité  du  pouvoir.  U  maintiot  le 
partage  des  affaires  étrangères  en  trois  départements,  i 
pour  avoir  la  haute-main  sur  tous  trois,  et  partagea  les  I 
finances  entre  deux  conseillers  d^État,  Champigni  et  Ma- 
rillac. 

H  ne  se  montra  rigoureux  qu^envers  les  financiers  :  il 
fit  décider  rétablissement  de  cette  chambre  de  justice 
promise  aux  derniers  États -Généraux ,  et  laissée  dans 
Toubli  jusqu^alors  comme  toutes  les  autres  promesses 
faites  aux  États.  Il  y  voyait  le  double  avantage  d'ouvrir 
son  ministère  par  un  acte  populaire  et  de  parer  pour 
quelque  temps  au  grand  besoin  d'argent  que  la  situation 
politique  lui  présageait ,  sans  augmenter  les  charges  du 
peuple.  En  effet,  a[>rès  que  plusieurs  officiers  de  finances 
eurent  été  condamnés  à  de  graves  peines,  quelques-uns 
même,  à  la  mort,  en  vertu  de  la  loi  de  François  F  contre 
le  péculat'y  la  plupart  des  accusés  se  remirent  à  la  clé- 
mence du  roi  :  la  chambre  de  justice  fut  révoquée,  à 
condition  que  les  amnistiés  paieraient  les  taxes  que  leur 
imposerait  le  conseil.    Les  financiers  n'en  furent  pas 

*  BonUer  de  Beaumarchais,  trésorier  de  VEpar^e,  beau-pére  de  La  VieuviUe, 
a'enfait,  et  fat  exécuté  en  effigie.  Un  antre  fut  exécoté  en  réalité.  Mercure  fran- 
çoii,  t.  X,  p.  S4I. 
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quittes  à  si  bon  marché  que  sous  Henri  IV;  ils  eurent  beau 
invoquer  Tintercession  des  grands,  leurs  alliés  et  leurs 
complices,  on  les  força  de  payer  près  de  onze  millions. 
C'était  une  justice  un  peu  turque  ;  néanmoins,  lorsqu'on 
sait  comment  se  formaient  la  plupart  des  fortunes  finan- 
cières de  ce  temps,  on  ne  peut  s'étonner  que  les  gouver- 
nements  se  soient  crus  autorisés  à  faire  «c  rendre  au  pu- 
blic )»  ce  qu'on  avait  «  pris  au  public  '.  Cette  fois,  l'équité 
ne  fut  pas  scandçleusement  violée  comme  elle  Tavait  été 
dans  d'autres  occasions  :  la  taxe  ne  fut  point  répartie  sur 
tous  les  officiers  de  finances  en  général,  mais  seulement 
sur  ceux  qui  avaient  été  poursuivis  criminellement  et  qui 
avaient  réclamé  la  miséricorde  royale  (mai  4625). 

11  fut  établi,  par  déclaration  du  roi,  qu'il  y  aurait  tous 
les  dix  ans  une  chambre  de  justice  pour  la  recherche 
des  malversations  financières*  Les  financiers  durent  ainsi 
se  tenir  pour  avertis  ^ 

La  rançon  des  financiers  vint  à  propos  pour  le  trésor. 
Les  affaires  étrangères  demandaient  un  grand  déploie- 
ment de  forces  et  de  ressources.  Richelieu  ne  s^était  pas 
précipité  à  l'étourdie  au  milieu  de  la  question  européenne, 
comme  son  prédécesseur,  La  Vieuville  :  il  avait  profon- 
dément médité  et  le  système  général,  et  le  plan  d'action 
qu'il  devait  embrasser.  Grâce  aux  fautes  du  gouvernement 
français,  non  moins  qu'à  l'énergie  et  à  la  bonne  fortune 
de  l'empereur,  le  péril  était  redevenu  aussi  grand  pour 
la  France  et  pour  la  liberté  européenne  qu^au  temps  de 

*  Nom  avoni  parlé  aiUewi  des  effroyables  exaotlont  qee  commettaient  lea 
agents  àeê  tailles  et  des  gabelles  :  sur  les  malversations  des  Snanders  chargés  da 
paiement  des  troapes,  Yoyes  la  pièce  intitnlèe  :  La  Prane9  9%  eonvaUiemMê , 
dans  le  Mercure  françois,  t.  X,  p.  678  et  saîTantes. 

*  Merctirefiran^is,  t.  XI,  an.  4625»  p.  540 et  toivantea  ;— Mém.  de  Ricbeiieat 
p.  505-580. 

T.  XII.  50 


4ge  HISTOIRE  DE  FRANCE.  V^) 

Pliilippe  II.  Le  gouvernement  espagnol  avait  repris  Dnè 
vigueur  nouvelle  sous  le  violent  et  hardi  Otitarez,  tandis 
que  la  Hollande,  lasse  de  combats,  élait  affaiblie  par  ses 
discordes  religieuses^  et  que  TAngleterre  flottait  entre  les 
mains  des  incapables  Stuarts  et  de  Tinsensé  Buckiiigham. 
Bien  qu^atteintd  au  dedans  d'un  mal  incurable^,  l'Espa- 
gne était  encore  formidable  au  dehors  par  ses  excellentes 
armées  et  par  ces  trésors  des  Indes,  qui,  pareils  h  ht 
potable  des  alchimistes,  galvanisaient  par  intervalles  lé 
grand  eorps  usé  de  la  monarchie  ibérienne.  Le  prodi- 
gieux accroissement  qu^avait  pris  si  vite  là  puissance  au- 
Iricbieùne  en  Allemagne  semblait  d'ailleurô  compenser, 
et  bien  au  delà,  Taffaiblissement  intérieui*  de  TEspagne. 
Il  fallait,  à  tout  prix,  arrêter  sur-le-champ  les  progrès  de 
la  maison  d^Autriche,  et  lui  enlever  celte  force  d'opinion 
que  lui  donnait  le  succès;  mais  convenait-il  d'engager 
sur-le-champ  une  lutte  directe  au  nom  dé  la  France  ?  La 
France  *'était  bien  désorganisée  depuis  la  mort  de 
Benrt  IV  ;  les  éléments  de  désordre  s'étaient  bien  roulli- 
pl'îés  chez  elle  :  était-il  prudent  de  jouer  l'existence  de  la 
notion  dans  un  combat  mortel  contre  la  première  puis^ 
sance  de  TEurope,  avant  de  s'être  assuré  la  libre  disposi- 
tion dé  toutes  les  forces  nationales?  «  Les  huguenots,  v 
comme  le  dit  Ricfaelieti,  a  part^geoient  TÉtat  avec  le 
roi  i  Iteè  gottrerneurs  se  cônduisoiéiit  comme  s^ils  eussent 

■  It^  gouvernement  ei|Mkgiielc«mn<nçaU  ifr'tffrayir^eli  iéf9pnUim  éfok»' 
•ante  du  pays.  Voye^  les  ordonnances  de  réformation  publiées  par  Olivarez,  eo 
4  $23.  QuicQoqaa  se  marie  pêt  mHnuehï  d'JitipàMp««r  ^uati«  irfii  r^lcoif^tté  asit 
«nfauts  mâles  est  eiieinpt  d'iap6l«  pour  la  Yte.  Afin  d'arrêter  la  àép^û\iiUiù  àé 
campagnes»  défense  est  faite  «ux  seigneurs  et  autrei  de  rtùit  t*ètMif,  pour  pu<^ 
le  temps,  à  Grenade,  à  Séville  eu  à  la  oeur.  Od  offre  déb  dteitfptio&f  e<mildêrablei 
aux  laJbourears.et  artisMia étiMgeii  des  pay« «ttboli4««»  pMrlel àttlMr en  £«• 
pagne.  A  la  suite  du  t,  XX  du  Mercure  françoii. 
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été  soutefrtfiDS  dâils  létirs  charge»,  i»  Rlefaelteu  Jugea  qu'il 
fallafit fdnder  lunlté dans TÉiat, avant  de  livrer FÉtat attï 
terribles  chances  d'une  guerre  qui  devait  perdre  la  France 
ou  lui  assurer  la  prépondérance  en  Europe. 

Mats  il  était  une  autre  ^orte  de  guerre  qd'Atftorisâient 
le  droit  des  gefis  et  les  hdbittidè^  générale^  i  c'était  èettè 
gaerre  iûdifecte  qti'on  fdisâit  i^otiS  le  nom  d'un  allié^  qui 
circonscrivait  les  hostilités  sUr  certèlin»  points  éU  liligie^ 
et  qui.  laissait  le  territorirè  dès  Étéiifs  belligérants  en  dô* 
hors  de  la  lutte.  Ce  fut  k  cette  guefre-là  que  S'afrèlà 
d'abord  Richelieu  t  il  espéfà  la  rendre  assef  laborieuse  à 
la  maison  d'Autriche,  pouf  qUe  Teuipereur  et  lé  roi  à^ 
thottque  s'y  trouvassent  suffisamment  oôcupés  et  ûè  pmi 
voquassent  pas  la  guerre  directe. 

Les  deux  branches  de  là  maisoh  d^Autriche  S^élftletit 

rejointes  par  le  Patatinat,  le  Ba$-Rbin  et  la  Vattelinë,  et 

enserraient  TEuropê  entré  elles  deui.  Il  fârllirlt  èôifpcrr  èl 

séparer  de  nouveau  ce  grrfnd  co^ps  à  dedl  têieé.  UttÔ 

double  attaque  fut  résolue  au  Nord  et  du  Midf.  Att  Nofd^ 

Richelieu  entreprit  de  réorganisée  èl  de  pousset  dtl 

combat  les  adversaires  de  FAutriébe,  sanS  engager  \i 

France  autrement  que  pht  déS  subsides  SéCfretS  et  pat 

1  autorisation  aux  sujets  français  de  s'etirôler  soUS  leé 

drapeaux  des  princes  protestants  :  RfchélieU  voulait  éU-^ 

core  ménager  la  Ligué  Catholique  d'Alletuagiie  et  réi^ét^téf 

à  la  France  fa  faculté  de  reprendre  plus  heuréUMmenl 

'  ce  rôle  de  médiatioii  qui  avait  été  Si  mal  joué  ett  A029. 

D»ns)QF  Midi,  U  France  devait  agir  plus  ouvertement  et 

marcher,  bannières  déployées,  au  secours  de  Ses  alliés. 

'     11  n^était  pas  facile  de  décider  les  princes  du  Nord  h  se 

f  ^Dtent^  dune  àanstaBee  iinlireeto  de  la  part  de  la 

France  :  Richelieu  léUf  ùHtiif  comme  gage  d«  h  fui  dl 
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Louis  XIII,  ralliance  de  famille  proposée  entre  les  Bonr- 
bons  et  les  Siuarts.  Le  pape  ne  pouvait  refuser  à  la  cour 
de  France  la  dispense  qu'il  avait  tout  récemoient  aceor- 
dée  à  la  cour  d'Espagne  en  pareil  cas,  et  Richelieu  écri- 
vit à  ce  sujet  une  lettre  très-ferme  à  Tambassadear  de 
France  à  Rome  (22  août  4624)  :  «  un  refus,)»  dii-il>  «  en- 
M  gageroit  le  roi  à  plus  que  je  ne  veux  penser.  ï>  L'Église 
gallicane  estimait  la  dispense  du  pape  nécessaire,  non 
pour  valider  le  mariage  entre  catholique  et  hérétique, 
mais  seulement  pour  éviter  le  péché  «  qu'on  dit  ae  cooi* 
mettre  en  communiquant  avec  un  hérétique  en  naatîère 
de  sacrement.  »  Encore  les  docteurs  n'admettaient-ils  pas 
tous  cette  nécessité  ^  La  dispense  de  Rome  se  faisant  at- 
tendre, le  contrat  de  mariage  de  Charles  Stuart,  prince 
de  Galles,  et  de  Henriette  de  France,  fut  signé  provisoire- 
ment à  Paris,  le  20  novembre,  et  célébré  par  des  réjouis- 
sances publiques  à  Paris,  le  24.  Louis  Xlll  assurait  à  sa 
sœur  une  dot  de  800,000  écus,  et  le  roi  d'Angleterre 
garantissait  à  sa  bru  un  douaire  de  ^8,000  livres  sterling 
par  an  ^.  Il  fut  stipulé,  par  le  contrat  de  mariage,  que  les 
catholiques  anglais  seraient  aussi  bien  ou  mieux  traités 
qu'ils  ne  l'auraient  été,  si  le  prince  de  Galles  eût  épousé 
l'infante  d'Espagne  ;  que  la  future  princesse  de  Galles 
aurait  le  libre  exercice  de  sa  religion  pour  elle  et  ses 
serviteurs  français;  que  sa  maison  resterait  formée  de 
Françiis  catholiques  ;  enfin,  que  les  enfants  qui  naîtraient 
du  futur  mariage  resteraient  sous  la  surveillance  de  leur 

'  Correspondance  de  Richelieu  avec  Simon  de  Marqnemontf  archevêque  de 
Lyon,  amhauadeur  i  Rome,  dans  les  Mémoires  pour  servir  à  Thistoire  du  car- 
dinal doc  de  Richelien,  recueillis  par  àuberi,  1. 1*%  p.  74.  Cette  correspcuidaBce 
renferme  aussi  les  négociations  sur  la  Yâlteline. 

'    >  La  livre  sterling  valait  4  0  Uvres^e  Fnmoe,  o'est4  -dire  à  pe«  prés  25  fraaei 
de  notre  monnaie  actuelle»  Sa  valeur  n'a  donc  pas  varié  depuis. 
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mère  jusqu'à  Tftge  de  treize  ans,  c'est-à-dire  que  leur 
mère  aurait  la  liberté  de  les  élever  jusqu'à  cet  âge  dans 
le  catholicisme.  Cette  concession  devait  avoir  des  suites 
bien  fatales  pour  les  Stuarts  !  Jacques  et  Charles  s'enga- 
gèrent en  outre,  par  un  acte  secret,  à  suspendre  de  fait 
Texécution  des  lois  tyranniques  qui  pesaient  sur  les  ^a- 
pistes  anglais  :  les  prêtres  détenus  pour  cause  de  religion 
furent  rendus  à  la  liberté'. 

Richelieu  ôta  ainsi  tout  prétexte  au  mauvais  vouloir 
de  la  cour  de  Rome.  Il  avait  réussi  à  conclure  le  traité  de 
mariage  avec  FAngleterre,  sans  entrer  officiellement, 
comme  le  demandaient  les  Anglais,  dans  la  ligue  qui  se 
préparait  pour  la  délivrance  du  Palatinat,  et  il  n'accorda 
point  le  passage  à  un  corps  de  douze  mille  Anglais  levés 
parMansfeid  pour  la  guerre  d'Allemagne.  Mansfeld,  ne 
pouvant  obtenir  de  débarquer  à  Calais  ni  de  traverser  la 
Picardie,  se  décida,  suivant  les  instigations  de  Richelieu, 
à  descendre  en  Brabant,  où  deux  mille  cavaliers  français 
allèrent  par  iner  le  joindre  comme  volontaires.  Richelieu, 
contrairement  aux  intentions  du  roi  d'Angleterre^  voulait 
que  Mansfeld  s'employât  d'abord  à  secourir  les  Hollan- 
dais, vivement  pressés  par  Spinola,  qui  leur  enleva  Breda, 
en  juin  4625,  après  dix  mois  de  siège.  Mansfeld  aida 
Frédéric*Henri  de  Nassau,  frère  et  successeur  du  prince 
Maurice,  qui  venait  de  mourir  le  23  avriH625,  à  arrêter 
les  progrès  des  Espagnols  dans  les  Pays-Bas.  Pendant  ce 
temps,  la  Ligue  du  Nord  s'organisait  par  les  soins  de  Des- 
haies, ambassadeur  de  France  en  Danemark,  et  les  prin- 

*  Ihiniont,  Gorpt  diplomatique»  t.  V«  2*  partie,  p.  476.  ^  Mém.  de  Brietiae  , 
ap.  coUecUon  Michaud ,  3*  série,  t.  III,  p,  30-52.  **Brienne ,  fiU  d'an  tecré- 
taire  d'£tat  et  aMocié  i  son  père  par  snnriyance,  fut  an  des  négociatears  de  ce 
mariage. 
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ces  du  cercl0  de  Basse-Saii^e  levaient  une  armée  $oi|s  le 
çommppdemcpt  du  roi  de  Danemark,  C^ristiera  ou 
Çl^ristian  lY  (mars  4C25).  Ils  avaient  préféré  Cbrialian, 
qui  était  membre  du  Saipt-Empire  en  sa  qualité  de  due 
4p  IJols(etn,  QU  j^uqp  vqi  de  Suède  Gm^tayp-Adolpbe, 
^^\f  déjà  iljuatrp  ppr  ^ep  victoires  $ur  les  Poloqais  et  Jes 
VpSPoyiteSy  lepr  9vait  offert  de  se  mettre  à  leur  tète. 

L'affaire  de  la  Valteline  ne  fut  pas  moip9  biep  pondoite 
par  Piqbelieu,  Les  EspaçqpU  avaiept  fini  pa^  remettre 
9U  papp  les  forteresse^  ç||l  cop)té  de  ChiavenpA  aprè^ 
celles  dp  la  Valteljpe;  mais  le  Saipt-rère,  d'accord  pvec 
çyx,  prolongeait,  depqis  dii-bpit  moi$,  un  dépôt  qui  n'a- 
vait été  consenti  que  popr  trois  n^oi^,  et  ne  pouvait  se 
(Jécider,  même  avec  toples  les  garanties  possibles  popr  la 
religiop,  k  restituer  la  Valteline  catholique  ap:i^  Grisons 
hérétiques.  Les  Espagnols  croyaient  la  Valteline  plus  as- 
surée ppqr  eu^  daps  les  mains  d'I^rbaip  VllI  que  dans 
les  lepra  q)éR[ies,  et  s'imaginaient  qu'un  cardinal  n'ose- 
rait japaaip  hW^  h  guerre  fip  pape.  Ils  ne  coqnaissaient 
pqint  encore  Hicbelieq.  (^  cardinal  pressa  le  Saiqt-Père 
09  de  démolir  ppGp  les  fprteresses  qui  Ipi  étaient  cop- 
fif^ea»  o\\  di?  les  repdre  ?«»  Espagnols,  app  de  laisser  la 
question  §ff  yider  eqtre  çeuv^i  et  les  frapçais.  Home 
tergiversant  topjpurs»  Bic|ielieq  réisplut  d'agir.  Assuré 
qu'gp  prei^i^r  mquve^ent  d^s  trpppes  frapç{|i?es,  }ca  of- 
Qqiers  d'Drbçin  VIII  rappelleraji^qt  leis  Espagppis  daps 
I9  Valtelinei  Ricbelieu  pe  prqt  pqs  devoir  laisser  les  hos« 
iililés  w  conjseptrer  dans  c^tte  vallée,  et  entreprit  de  r^ 
muer  plus  profondément  Tltalie.  Son  système  de  guerre 
iqdireeteqe  lui  permettaqt  pQÎqt  d'altaquer-le  Milanais, 
il  arrêta,  de  eoncert  avec  le  duo  de  Savoie,  une  autre 
combinaison  qui  devait  saper  par  la  base  la  puissance 
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espagnole  dans  la  Haute-Italie.  Charles-Emmanuel  étoit 
en  contestation  avec  la  république  de  Gènes  pour  1^  piro«* 
priété  d'un  fief  impéri§l  :  on  dépida  que  ce  débat  sery|.* 
rait  de  prétexte  à  Tinvasion  des  États  de  Cènes;  qw 
Cbarles-jîlmmanuel  attaquerait,  etqp^  la  France  lui  four^ 
niraitune  armée  auxiliaire,  Gèifeg  n'était  p9S  seulement 
ralliée^  mais  la  banquière  i)e  TEspagn^zla  pouronne 
d'Espagne  était  toujours  en  comptes  ayec  les  Gènoisi  et 
leur  engageait  son  dornaine,  son  reyeuu^  jusqu'à  ^% 
impôts,  parfois  trois  ou  quatre  an^  d'avai^ce\  Prendr/9 
Gènes  ou  )a  forcer  de  rompre  avec  TElspagne,  c^était 
jet(Br  rEsppgne  dans  une  grande  perturbation  financière, 
en  même  temps  que  couper  ses  communications  marili- 
mes  ^vec  le  Milanais,  tous  les  convois  de  soldqts  et  d'ar** 
gent  passant  par  la  Ligurie.  L'invasion  de  la  Ligurie  fut 
û%ée  au  printemps  de  1625^  et  la  Hollande  promit,  par 
un  traité  du  24  décembre  ^624,  d'epvoyer  une  escadre 
de  vingt  navires  sur  les  côtes  d'Italie  aûn  de  secppdçr  \ç$ 
opérations  des  Français» 

On  n'attendit  p^s  si  longtemps  pour  la  Valteline.  Oèf 
Tautomne  de  162^4;  Richelieu  avait  expédié  eu  Suisse  uu 
ambassadeur  extraordinaire,  le  marquis  de  Cœuvreç, 
qui,  malgré  les  iqlrigues  des  agents  espagnols  et  romains^ 
avait  réussi  à  armer  les  cantons  protestants  en  faveur  des 
Grimons,  et  à  obtenir  non-seulement  la  neutralité  des 
cantons  catholiques,  mais  leur  adhésion  è  la  recpuvrapce 
de  la  Valteline,  Au  mois  de  novembre^  Tambassadeur, 
transformé  en  général,  entra  brusquement  chez  les  Gri- 
sons a  la  tète  de  dix  mille  Français  et  Suisses  :  les  dj^lricta 
occupés  par  les  Autrichiens  ^e  révoltèrent  aussitôt;  le^ 

■  Mercure  françoit,  t,  J^f  p.  Hf  tn.  49^4. 
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AutrichieDs  évacuèrent  le  pays  presque  sans  lésirtanee, 
et  les  trois  Ligues  des  Grisons  se  déclarèrent  afiiranchîes 
du  pacte  que  leur  avait  imposé  la  maison  d'Autriche.  Le 
général  français,  après  avoir  fortiGé  les  passages  des 
montagnes  du  c6té  du  Tyrol,  descendit  dans  la  Valteline 
par  Foschiavo.  L^entrée  de  quelques  troupes  espagnoles 
dans  Gbiavenna  et  dans  Riva  servit  à  colorer  Tattaque 
dirigée  contre  les  soldats  du  pape  :  toutes  les  places  de  la 
Yalteline,  puis  Chiavenna,  capitulèrent  dans  Fespace  de 
quelques  semaines.  Les  Espagnols  parvinrent  à  se  main- 
tenir dans  Riya,  forteresse  dépendante  de  Cbiavenna^ 
près  de  Textrémité  septentrionale  du  lac  de  Como  (dé- 
cembre 1624-février  4625).  Après  avoir  battu  les  officiers 
du  pape,  on  lui  renvoya  respectueusement  ses  étendards 
et  ses  soldats. 

Ce  ne  fut  qu^un  cri  à  Rome,  en  Espagne,  et  chez  \e 
vieux  parti  ultra-catholique  en  France,  contre  le  minis- 
tre qui  s'était  allié  aux  hérétiques  pour  faire  la  guerre  aa 
pape.  Il  n'y  avait  point  assez  d'anathèmes  pour  ce  cardinal 
d'État,  qui  foulait  aux  pieds  TÉglise.  La  colère  éclairait 
les  ennemis  de  Richelieu  :  leurs  injures  frappaient  juste; 
c^était  bien,  en  effet,  un  cardinal  it État ^  et  il  venait  dé 
prouver  que  rien  n'arrêterait  son  bras  quand  rinlérét  de 
la  France  serait  en  jeu. 

Le  pape  fit  moins  de  bruit  que  ses  partisans,  et  se 
garda  bien  d^aigrir  le  redoutable  ministre  qui  lui  inspi- 
rait plus  de  crainte  que  de  haine,  li  se  contenta  d'annon^ 
cer  l'envoi  d'un  légat  en  France,  et,  au  lieu  des  censures 
dont  le  nonce  avait  menacé  Richelieu,  on  vit  arrivera 
Paris  la  dispense  si  longtemps  attendue  pour  le  mariage 
de  la  sœur  du  roi.  On  avait  insinué  au  Saint-Père,  avec 
toutes  les  précautions  oratoires  possibles,  qu'on  se  passe- 
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mit  de  son  consentement^  s'il  tardait  davantage  à  Tac- 
oord6r\  < 


*  Mém«  de  EicbeUeB,  p.  5f^.  —  Le  oapvdn  Joseph,  riatime  cenfident  de  Ri- 
eheliea,  envoyé  &  Rome  ti^r  la  fin  de*  négociations  relatives  an  niaiia(|;e  d^ Angle- 
terre, fot  trés-caressé  du  pape,  qui  le  nomma  directeur  des  missions  do  Levant  » 
dis  Etat^  Barbarrsqoes  et  do  Canada.  Un  plan  de  croisade,  présenté  autrefois 
par  Josepb  i  la  cour  de  Rome ,  é^ait  son  titre  à  cette  (avear^  qui  fat  exploitée 
dans  l'intérêt  de  la  France.  Cent  capucins  français^  toot  à  la  fols  missionnaires  et 
agents  diplomatiques,  forent  dépéchés  par  Joseph  en  Grèce»  en  Palestine,  & 
Genstantinople,  dans  l'Asie  Mineure,  l'Arménie,  la  Perse,  l'Egypte,  la  Barbarie. 
Avant  l'avènement  de  Richelieu,  la  dévotion  de  Louis  XIII  l'avait  porté  à  exercer 
en  Orient  une  intervention   trés-avantagense  â  la  France.  Les  Arméniens  sohio- 
nutiques  s'étant  emparés  des  lieni  saints  de  Jérusalem^  Louis  XIII  avait  en- 
voyé, en  4  624 ,  un  ambassadeur  extraordinaire  à  Gonstantinople,  pour  réclamer 
la  restitution  de  l'église  du  Saint- Sépulcre  aux  religieux  francs.  Le  sultan  Os- 
man l'accorda,  et  l'ambassadeur  Desbaies,  par  une  faveur  toute  spéciale,  entra 
dans  Jérusalem  à  cheval,  l'ëpée  au  cété,  présenta  de  riches  dons  au  Saint-Sépul- 
cre de  la  part  du  roi,  fit  réparer  l'église  de  Bethléem,  et  installa  dans  Jérusalem 
10  consul  français.  Richelieu  sut  bien  faire  valoir  ces  services  rendus  à  la  reli- 
gion, pour  se  défendre  contre  les  clameurs  de  ses  ennemis.  Mercure  françois, 
t  XI,  p.  96,  an.  4625.  ->Le  véritable  Père  Joseph  j  Saint-<Jean  de  Maurienne; 
4704,  p.  4  68-4  74.  -.Voysge  à  la  Terre-Sainte ,  par  Deshaies  ;  Paris,  4  624 .  — 
Le  projet  de  croisade  du  Père  Joseph,  qu'on  a  mentionné  plus  haut,  n'était  pas 
tOQt  à  fait  un  vain  rêve  de  moine.  Une  vaste  conspiration,  dont  le  Mague  était  le 
f*yer  principal,  avait  été  tramée  parmi  les  Grecs  et  les  Slaves  de  l'empire  otho- 
nsn;  lesMainottes  surtout,  de  4  64  2  i  4  649,  entretinrent  une  correspondance 
très-active  avec  \fi  duc  de  Mevers,  qui  descendait  des  Paléologues,  et  qu'ils  pré- 
tendaient faire  empereur  d'Orient.  Le  duc  avait  fait  des  préparatifs  sérieux  ;  il 
ivait  équipé  cinq  gros  vaisseaux,  et  fondé  un  nouvel  ordre  de  chevalerie,  inti- 
talé  UiHee  Ckritienn».  Joseph  dépensa  son  exubérinte  activité  au  service  de  ce 
projet,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reconnu  que  l'état  de  l'Europe  en  rendait  rexëcntion 
impossible.  Depuis,  il  se  dévoua  sans  réserve  à  la  politique  de  Richelieu,  qui  re- 
çat  de  lui  d'inestimables  services.  M*.  Berger  de  Xivrey  a  publié  un  mémoire  trè»- 
ûtéressant  sur  les  rapports  du  duc  de  Nevers  et  du  Père  Joseph  avec  les  Grées. 
Voyez  U  Bibliothèque  de  TEcole  des  Chartes,  juillet  et  août  4844.  Deshaies, 
*près  son  voyage  de  Jérusalem  ,  fut  envoyé  en  Perse,  et  fonda  une  compagnie  de 
iiégociants  et  un  couvent  de  capucins  à  Ispahan,  sous  la  protection  duschah.  La 
compagnie  de  commerce  ne  réussit  pas;  les  capucins  tinrent  pins  longtemps. 
Voyez  les  intéressanU  articles  sur  les  Ralationsde  la  France  oesc  l'Orient,  par 
H.  Th.  Lavallée,  publiés  dans  la  Betme  Indépendant  des  25  octobre  et  25  no- 
^^«iibro4645. 
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Ap  comipencQUient  de  Tannée  1625,  la  VaUeline  était 
reconquise;  Texpédition  de  Gènes  se  préparait  sous  la  ' 
direction  du  vieux  Lesaiguières  ;  les  frontières  françaises 
étaÎBnt  couvertes  par  des  corps  de  réserve  et  à  l'abri  des 
représailles;  la  cour  de  Rome  pliait;  tout  s^enga{][eait 
selon  les  plans  et  selon  les  espérances  de  RiclielieO) 
quand  éclata  tout  k  coup  une  nouvelle  inattendue, 
étrange,  incroyable^  la  nouvelle  d^une  insurrection  hu- 
guenote. Une  insurrection  btiguenote,  au  moment  où  le 
gouvernement  royal  reprenait  la  politique  de  Henri  iV, 
et  s'alliait  aux  princes  prolestants  ! 

C'était  un  acte  insensé,  mais  non  pas  dénué  de  tous 
motifs.  Les  réformés  avaient  des  griefs  fondés,  on  doit  le 
reconnaître  :  ils  avaient  rempli,  bien  que  tardivement  et 
de  mauvaise  grâce,  les  engagements  que  leur  imposait  le 
traité  de  Montpellier;  le  gouvernement,  lui,  ne  tenait 
pas  ses  promesses;  Montpellier  était  toujours  occupé  mi- 
litairement, et  Ton  ne  rasait  pas  le  fort  Louis,  cet  épou» 
vantail  de  La  Rocbelle.  Le  rassemblement  de  quelques 
gros  vaisseaux  h  Blavet,  et  rétablissement  de  droits  gê- 
nants sur  rentrée  et  la  sortie  des  navires,  augmentaient 
craintes  et  rirritation  des  Rochelois,  qui  se  croyaient 
d'une  surprise  ou  d'un  siège.  Quelles 
que  fussent^es^^sitions  de  Richelieu  a  Tégard  da 
parti  huguenot,  ce  n  M  certes  pas  au  moment  où  ce 
mipîstre  engageait  la  lulté^ntre  la  maison  d'Autriche, 
qu'il  e6t  été  provoquer  une  ô^re  civile  ;  mais  il  voulait 
se  réserver  les  moyens  de  conter,  dans  le  présent,  et  de 
doippter,  dans  l'avenir,  la  petifépublique  rocbeloise. 
Les  Roehelois  s'imaginèrent  que^ccasion  était  favora- 
ble pour  arracher  au  cardinal  cernoyens,  et  que,  si  le 
parti  réformé  faisait  une  levée  de  ucliers,  l'Angleterre 


'  '  ' 

çt  la  Hollande  interviendraient  pour  lui  ménager  upç 
transaction  avantageuse»  Les  deux  frpri^sRohqn  etSoqbise^ , 
emportés  par  un  vertige  difficile  à  expliquer,  accédèrent 
aux  projets  des  Hochelois,  et  un  rapprochement  mops- 
trueyx  s'opéra  secrètement  entra  ces  chefs  calvinistes  et 
les  agents  de  TEspagne,  qui  avait  menacé  Richelieu  de 
rendre  aux  huguenots  l'argent  donné  par  la  France  ppx 
Hollandais,  et  qui  tint  parole. 

Dans  les  premier^  jours  de  janvier  1625,  Soubise  se 
mit  en  mer  avec  une  douzaine  de  petits  bâtiments  armés 
sous  prétexte  d'un  voyage  de  long  cours^  et  se  saisit  de 
nie  de  Ré.  De  là,  il  Dt  voile  pour  la  côte  de  Bretagne, 
surprit,  dans  le  port  de  Blavet,  six  vaisseaux  du  roi,  dont 
un,  la  Vierge j  portait  quatre-vingts  canons  de /bn/^  verfe^y 
chose  prodigieuse  pour  ce  temps,  occupa  le  bourg  et 
commença  d'attaquer  le  château  de  Blavet  (il  janvier). 
S'il  eût  tenté  l'escalade ,  il  eût  sans  doute  emporté  cette 
forteresse,  qui  n'était  gardée  que  par  une  poignée  de  sol- 
dats, et  le  but  de  son  expédition  eût  pu  être  atteint;  la 
cour  eût  probablement  consenti  à  raser  le  fort  Louis 
pour  recouvrer  Blavet;  mais  Soubise  se  contenta  de 
canonner  le  château ,  et  le  commandant  dç  )a  place  eut 
le  temps  d'y  faire  entrer  du  secours.  Le  duc  de  Vendôme, 
gouverneur  de  Bretagne,  le  piaréchal  de  Brissac,  lieute- 
nant jgénéral  de  cette  province,  et  le  duc  de  Retz^  accou- 
rurent avec  quelques  trpupes,  que  renforcèrent  la  noblesse 
et  les  milices  du  pays,  et  bloquèrent  Soubis^  pendant 
quelques  jours  dans  le  port  de  Blayet.  Soubise  parvint 
I  s'échapper  en  rompant  une  chaîne  par  laquelle  les 

>  Cinq  de  ces  vaisseaux  n'étaient  que  prêtes  aa  roi,  et  appartenaient  au  Ane  de 
Nevers.  Voyez  ci-dessus,  p.  -175,  note  i .  La  Vierge  avait  coûté  plus  de  200,000 
4609  c  i  r^ir«  et  i  manjtipiknfry.  Ilprcure  fraosoja,  t.  XI,  p,  40#. 
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généraux  royalistes  avaient  barré  la  sortie  du  port  :  il 
perdit  trois  de  ses  bâtiments  et  deux  des  vaisseaux  qu'il 
avait  conquis  y  mais  il  emmena  les  quatre  autres  nefs 
royales  (30 janvier),  alla  s'emparer  de  Ttle  d'Oléron,  et 
grossit  sa  flottille  en  enlevant  de  port  en  port  les  bAti- 
ments  de  commerce. 

On  peut  juger  quels  furent  la  colère  et  le  ressentiment 
de  Richelieu,  interrompu  au  milieu  de  ses  vastes  entre- 
prises par  cette  diversion  fatale.  Un  moment  il  avait 
espéré  que  Soubise  ne  sortirait  pas  du  port  de  Blavet. 
Les  députés  généraux  des  huguenots,  la  plupart  des  sei- 
gneurs et  des  villes  du  parti,  La  Rochelle  même,  avaient 
désavoué  le  rebelle,  qu'on  croyait  perdu  ;  mais,  lorsqu'on 
vit  Soubise  tiré  de  péril  et  maître  de  la  mer,  les  zélés 
relevèrent  Ja  tète  :  l'agitation  alla  croissant  durant  les 
premiers  mois  de  Tannée;  l'intervention  de  Lesdiguières 
et  de  La  Force,  les  représentations  des  ambassadeurs 
d'Angleterre  et  de  Hollande,  furent  inutiles,  et  la  révolte, 
que  Rohan  n'avait  pas  réussi  à  provoquer  en  janvier, 
éclata  au  commencement  de  mai  dans  le  Haut-Langue- 
doc., d'où  elle  gagna  le  Querci  et  les  Cévennes  (Mercurej 
t.  X,  p.  847-869). 

Les  plans  de  Richelieu  furent  profondément  modifiés; 
mais  rien  n'en  parut  au  dehors.  Le  cardinal  fit  face 
aux  ennemis  extérieurs  et  intérieurs.  Deux  petits  corps 
d'armée  furent  envoyés  en  Languedoc  et  en  Poitou.  Des 
vaisseaux  furent  demandés  aux  puissances  protestantes 
elles-mêmes,  pour  réduire  ces  protestants  qui  venaient 
follement  en  aide  à  la  maison  d'Autriche  :  les  Stuartset 
les  Nassau  avaient  appris,  avec  un  mécontentement  ex- 
trême, la  rébellion  de  Soubise  ;  la  Hollande  ne  refusa  pas 
de  changer  la  destination  des  vingt  navires  qu'elle  avait 
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accordés  conlre  Gènes;  Jacques  P*^  promit  un  secours  de 
huit  vaisseaux  au  gouvernement  français,  et  s^excusa  de 
n'en  pas  fournir  davantage,  à  cause  d^un  grand  arme- 
ment qu'il   préparait  contre   TËspagne.    L'expédition 
contre  Gènes  eut  lieu,  bien  qu'il  n'y  eût  plus  de  flotte 
pour  soutenir  Tarmée  de  terre  :  le  duc  de  Savoie  et  Les- 
diguières  envahirent  la  Ligurie,  dès  le  mois  de  mars^  à 
la  tête  de  vingt-huit  mille  combattants  ;  mais  la  guerre 
ne  fut  pas  poussée  comme  elle  Teût  été  sans  la  révolte  des 
huguenots.  Bien  que  le  gouvernement  français  n'eût  pas 
repoussé  les  ouvertures  du  duc  de  Savoie  touchant  un 
partage  de  la  Ligurie  qui  donnerait  Savone  et  la  Rivière 
du  Ponant  à  la  Savoie^  Gènes  et  la  Rivière  du  Levant  à  la 
France*^  ce  n'était  pas  là  le  fond  de  la  pensée  de  Riche- 
lieu ;  la  grande  idée  des  frontières  naturelles,  qui  n'était 
guère  apparue  jusqu'alors  qu^à  l'état  d'instinct,  tendait  à 
s'ériger  en  théorie  dans  cette  glorieuse  intelligence,  et 
Richelieu  avait  compris  que  le  vrai  rôje  de  la  France  vis- 
à-vis  de  ritalie,  c'était  d'en  chasser  les  étrangers,  non 
pour  s'y  établir  à  leur  place,  mais  pour  rendre  à  la  Pé- 
ninsule son  indépendance  nationale  :  s'il  eût  pris  Gènes, 
il  ne  l'eût  point  gardée;  il  y  eût  seulement  fondé  un  gou- 
vernement anti-espagnoP.  La  malheureuse  échauffourée 
des  huguenots  lui  fit  restreindre  ses  plans  et  juger  pré*, 
mature  le  dessein  d'arracher  Gènes  à  l'Espagne,  assuré 
qu'il  était  que  les  Espagnols  feraient  des  efforts  désespérés 
pour  défendre  ou  recouvrer  leur  patronage  sur  cette 
Apublique.  La  guerre  de  Gènes  ne  fut  plus  désormais 
pour  lui  qu'un  moyen  d'amener  les  Espagnols  à  céder 

■  Ce  nom  de  Htièré  signiûàit  ici  rive  de  It  mer,  iUtoral. 
*  Voyez  Texposè  que  fait  Richelieu  hii-méme  de  m  poUti<{ae  vif-i-vU  deritalio; 
llém.,p.529. 


4S0  HISTOISB  DE  FRANGE.  (46S5.) 

testé,  c^est  que  la  reine  D^axt  encouragé  le  téméraire 
étranger.  Cette  galanterie  fit  assez  de  bruit  pour  irriter 
grandement  le  roi,  et  Richelieu  tout  autant  que  le  roi  lui- 
même.  Ce  n^élait  pas  un  zèle  désintéressé  pour  l'honneur 
de  son  maitrç  qui  animait  Richelieu  :  des  témoignages 
très-nombreux  et  très-circonstanciés  ne  permettent  pas  de 
douter  que  le  grave  cardinal  n^ait  éprouvé  pour  Anne 
d'Autriche  des  sentiments  qu'il  s'efforça  en  vain  de  faire 
partager,  et  qui ,  repoussés  et  raillés,  se  tournèrent  e& 
haine.  Sur  le  terrain  de  Tamour,  Richelieu  devait  être 
vaincu  par  Buckingham;  il  prit  sa  revanche  contre  Tor- 
gueilleux  Anglais  sur  d'autres  champs  de  bataille  \ 

La  guerre  civile  s'était  propagée  dans  le  Midi,  pendant 
le  séjour  de  Buckingham  en  France.  Malgré  la  répu- 
gnance de  la  grande  majorité  des  protestants,  qui  avaient 
vu  avec  douleur  l'équipée  de  Soubise,  Rohan  entraîna 
dans  sa  révolte  Castres,  Montauban,Milhaud,  Pamiers, 
les  Cévennes;  il  fut  secondé,  avec  une  vigueur  et  une  in- 
telligence rares,  par  sa  femme,  fille  du  grand  Sulli,  qui 
lui  montra,  à  défaut  de  fidélité  conjugale,  uneinébi'an- 
lable  fidélité  politique.  Nîmes  et  les  autres  villes  protes- 
tantes du  Bas*«Languedoc  se  joignirent  à  Rohan  pour 
négocier,  mais  non  pour  combattre,  et  ne  tirèrent  pas 
l'épée  contre  le  roi.  A  La  Rochelle  même ,  la  maison  de 
ville  et  les  principaux  citoyens  ne  cédèrent  qu'à  grand - 
peine  au  menu  peuple,  qui  les  obligea  de  décréter  l'union 


9  iê  fmr,  oet  Infortuné  uvnAt  M  le  fruit  âes  amours  de  la  reine  et  de  Bao- 
kingham  ;  maif  c'cat  une  opinion  dénuée  de  tonte  Traisemblance. 

*  c  M.  le  cardinal,  »  ditRetx,  «  ëtoitanui  pédant  en  amoar  qu'il  étoitiUmiiM 
kommê  en  tonte  antre  chose  ]  la  reine  ne  pnt  jamais  souffrir  ses  manières,  a  Mém. 
da  aeu»  édit.  cit.,  p.  505.  BwmUU  kùmmê  signifiait  alors  homme  da  moadsi 
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avec  Roban  et  Soubise»  Tandis  que  Roban  tenait  la  cam- 
pagne entre  TAriége,  le  Tarn  et  les  Cévennes',  et  que 
Soubise  tentait  dans  le  Médoc  une  descente  qdi  eut  peu  de 
succès,  on  négociait  à  Fontainebleau  :  les  députés  géné- 
raux réclamaient,  non  point  au  nom  des  insurgés,  mais 
au  nom  des  églises  réformées  en  général,  le  ra&ement  du 
fort  Louis  et  la  stricte  exécution  de  la  paix  de  Montpellier; 
les  Roban  demandaient  en  outre  des  commandements, 
Tun  sur  mer,  Tautre  sur  terre,  dans  la  guerre  dUtalie. 
Les  circonstances  étaient  menaçantes  :  les  Hollandais  ve- 
naient de  perdre  Breda  ;  les  Espagnols  et  leurs  alliés  1*^- 
prenaient  Toffensive  en  Italie.  Bien  des  geqs,  môme 
parmi  les  zélés  catboliques,  pressèrent  Louis  XllI  de 
transiger;  mais  Ricbelieu  décida  le  roi  à  ne  pas  céder 
pour  ce  qui  regardait  le  fort  Louis  et  à  ne  donner  à  ce 
sujet  que  de  vagues  espérances. 

Les  armées  navales,  cependant,  étaient  en  présence  : 
les  vingt  navires  promis  par  la  Hollande  étaient  arrivés 
sur  les  côtes  de  Poitou,  et  douze  d^entre  eux  avaient  te^, 
des  capitaines  et  des  soldats  français,  condition  es^igée 
par  Ricbelieu,  qui  savait  que  les  marins  bollandais  j^e 
servaient  qu'à  regret  contre  leurs  co-religipnnaires.  Man- 
ti,  vice-amiral  de  France,  s'était  réuni,  avec  une  dizaine 
de  vaisseaux  français,  à  Houtsteen,  amiral  de  Zélaiiide, 
qui  commandait  Tescadre  auxiliaire,  et  l'on,  attendait  en* 
core  vingt-deux  bfttiments  qui  acbeyaient  dq  s^équiper 
aux  Sables-d'Olonne,  port  poitevin  qu'animait  une  ar- 

'  Cette  petite  guerre  fut  signalée  par  un  de  ces  traits  héroïques  ^  qui  ne  sont 
]Htf  rares  dans  rfiistoire  militaire  du  protestantisme  français.  Sept  soldau  hu- 
guenots, du  pays  de  Foix ,  tinrent,  deux  jours  entiers,  «  dans  une  méchante  mai* 
wn  de  terre,  »  contre  tout  un  corps  d^ârmée.  Quatre  s'échappèrent;  un  cinquième 
était  blessé;  deux  autres,  sonifrèreet  «on  couAin,  restèrent  et  mourarept  volont»»- 
rement  avec  lui.  llém.  deRohan»  ap,  col.  Michaud,  2*  série,  t.  V,  p.  528* 
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dente  rivalité  contre  La  Rochelle.  Soubise  voulat  préve- 
nir la  jonction  des  Olonnais  avec  les  deux  amiraux  :  le 
46  juillel,  il  assaillit  brusquement,  avec  trente-neuf 
Voilés,  la  flotte  francd-batave/  qui  se  croyait  sous  la  foi 
d'une  suspension  alarmes,  et  lança  des  brûlots  sur  les 
principaux  navires.  Le  vaisseau  anïiral  de  Houtsteen  fut 
consumé,  et  quatre  autres  navires  furent  pris  ou  coulés. 
Cet  échec  coïncidait  avec  de  mauvaise^  nouvelles  d1- 
talle.  Richelieu  offrit  des  concessions  :  la  reine-mère,  les 
ministres  et  le  connétable  eusseiit  garanti  le  î^aseiDeut  di 
fort  Louis  ce  dans  quelque  temps.  »  Les  Rcfchelois  le  vou- 
lurent tout  de  suite.  On  réfusa.  Les  01  oânais  étaient 
prêts  :  les  huit  vaisseaux  promis  par  Jacques  1^*^  avaient 
enfin  été  envoyés  par  son  successeur  et  garnis  de  soldats 
français^  au  grand  dépit  du  peuple  et  surtout  des  mate^ 
lots  anglais.  Le  duc  de  Montmorenci,  amiral  de  France, 
vint  prendre  le  commandement  de  la  flotte  combinée, 
forte d^envii^on  cinquante^sinq  voiles,  et,  le  15  septembre, 
débarqua,  dans  Tile  de  Ré,  un  petit  corps  d'armée  quias^ 
saillit  la  garnison  huguenote.  Soubise  fut  mal  secondé 
par  lé  maire  de  La  Rochelle,  qui  ne  lui  expédia  point  à 
temps  les  renforts  nécessaires,  et  trahi,  dit-on,  par  le 
vice-amiral  huguenot  Fozan,  et  par  plusieurs  capitaines, 
qui  firent  échouer  Volontiairement  leurs  navires.  Les 
défenseurs  de  Ré  furent  battus  sur  terre  et  sur  mer.  Les 
marins  anglais  de  la  flotte  royale  ne  manœuvrèrent  que 
Tépée  sûr  la  gorge,  mais  les  Hollandais,  irrités  de  Taf* 
frdnt  que  Soubise  leur  avait  fait  subir,  rivalisèrent  d'ar- 
deur avec  les  Français.  Une  dizaine  des  vaisseaux  de 
Soubise  furent  pris.  La  Vierge^  le  plus  puissant  navire 
qu'ion  eût  encore  vu  en  France,  conquis  par  Sôûbjsë 
dans  le  port  de  Blavet^  avait  touché  à  la  côte  :  trois  vais- 
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seaux  français  et  un  hollandais  Tabordèrent  ;  Téquipage 
défendit  son  bâtiment  pied  à  pied,  fit  sauter  le  ipremiér, 
puis  le  second  pont,  puis  enfin  fît  voler  en  éclats  Ténor- 
me  navire  par  l^épouvantable  détonation  dé  plus  dé 
deux*  cent  trente  barits  de  poudre.  Les  quatre  vÂîsseaux 
qui  assaillaient  la  Vierge  y  s'abîmèrent  dafns  les  flots  avec 
elle.  Tous  les  équipagfes périrent'.      »       ' 

Soubise  et  Guiton,  amiral  des  Rochelois,  ne  purent 
rentrer  dans  La  Rochelle,  et  se  retirèrent  sur  les  côted 
d'Angleterre  avec  vingt-deux  voiles  qu'ils  avaient  ralliées. 
Saiiit-Martin  de  Ré  et' le  château  d'Oléroh  se  rendirent, 
et  La  Rochelle,  étroitement  resserrée  de  toutes  parts,  fiitj 
suivant  l'énergique  expression  de  ses  adversaii^es,  à  ren- 
due san^terre^,  sans  îlëSy  sans  tner,  sans  soldats'  et  sans 
vaisseaux(ilfercurè,  t.  XI,  p.  92>l).  »  '  '*' 

Les  gens  qui  naguère  assaillaient  le  roi  des  plus  timi- 
des conseils,  ne  prêchaient  maintenant  que  guerre  et  que 
destruction.'  Richelieu  avait  été  ferme  dans  le  péril  :  il' ne 
fut  point  enivré  de  la  victoire;  il  jugea  que  le  si^ge  de 
La  Rochelle  était  encore  chose  prénfiaturée,  dans  la  situa- 
tion générale  des  affaires,  que  l'énergique  cité  puiserait 
dans  son  désespoir  des  ressources  nouvelles,'  e't  que  ta 
gouverneuient  royal  ne  devait  tenter  une  telle  entreprise 
que  lorsqu'^îl  pourrait  se  passer  du  concours  de  VAàgU- 
terreet  de  ta  Hollande.  Richelieu  engagea  donc  le  Tùit 
ne  pas  repousser  les  députés  protestants,  qui  vinreni  'de 
noiiveaii  'solliciter  l'a  paii  au  niois  dé  novenibre  ;  seute^ 

> Mercure  firançois»  t.  XI»  p.  875-887.  Leduc  de  Rohan  (GoUect.  Michand, 
2*  série,  t.  V^  p.  549-550)  raconte  autrement  cette  catastrophe.  Suivant  luif 
ÔDiitr#qttipage  hiipieAoX,  hkohié  blnq  homhiëkréèotug  àmottr!i'«''avaft'â(bahdonii^ 
le  nisieau  édioné.  Longue  les  tfuitxe  nayirei  ennemîf  rabordent»-att  dtt  t^ 
hommef  •  saute  dans  ^a  poudre  tTec  ono  mâche  «Uamée,  »  et  les  wq  MU# 
nentis'ablment* 
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ment,  on  refusa  d^accorder  un  traité  général  ;  on  offrit 
la  paix,  d'une  part,  aux  rebelles  du  Languedoc  et  de  la 
Haute-Guyenne,  de  Tautre,  à  La  Rochelle,  à  condition 
que  les  Rocbelois  rétabliraient  leur  gouvernement  muni- 
cipal sur  le  pied  où  il  était  en  4640,  (c^est-à-dire  qu'ils 
supprimeraient  le  conseil  populaire  des  quarante-huit)^ 
recevraient  un  intendant  de  justice  et  de  police,  nommé 
par  le  roi,  démoliraient  toutes  leurs  fortifications  bâties 
depuis  4560,  recevraient  le  roi  «  quand  S.  M.  leur  feroit 
rbonneur  d'aller  en  leur  ville,  »  ne  pourraient  tenir  en 
leur  port  de  vaisseaux  armés  en  guerre,  et  prendraient 
congé  de  Tamiral  de  France  pour  les  vaisseaux  de  com- 
merce, «  ainsi  qu'il  s'observe  es  autres  lieux  du  royaume;» 
en  un  mot,  à  condition  que  la  république  de  La  Rochelle 
rentrerait  dans  le  droit  commun  des  villes  du  royaume 
(MercureyXl,  942-928). 

Le  menu  peuple  de  La  Rochelle  ne  put  se  résoudre  à 
subir  une  telle  déchéance.  Les  négociations,  cependant, 
ne  furent  pas  rompues  :  l'Angleterre  et  la  Hollande  es- 
sayèrent denouveau  d'interposer  leur  médiation.  Richeliea 
avait  bien  senti  que  ces  puissances  protestantes,  quelque 
intérêt  qu'elles  eussent  à  ménager  la  cour  de  France,  n'i- 
raient pas  jusques  à  coopérer  à  la  ruine  entière  de  La 
Rochelle.  Les  populations  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Provinces-Unies  étaient  très-mécontentes  du  rôle  qu'on 
avait  imposé  à  leurs  marines,  et  Soubise  avait  travaillé 
avec  succès  auprès  de  Buckingbam  et  des  chefs  du  parle- 
ment anglais.  On  recommençait,  en  Angleterre,  à  mal- 
traiter les  catholiques  :  on  ne  laissait  pas  à  la  jeune  reine 
Henriette  la  liberté  qui  lui  avait  été  promise  relativement 
à  la  composition  de  sa  maison,  à  son  entourage  catholi- 
que et  français,  ce  qui  suscita  de  vives  réclamations  de  la 
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part  de  la  France.  Le  gouvernement  anglais  rappela  les 
vaisseaux  prêtés  ou  loués,  et  ne  consentit  point  à  livreip 
les  bâtiments  amenés  par  Soubise  dans  les  ports  d^Ân- 
gleterre.  Plusieurs  bâtiments  de  commerce  français  furent 
pris,  sous  divers  prétextes,  par  la  flotte  anglaise,  qui  re- 
venait d'une  expédition  infructueuse  contre  Cadix  ^  :  les 
Français  usèrent  de  représailles.  Buckingham,  qui  con- 
duisait tout  en  Angleterre,  n'avait  pourtant  pas  envie  de 
rompre  avec  le  gouvernement  français  :  il  cherchait  au 
contraire  à  renouer  quelque  négociation  assez  importante 
pour  lui  fournir  un  prétexte  de  revenir  en  France  et  de 
revoir  Tobjet  de  sa  vaniteuse  passion.  Richelieu,  assuré 
de  tirer  parti  de  <5e  voyage,  et  mettant  les  intérêts  de 
l'État  au  dessus  de  ses  propres  sentiments,  eût  laissé  re- 
venir TAnglais  :  le  roi  ne  voulut  pas^  Buckingham, 
pour  se  venger,  employa  toute  son  influence  sur  les  États 
Généraux  des  Provinces-Unies  afin  de  faire  rappeler 
Tescadre  hollandaise  qui  servait  en  France,  et  que  Ri- 
chelieu remplaça,  du  mieux  qu'il  put,  par  des  vaisseaux 
de  Saiat-Malo. 

Cette  brouille  avec  FÂngleterre  contrariait  fort  en  ce 
moment  Richelieu  :  le  cardinal  fit  des  avances  à  Bucking- 
ham, atténua  par  ses  explications  Tespèce  d'affront  qu'a- 
vait reçu  ce  favori,  lui  insinua  qu'il  serait  le  bienvenu 
en  France,  après  que  le  gouvernement  français  aurait 
fcçu  satisfaction  de  ses  griefs,  et  lui  fit  entendre  que  la 
France  était  disposée  à  intervenir  énergiquement  dans  les 
affaires  d'Allemagne.  Buckingham  se   radoucit;  deux 

^  Le  Mercure,  t.  Kl,  p.  4  047,  contient  une  descrifUion  curieuse  de  cette  flottt. 
Le  Taisseaa  amiral  était  de  4  «200  tonneaux  ;  quelques  autres,  de  700  à  900  ;  U 
plupart,  seulement  de  200  4  400. 

^  Hém.  de  Brienne»  p.  42. 
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ambassacleiirs  anglais  furent  envoyés  à  Faris^  avec  ordre 
de  transiger  sur  les  réclamations  de  la  France,  de  pro- 
poser à  Louis  XIII  une  alliance  au  moins  défensive  avec 
TÂngleterre,  puisqu'il  n'en  voulait  pas  signer  um  offen- 
sivCy  et  d^obliger.les  huguenots  de  se  soumettre  àtoat 
prix,  pour  que  la  France  fût  plus  libre  de  coopérer  à  la 
délivrance  du  Palatinat. 

C'était  là  ce  que  voulait  Richelieu,  qui  jouait  un  jeu 
double  vis-à-vis  de  TAngleterre  et  de  TEspagne.  Grâce  à 
la  pernicieuse  révolte  des  huguenots,  la  guerre  d'Italie 
A  avait  pas  eu  les  conséquences  espérées.  Pendant  que 
Tilli,  général  de  la  Ligue  Catholique  d'Allemagne,  et 
Wallenstein,  général  de  l'empereur,  qui  commençait 
alors  son  éclatante  destinée,  tenaient  en  échec  aux  bords 
du  Weser  les  Bas-Saxons  et  le$  Danois,  un  grand  corps 
d'armée  autrichien  était  descendu  dans  le  Milanais  par  la 
Suisse  catholique^  qui  livra  le  passage  du  Saint-Golbard, 
et  avait  secouru  les  Génois*  Leduc  de  Savoie  et  le  con- 
nétable de  France  avaient  été  obligés  d'évacuer  la  Ligu- 
rie,  et  les  Austro-Espagnols  avaient  repris  l'offensive  à  la 
{pis  contre  le  Piémont  et  contre  la  Yalteline  (juillet). 
Quelques  renforts,  arrivés  à  propos,  permirent  au  vieux 
Lesdiguières  de  sauver  son  titre  d'invincible  :  le  duc  de 
Feria,  gouverneur  de  Milan,  après  avoir  assiégé  Asti  ^ns 
succès^  perdit  plusieurs  semaines  devant  Verrue,  bico- 
que à  peine  forti^e,  et  fut  enfin  battu  et  rejeté  dans  le 
Milanais  (  novembre  4625).  Du  côté  de  la  Valteline,  les 
Espagnols  ne  gardèrent  que  le  fort  de  Riva.  La  campa- 
gne finit  ainsi  très-bonorablement  pour  la  France,  mais 
sans  autre  résultat  positif  que  la  recouvrance  de  la  Valle- 
line,  œuvre  de  l'hiver  précédent.  .,    [ 

La  situation  était  favorable   pour  traiter.  Richelieu 
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u^ayait,  5;pi)8e]3iti  à,  aucupe  coDcession  toucliant  la  Valter 
|ip^^  flaivs.  laipomeot  où  la  fortune  des  firmes  françaises 
çfçmblait  le  pi  us  compromise.  Le  cardinal  Barberi^i,  neyeu 
<)upape,  dépêché  en  France  à  tilre.delégat^  avait  été  r^a 
^ypç  ^  t^)s  honneurs ,  que  les  gallicans  regardèi^ent  T^- 
tjlq.uet||e  de ,  sa  réception  cpmme  compromettant  la  .di- 
gnité d^séyéques  français  et  les  libertés  nationales;  mais, 
fii.  Barberini  obtint  trop  dans  la  form0  y  il  n^obtiqt  rien 
^u  tout  dans  le  fond,  et ,  pprès  un  séjour  de.  plusieurs 
mQis^  en  France ,  il  rep9rtit  très-dépité ,  sans  qpe  Rich^^- 
lieu  lui  eût  rien  accordé  qui  pût  préjudicier.  aux  droits 
fljesi^Uiés.de  la  FraBCiQ,  c?est-à-dire  à.  la  souveraineté  des 
Grispns  sur  la  Yalteline  (mai-seplembre).  Le  jour  même 
4u  départ  du.  légat,  une  assemblée  de  notables,  convo^ 
quée  parle  roi,  sur  Pavis  de  Richelieu^  et  composée  des 
princes,  ducs,  pairs  et  grands  officiers  de  la  couronne  ^ 
des  premiers  présidents  et  procureurs  généraux  des  cours 
.souveraines,  du  prévôt  des  marchands  de  Paris,  et  de 
quatre  prélats,  délégués  par  rassemblée  du  clergé  en  ee 
moment  réunie  à  Paris,  approuva  sans  discvissioalacon* 
duile  du  gouvernement  vis-^à-vis  de  Rome  et  de  TEspa-'- 
gnCi  L'assemblée  applaudit  vivement,,  lorsque  Richelieu 
déclara  que,  le  clergé  offrant  i  ,800,000  livres  par  an  ^our 
la  guerre  contre  les  huguenots  ,  le  roi  pouvait  disposer 
de  toutes  ses  ressources  pour  la  guerre  étrangère  (49  sep- 
tenol^re).   % 

^  Quinze  jours  après,  des  mesures  très«violentes  furent 
prises  contre  les  Génois.  Le  gouvernement  de  Gènes 
ayant  mis  à  prix  la  tète  d'un  banni  génois,  nommé  Ma- 
rini,  qui  s'était  fait  Tagent  dévoué  de  la  IPrance  et  qui  rê- 
présentait  Louis  XIII  à  la  cour,  de  Turin,  le  ro)  déclara 
le  droit  des  gens  violé  par  la  proscription  de  son  ambas- 
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êadeuTy  ordonna  l'arrestation  de  tous  les  Grénoîs  qui  se 
trouvaient  en  France  et  la  séquestration  de  leurs  biens, 
et  mit  à  prix ,  de  son  côté ,  les  tètes  de  tous  les  juges  de  ] 
Marini  {A  octobre)  ^  Pendant  ce  temps ,  le  maréchal  de  1 
Bassompierre  était  envoyé  en  Suisse,  où  il  combattit 
avec  succès  Tinfluence  du  saint-siége  et  de  la  maison 
d'Autriche  sur  les  cantons  catholiques,  et  obtint  une  nou- 
velle et  solennelle  déclaration  de  la  diète  helvétique  en 
faveur  des  Grisons  (  novembre  4625-janvier  4626)  ;  les 
cantons  s^engagèrent  à  ne  plus  accorder  le  passage  à 
quiconque  voudrait  empêcher  la  restitution  de  la  Valte- 
line  aux  Ligues  Grises. 

L'Espagne  parut  devenir  plus  modérée ,  à  mesure  que 
la  France  devenait  plus  menaçante  ;  à  peine  le  légat  eut- 
il  quitté  Paris,  que  le  marquis  de  Mirabel,  ambassadeur 
d^Espagne  en  France ,  essaya  de  renouer  la  négociation 
dans  laquelle  Barberini  avait  si  mal  réussi.  Le  cabinet 
de  Madrid  craignait  que  Louis  XIII  ne  s'accommodât 
avec  les  huguenots,  pour  diriger  toutes  ses  forces  contre 
la  maison  d'Autriche  ;*  le  cabinet  de  Londres  redoutait, 
au  contraire,  de  voir  le  gouvernement  français  traiter 
avec  l'Espagne ,  afin  d'être  libre  d'accabler  ses  rebelles. 
Richelieu  exploita  les  appréhensions  et  tes  espérances 
de  Buckingham  et  d'Olivarez  avec  une  merveilleuse  ha- 
bileté ,  et  jamais  on  ne  tira  meilleur  parti  d'une  position 
aussi  complexe  et  aussi  difficile  que  la  sienne. 

Sa  situation  ,  en  effet ,  n'était  pas  aussi  bonne  qu'on 
l'eût  pu  croire  d'après  les  apparences  ;  si  les  notables, 

*  Mercure,  l>  XI,  p.  92S.  Dâi  temoJi  d'arrfl,  lei  bieni  dee  Français  aviient  été 
iiUia  en  Espagne,  et  le»  l»iE:iis  des  Ëapagnoli,  en  France.  Le  BlercTire  (XI-43Ï)  ^trr 
tend  qu'il  y  âvail  dora  pliu  de  deui  cent  nul  Le  FrançaU  trmfi^iunl  on  hAbimèi 
en  Ëipagn«,  eldîi.*huit  mille  dant  Madrid  aeuletnenl. 
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si  rassemblée  du  clergé,  animée  d^un  esprit  de  réaction 
contre  les  jésuites,  lui  avaient  prêté  appui,  si  le  parle- 
ment, la  Sorbonne  et  les  évéques  condamnaient  sév^»- 
ment  les  libelles  par  lesquels  ses  ennemis  s^efforçaient  de 
réveiller  le  vieux  levain  delà  Ligue  ',  d'un  autre  côté,  il  se 

^  L'assemblée  eccléi  iaitiqae  de  4  625  »  réunie  feulement  pour  régler  les  coraptM 
des  décimes,  agit  en  concile  national,  et  rédigea  un  grand  règlement  pour  la  ré- 
forme des  monastères  et  la  répression  de»  entreprises  que  faisaient  les  r4guli«n, 
les  religieux  exempts,  sur  les  droits  des  évéques  et  des  curés.  C'était  surtout  les 
jésuites  qu'on  avait  en  vue ,  et  l'assemblée  employa  un  langage  trés-vif  dans  sa 
déclaration  du  l*'  septembre  4625.  Les  évéques,  qui  avaient  si  chaudement  ap- 
puyé les  jésuites  aux  États  généraux  de  4644«  commençaient  à  se  lasser  de  ces 
alliés  incommodes  et  envahissants  (Mercure  françois,  t.  XI^  p.  C34-745.)  Beau- 
coup de  gens,  dit  Richelieu  dans  ses  Mémoires  (p.  368),  étaient  mal  affectionnés 
aux  jésuites,  a  par  la  lassitude  que  chacun  a  de  voir  qu'ils  se  mêlent  de  trop 
d'affaires.  »  Dans  cette  disposition  d'esprit,  le  clergé  séculier  se  préu  volon- 
tiers a  réprimer  les  pamphlets  ultramontains.  On  avait  lancé,  contre  le  nouveau 
•ystème  français,  deux  violents  libelles  latins,  les  Mytieria  Poliiiea,  imprimés  en 
Bavière,  puis  traduits  en  français  dans  la  Belgique»  et  VÂdmoniiio  ad  iMâtmi- 
««m  J//f,  attribuée  d'abord  au  vieux  ligueur  Boucher,  qui  s'en  défendit  du  fond 
de  son  eiil,  puis  au  jésuite  grec  Eudsmon  Joannés,  que  le  légat  Barberini  avait 
amené  avec  lui  en  France.  Une  foule  de  réfutations  furent  ptibliées  en  faveur  du 
cardinal-ministre.  Les  auteurs  acceptèrent  franchement  le  titre  de  eatholiqiÊe» 
d'Etat,  de  poHtiguei,  que  donnaient  les  dévots  aux  partisans  de  Richelieu.  On 
ne  se  contenta  pas  des  armes  de  la  discussion  ;  le  lieutenant  civil  de  Paris  6t  brû- 
ler les  deux  pamphlets,  le  50  octobre  4  625.  La  Sorbonne  censura  VÂdmoiUtio, 
le  26  novembre.  L'évéque  de  Chartres ,  Léonor  d'Étampes,  dressa,  au  nom  de 
l'assemblée  du  clergé,  contre  les  deux  libelles,  une  déclaration  dans  laquelle  il 
gâtait  une  excellente  cause  par  de  détestables  arguments  :  il  poussait  l'exagéra- 
tion de  son  zèle  monarchique,  jusqu'à  dire  que  «  les  rois  ne  sont  pas  seulement 
ordonnés  de  Dieu ,  mais  sont  dieux  eux-mêmes  (4  3  novembre).  »  Ce  fut  un  tort 
grave,  de  la  part  de  Richelieu,  que  d'encourager  ces  flatteries  impies,  cette  ado- 
ration du  despotisme,  qui,  plus  tard,  enivrèrent  Louis  XIV ,  et  préparèrent  ses 
fautes  et  les  malheurs  de  la  France.  Le  principe  d'unité,  pour  lequel  combattait 
Richelieu,  n'avait  pas  besoin  de  cette  forme  idolâtrique  ;  mais  les  plus  grands 
hommes  ont  rarement  su  se  garder  de  fausser  leur  principe  d'action  en  Texa- 
^ant. 

La  rédaction  de  l'évéque  de  Chartres  excita  cependant  d'orageux  débats  dans 
l'assemblée  du  clergé  :  on  ne  s'arrêta  point  aux  hyperboles  monarchiques  de 
ce  prélat  ;  mais  on  se  récria  sur  ce  qu'il  traitait  d'hérétiques  les  opinions  ultra- 
Qiontaines.  L^  parlement,  ravi  précisément  de  ^oe  qui  choquait  l«s  évéques»  in- 
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sentajt  miné  par  de  sourdes  intrigues  de.cour,  qi^i  éi^la- 
tèr^ni  plus  tard  :  il  se  voyait  entrave  >  ji^squ^daus  leçon- 
flsU  et  ûbe«  la  reine-mère^  par  les  dévots,  tels  quelQ.CAr- 
djaal  de  La  Rochefoucauld^  le  contrôleur  général  lUta- 
rillac.  je  Père  de  Bérulle ,  qui  réclamaient  instamment 
)flpaU;.ayec  T^E^pagne  ^t  le  châtiment  des  huguenots.  La 
nouvelle  que  le  pape  se  déclarait  et  envoyait  six  mille  hom- 
mes au  secours  des  Espagnols  produisait  quelque  effet  : 
i^  parti  catjboUque  ^élé  était  encore. bien  forjt»  e^  beau- 
coup de  gens,  qui  avaient  réprouvé  tes  fureurs  de  quel- 
ques écrivains  jésuitiques ,  étaient  cependant ,  au  fond , 
mal  disposés  et  inquiets.  Pour  se  reconnaître^,  pour  s'^i- 
fermir,  pour  se  préparer  plus  efficacement  à  l'action,  Ri- 
chelieu crut  o^voir,  l^esoin,  en  iftalie  et  en  France,  d'une 
double  paix,  ou  plutôt  d'une  double  trêve.  Ce  qu'il  sou- 
haitait, il  l'eut. 

,  Dès  le  H"  janvier  ^  620 ,  le  comte  du  Fargisjj  ambassa- 
deur de  France  à  Madrid,  outrepassant  ses  instructions, 
dans  l'espoir  d'être  agréable  à  la  reine-mère,  conclut  avec 
îp  cfljosqîl 4'É^pagne  un  traité, par  lequel  la  spiiveraioe^é 
nominale  de  la  Valteline  était  rendue  aux  Grisons,  et 
les  Espagnols  renonçaient  au  droitde  passage  ;  mais  un  ar- 


tenriot  AVec  violence,  leur  défendit  de  revenir  iiir  ce  qu'avait  écrit  lear  col- 
lègue,  et  enjoignit  à  rassemblée  eccléiiastiqae  de  se  séparer  (24  janvier  4 62&). 
Le'clergé  ne  tint  compte  de  la  défense,  continua  de  se  réunir  chet  le  cardinal 
de  La  Rochefoncaaid,  chef  nominal  du  conseU  du  roi,  et  changea  la  censure  mo- 
tivée, réitigée  par  l'évéque  de  Chartres,  en  une  censure  pure  et  simple.  Là  destnsi 
nouveaux  arrêts  du  parlement  (3-28  mars).  Richelieu  crut  devoir  enfin  faire 
évoquer  l'affaire  au  conseil  du  roi,  obliger  le  parlement  à  cesser  la  luttOj  et  même 
engager  i'évéque  de  Chartres  à  rétracter  l'accusation  d.'hérësie  qu'il  avait  portée 
contre  les  ultramon tains  ;  c'était  provoquer,  en  représailles,  une  déclaration 
d'hérésie  contre  les  gallicans,  et  ces  eitrémités  ne  convenaient  nullement  a  la  po- 
Hiiqueidellibbelieu.Mercure  françois,  t.  XI,  an.  4 62$, p. 4 058 -4 4 22;  aii.462$» 
p.  98-409;  Mémoires  de  Richelieu,  p.  587. 
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ticle  insidieux  portait  que  les  Grisons  perdraient  leur 
souveraineté  en  cas  d'infraction  aii  traitée  G^était  une 
porte  ouverte  aux  Espagnols  pour  rentrer  dans  la  Valte^ 
Une  au  moindre  prétexte.  Louis  X,1II  et  Richelieu  témoi^^ 
^nèrent  à  du  Fargis  un  vif  mécontent ement,  et  le  roi  ne 
ratifiai  pas  le  traité  :,  Tambassadeur^  toutefois^  ne  fut  pas 
rappelé,  et  reçut  ordre  de  réparer  sa  faute  par  de  nou- 
velles négociations.  ^  i 
Tandis  que  cette  affaire  était  menée  dans  le  plus  grand 
secret,  la  paix  se  concluait  avec  les  huguenots ,  sinon 
par  la  médiation  officielle ,  ,au  moins  par  Tintervention 
impérieusement  officieuse  des    ambassadeurs  anglais , 
lord  HoUand  et  Carleton ,  qpi  allèrent  jusqu^à  menacer 
Rohan  <et  les  Rochelois  des  armes  britanniques  en  cas  de 
refus.  Les  représentants  de  la  Hollande,  de  Venise,  de  la 
Savoie,  s^étaient  joints  aux  Anglais.  Le  roi  donna  lapaiXy 
d'une  part,  aux  églises  réformées  en  général,  de  Tautrei 
aux  Rochelois ,  par  un  acte  séparé,  du  .5  février  1626  ; 
les  conditions  étaient  moins  rudes  que  celles  qu'avait 
proposées  Richelieu  après  la  bataille  de  Ré.  Au  lieu  d'un 
intendant  de  justice  et  de  police,  les  Rochelois  n'étaient 
plus  astreints  à  recevoir  qu'un  commissaire  royal,  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  des  articles  de  paix  :  le  maintien 
de-leurs  privilèges  commerciaux  était  garanti  ;  on  ne  les 
obligeait  plus  à  démolir,  de  toutes  leurs  fortifications 
modernes,  ^ue  le  seul  fort  deTadoii  ;  mais  le  roi  déclarait 
ne  pouvoir  accorder  le  rasement  du  fort  Louis.  Le  chance- 
lier filenten(lre  aux  députés  de  La  Rochelle  ^u^ils  obtien- 
draient de  sa  majesté,  ce  par  leurs  longs  services^  ce  qu'ils 
ne  pouvoient  es[)érer  par  aucun  traité.  y>  Les  ambassa*^ 
deurs  anglais,  par  un  acie  auquel  le  gouvernement franir 
çais  demeura  étranger ,  engagèrent  leur  souverain  à  la 
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garantie  de  la  paix  envers  les  églises  réfonnées  de  France. 

Les  dévots  jelèrent  de  grands  cris.  Bientôt  ce  forent 
leurs  adversaires  qui  crièrent.  Le  5  mars^  Fambassadeur 
de  France  en  Espagne  signa  un  nouveau  traité  sur  les  af« 
faires  d'Italie  :  du  Fargis,  soit  légèreté,  soit  inintelligence 
des  véritables  intentions  de  son  gouvernement,  s^était 
encore  un  peu  avancé  au  delà  de  ses  pouvoirs.  Louis  XIII 
et  Richelieu  exprimèrent  derechef  un  courroux,  sincère 
peut-être  chez  le  roi ,  et  réclamèrent  quelques  change- 
ments de  rédaction  :  TEspagne  y^  consentit,  et  Ton  com- 
muniqua tout  à  coup  à  la  Savoie,  à  Venise  et  aux  Grisons 
un  acte  où  Ton  avait  stipulé  pour  eux  et  sans  eux.  La  sou- 
veraineté des  Grisons  était  réduite  par  ces  conventions 
à  un  simple  droit  de  tribut,  avec  une  confirmation  pure- 
ment honoriBque  des  magistrats  qu^éliraient  les  Valte- 
lins  :  le  culte  catholique  restait  seul  autorisé  dans  la 
Valteline  ;  les  deux  couronnes  de  Fraiice  et  d'Espagne 
garantissaient  ces  clauses,  auxquelles  les  Grisons  ne 
pourraient  déroger;  en  cas  d'infraction  dé  leur  part  ou 
de  la  part  des  Valtelins ,  les  deux  rois  s^entendraient  sur 
l'intervention,  et  ne  pourraient  agir  Tun  sansTautre. 
La  démolition  des  forts  de  la  Valteline  et  du  comté  de 
Chiavenne  était  confiée  au  pape.  Les  hostilités  entre  le 
duc  de  Savoie  et  la  république  de  Gènes  seraient  sus- 
pendues immédiatement,  et  leur  querelle,  mise  en  arbi- 
trage sous  quatre  mois. 

La  surprise  et  le  désappointement  furent  extrêmes  à 
Londres ,  à  Venise,  à  Turin,  chez  les  Grisons.  Ce  n^était 
pas  pour  faciliter  la  réconciliation  de  la  France  et  de 
l'Espagne  que  Buckingham  avait  forcé  les  huguenots  à 
la  paix,  et  Torgueilleux  Anglais  fut  très-irrité  d^avoir  été 
joué  par  son  rival.  Les  alliés  dltalie  manifestèrent  un 
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ressentiment  plus  légitime  ;  c'était  les  traiter  en  vassaux, 
et  non  en  confédérés,  que  de  décider  ainsi  de  leurs  in- 
térêts sans  les  consulter ,  au  mépris  des   engagements 
mutuels.  L'excuse  de  Richelieu  était  dans  Tégoîsme  et 
dans  la  mauvaise  foi  du  duc  de  Savoie ,  qui  n'eût  pas 
manqué  de  faire  avorter  les  négociations,  si  on  les  lui 
eût  communiquées.  Richelieu  tâcha  d'apaiser  Charles- 
Emmanuel,  en  lui  proposant  de  négocier  pour  que  le 
saint  siège  et  la  France  lui  reconnussent,  d'un  commun 
accord,  le  titre  de  roi  de  Chypre,  auquel  il  prétendait 
comme  héritier  des  Lusignan.  On  s'excusa  le  mieux  pos- 
sible auprès  des  Grisons.  On  offrit  à  Venise  une  alliance 
défensive,  avec  un  article  secret  par  lequel  la  France 
lui  garantirait  le  libre  passage  par  la  Yalteline  et  le  pays 
des   Grisons  pendant  dix  ans  ;  quant  à  Buckingham  y 
on  lui  promit  de  prendre  d'autant  plus  de  part  aux  af- 
faires d'Allemagne  ,  qu'on  n'avait  plus  d'embarras  en 
Italie  ;  et  l'on  s'engagea  de  continuer  à  la  Ligue  du  Nord  la 
solde  de  dix  mille  fantassins  et  de  treize  cents  cavaliers  ; 
mais  l'alliance  défensive  que  demandait  l'Angleterre  ne 
fut  pas  signée. 

Venise  et  les  Grisons  avaient  trop  besoin  de  la  France 
pour  ne  pas  accepter  les  explications  et  les  offres  de  Ri- 
chelieu ;  mais  Buckingham  et  Charles-Emmanuel,  pro- 
fondément blessés,  l'un  dans  sa  vanité,  l'autre  dans  sa 
vieille  ambition ,  gardèrent  au  cardinal  une  rancune 
implacable.  Richelieu  ne  se  laissa  pas  prendre  au  dé- 
pourvu par  leur  vengeance  ^ 

>  Pour  l'entemble  de  cet  négociations,  voyez  Mém.  de  Richelieu^  «p.  coHect. 
Michaud,  2«  férié,  t.  VII,  p.  559-585.  —  Mém.  de  Rolian,  ibld.,  t.  Y,  p.  552- 
655.  —  Mém.  de  Bastompierre,  ibid.,  t.  VI,  p.  240-249.  —  Correspondance  de 
Richelieu  et  de  Marquemont,  dans  le  Recueil  d'Aolieri,  t.  T',  p.  94-427.—  Mei^ 
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cure  frtnçois^  t.  XI,  an.  4626,  p/ 4  4  5-1 56  ;  t.  Xn,  an.  4626,  p,  204-207.  ^ 
Damont,  Corpi  diplomatique,  t.  Y,  2*  partie,  p.  487-497.  —  On  ne  peut  nier 
qoe  Richelieu  n'ait  en,  dam  cette  occasion,  des  torts  de  procédés  envers  ses 
allléi  ,  mais  ces  torts,  très-ordinaires  dans  les  habitudes  deia  diplonïatie'de  ce 
temps,  et  motivés  par  des  raisons  graves ,  ne  justifient  nullement  le  jagemcnt 
rigoureux  de  Ift.  de  Sismondi.  «  Une  profonde  indignation  couvait  dans  les 
c  dœùrsj%t  le  éaracWe  du  cardinal  dé' Richelieu  commença  à  être  noté  en  Eu- 
«  rope,  dHnme  celai  d'un  honime'qul  ne  poMvait  être  lié  ni  par  lea  traitéf,iil 
c  par  lea  lois  morales ,  ni  par  Taffection  et  la  reconnaissance,  ni  par  lea  ser<* 
c  ments.  y  Hist.  des  Français,  t.  XXII,  p*  582.  M.  de  Sismondi  n'en  eût  pu  dire 
daViàniàgc^,  si  RiéHélieù  eût  liv^é  TTui^n  aul  Espagnols,  on  Venise  aux  Anti'i-' 
chiens.  Il  ne  nous  est  pas  poiuible  de  comprendre  âi  qui  le  cardinal  devait  de  la 
reeonnaittanee  dans  cette  affaire,  et  la  vertueuse  indignation  que  rhlstoriea 
prête  aux  hommes  politiques  avec  lesquels  traitait  Richelieu ,  a  de  quoi  sur- 
prendre quicbnqne  Ilss  a  hii  pe«i  ëtufliés.Il  faut  bien  'ravoder,  rien  n'est'gêné- 
ralement  plus  faux  que  lesjogemefa ts  portés  par  M.  de  Sismondi  sur  la  poil- 
tique  extérieure  de  Richelieu,  et  sur  TeoMmble  de  la  politique  française.    "^ 


CHAPITRE  II. 


Gonjnration  de  Chftlais.  —  Démolition  des  eh&teaux.  —  Assemblée  dés  notables 
de  4 626.  ^  Riipture  avec  l'Angleterre,  et  nouvelle  révolte  des  huguenots; 
défaite  de  Buckingham  dans  l'île^de  Ré;  éiëge  éé  priée  de  La  Rl)chell(j;^->-^ 
Affaire  de  Mantoae  et  secours  de  Gasal.  *«-  Soumission  déBnitive  du  parti  iiii« 
guenot.(4626-l629.) 


Llimpérieux  motif  qui  avait  imposé  à  Richelieu  une 
double  transaction ,  objet  de  Tétonnement  universel , 
c'était  la  nécessité  démontrée  au  ministre  d'abattre  les 
obstacles  intérieurs,  avant  de  porter  de  nouveau  au  de- 
hors Inactivité  de  la  France.  Il  avait  reconnu  par  expé- 
rience que  les  grandes  choses  étaient  impossibles^  que 
même  le  prudent  système  de  guerre  indirecte  ne  pouvait  i 
donner  de  résultats  sérieux,  tant  que  les  huguenots  for^ 
meraient  une  faction  armée,  toujours  prête  à  profiter  des 
embarras  du  gouvernement  et  à  troubler  ses  opérations, 
tant  que  les  grands,  d'un  autre  côté,  entraveraient  ouver- 
tement, ou  par  de  secrètes  intrigues,  l'action  du  pouvoir 
royal  ^  Four  pouvoir  engager  la  lutte  contre  |a  maison 
d'Autriche,  )1  fallait  avoir  pris  La  Roehelje,  cette  citac)eUe 
de  toutes  les  rebellions  ;  mais,  pour  prendre  La  Rochelje, 
il  fallait  pouvoir  se  passer  des  Anglais  et  des  Hollan(}aisf 
il  fallait  créer  une  marine.  ^ 

fCe  n'était  pas  chez  Richelieu  une  pensée  nouvelle  :  d^a 
les  premières  années  du  règne  dé  Louis  XIII,  alors  qu^Ar- 


'  Voyez,  dans  les  Mânoires  de  Hichelieo,  p.  558^  un  passage  remarquable  sur 
l'attitode  équivoque  d^  plusieurs  des  grands  vis-à-vis  de  la  rébellion  bugnenote. 
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inand  du  Plessis  n^était  encore  que  Tévéque  nécessiteux 
et  inconnu  du  plus  vilain  évickéde  France^  le  jeune  pré- 
lat, plein  de  foi  en  son  étoile,  annonçait  au  frère  Joseph, 
déjà  son  confident  et  sou  admirateur,  les  grandes  choses 
qu'il  ferait  quand  il  serait  ministre.  L^évéque,  tout  ea 
promenant  le  capucin  dans  les  salles  délabrées  du  ma- 
noir de  Luçon,  lui  disait  comment  il  prendrait  la  Rochelle, 
et  frère  Joseph  répondait  par  des  plans  de  croisade  et  des 
vers  sur  la  ruine  prochaine  du  Grand  Turc.  Le  rêve  de 
jeunesse  devint  un  des  projets  de  Thomme  mur;  puis  le 
projet  devint  une  résolution  inébranlable,  une  pensée 
dominante,  exclusive,  à  partir  de  la  fatale  révolte  de  Sou- 
bise.  Un  jour  que  le  nonce  Spada  reprochait  à  Richelieu 
d^avoir  fait  la  guerre  au  pape  dans  la  Valteline  :  <k  On  me 
«  condamne  maintenant  à  Rome  comme  un  hérétique^  -» 
répliqua  le  cardinal  ;  m  bientôt  on  m'y  canonisera  comme 
<c  un  saint.  »  Il  se  préparait  en  effet  à  porter  en  France 
aux  ennemis  du  catholicisme  un  coup  assez  retentissant 
pour  imposer  silence  aux  zélés,  quand  il  briserait  à  son 
tour,  en  Europe,  la  politique  catholique  (  Fontenai-Ma- 
reuil,p.  185-485). 

Ce  n'était  pas  que  Richelieu  eût  le  dessein  de  violer  bru- 
talement et  sans  prétexte  le  traité  quUl  venait  d'accorder 
aux  Rochelois  ;  mais  les  occasions  de  rupture  ne  pouvaient 
manquer  :  l'existence  du  fort  Louis  aux  portes  de  La 
Rochelle  était  une  cause  permanente  d'irritation  et  de 
querelles,  et  les  huguenots,  tout  comme  le  ministre,  ne 
voyaient  dans  la  paix  qu'une  trêve.  Chacun  sentait  bien 
qu'il  fallait  que  «  le  fort  prit  la  ville,  ou  la  ville,  le  fort.  » 

La  trêve  fut  assez  bien  observée  par  le  gouvernement, 
si  ce  n'est  que  l'on  continua  de  percevoir  des  droits  d'ex- 
portation et  d'importation  contraires  aux  privil^es  des 
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Rochelois.  Richelieu  était,  en  ce  moment,  absorbé  par 
d^autres  soins,  aux  prises  avec  d'autres  ennemis.  Les  com- 
plots de  la  cour  n'avaient  pas  moins  contribué  que  la 
révolte  des  huguenots  à  le  décider  à  la  paix.  Une  cabale 
formidable  menaçait  son  pouvoir  et  sa  vie.  Les  grands 
sMrritaient  de  le  voir  porter  la  main  sur  les  abus  dont  ils 
vivaient,  ne  pardonnaient  pas  le  retranchement  des  pen- 
sions, commencé  sous  La  Vieuville,  continué  sous  Riche- 
lieu, et  pressentaient  que  le  cardinal  ne  s'en  tiendrait 
pas  là.  Le  roi  ne  leur  plaisait  pas  plus  que  son  ministre  : 
la  cour  n'avait  que  dédain  et  aversion  pour  ce  monar- 
que bègue,  morose,  maladif,  peu  libéral;  on  espérait 
qu'il  ne  fournirait  pas  une  longue  carrière  ;  on  se  ser- 
rait autour  de  son  jeune  frère,  plus  vif  et  plus  cultivé 
d'esprit,  plus  agréable  en  ses  façons,  et  déjà  pourvu  de 
ces  vices  qui  plaisent  et  profitent  aux  courtisans.  LouisXIU 
avait  de  son  père  le  courage,  /Gaston  en  eut  la  licence  : 
ce  fut  tout  ce  que  les  deux  frères  héritèrent  de  Henri  IV. 
On  fit  donc  du  duc  d'Anjou  un  chef  de  parti,  sous  la 
direction  de  son  ancien  gouverneur  Ornano,  devenu  sur 
intendant  de  sa  niaison.  Ce  furent  les  dames  de  la  cour 
qui  ourdirent  ^la  trame  d'une  faction  qu'on  pourrait 
nommer  la  coMpiratian  des  femmes.  Les  femmes  ont  joué 
dans  la  politique  de  ce  temps  un  rôle  considérable,  mais 
non  pas  très-glorieux  ni  très-patriotique.  Une  femme 
avait  sauvé  la  France  au  quinzième  siècle  ;  d'autres  fail- 
lirent la  perdre  au  dix-seplième,  en  jetant,  parmi  les  plus 
graves  intérêts,  des  passions  puériles  et  des  intrigues  de 
ruelle.  La  reine  Anne,  la  duchesse  de  Chevreuse,  favorite 
de  la  reine,  la  princesse  de  Condé,  baissaient  toutes  trois 
Richelieu  ;  la  première,  apparemment  parce  que  Riche- 
lieu av»  U  prétendu  être  auprès  d'elle  le  rivai  de  Bucking- 
T.  xu.  52 
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bam  ;  la  seconde,  parce  qu'elle  s'était  dévouée  à  Pucking" 
harUi  C9lui*ci  étant  plus  beau  et  plus  calant  qu« 
{lichelieu;  la  troisième,  par  (imbitiou  et  intérêt  de  fa- 
mille, La  reine -mère  désirait  marier  son  çeçowd  fils  à 
la  ricbe  bériti^re  de  Montpensier»  afin  de  douqer  k  la 
tpaison  royale  les  héritiers  que  Itoujs  XIII  ne  lui  fQur« 
nissait  pas  :  Richelieu  jugeait  le  projet  raisonnable  et  s'y 
prêtait;  toutes  les  autres  feinipes  se  coalisèrent  contre  le 
des^eia  de  M^rie.  Anue  d' Autriche}  qoi  A'avait  pas  d'en* 
fants,  ne  voulait  pas  que  ^on  beauffrère  ea  eût,  ce  qui 
eût  diminué  sa  posiliou  ^  la  princesse  de  Copdé  voulait 
aussi  ou  que  Gaston  ne  se  mmilit  pas,  ce  qui  rapprochait 
les  Condé  de  la  couronne,  pu  du  moins  que,  s'il  ^  ma- 
riait, il  épousât  la  petite  Aupe-Geneviève  de  Coodé  (qqi 
fut  depuis  la  célèbre  duchesse  de  Lpngueville). 

11  fallait  donc  amener  Gaston  ^  refuser  mademoiselle 
de  Montpensier  :  Gaston  était  gouverné  par  Ornano,  et 
Orpauo  avait  de  grandes  obligations  à  Richelieu,  qui 
l'pvait  tiré  de  prison  en  4634,  et  qui  venait  de  lui  faire 
donner  le  bâton  de  maréchah  Ornano  hésita  un  peu; 
mais  il  était  amoureux,  malgré  ses  cinquante  ans,  de  la 
belle  princesse  de  Condé  ;  la  princesse  lui  fit  des  avaur 
ces  et  rentraîoat  Madame  de  Ghevreuse,  de  son  oôté,  sé- 
duisit le  jeune  comte  de  Clialais,  de  la  maison  de  Talleyr 
raud-Périgord,  qui  était  maître  de  la  garde-trobe  du  roi, 
et  fort  avant  dans  la  familiarité  de  Louis  XlIIt  La  coali- 
tion contre  le  mariage  de  Monsieutr  n'était  que  1?  point  de 
départ  du  complot,  qui  fut  poussé  très-avant  ;  les  am- 
bassadeurs étrangers  y  entrèrent  ;  on  intrigua,  d'une  part, 
ave^  rjEspagne,  delautre,  avec  l'Angleterre,  la3avoie,  la 
Hollande  même*  Les  conspir^iteur»  convinrent  de  r4clar 
mer  pour  Gaston,  et,  après  lu»,  pour  OraaoQ,  yeut^é^  «u 


im^)  iouis  xm.  4m 

conseil  du  roi,  puis  d'obtenir  I9  disgrâce  de  Richelieu  : 
si  Ton  échouait,  00  recourrait  à  la  violenoe  ;  on  tirerait 
Gaston  de  la  cour;  on  armerait;  on  demanderait  se^ 
<*oura  aux  étrangers,  aux  huguenots.  Les  plus  résolus 
proposèrent,  en  cas  de  révolte,  de  débuter  par  tuer  le 
cardinal  ;  Tabbé  Scaglia,  ombassadeur  du  duo  de  Savoit, 
poussait  de  tout^  sa  force  à  ce  parti  expéditif  ;  il  savait 
que  le  ranouneux  Charles-rEm manuel  ne  le  désavouerait 
pas. 

La  conspiration  alla,  dit*on,  plus  loin  encore  s  on  parla 
d^enfermer  U  roi  dans  un  oouvent  ;  si  le  roi  venait  à 
mourir  par  cuite  de  sa  mauvaise  santé,  Anne  d^Âutrichê 
épouserait  Gaston.  Peut*-étre  même  se  demanda-t-*on  si 
Ton  n^  pourrait  pas  faire  déclarer  Louis  impuissant 
comme  mari  aussi  bien  que  comme  roi,  et  remarier  sa 
femme  de  son  vivant.  On  a  prétendu  que  ces  téméraires 
desseins  avaient  été  supposés  par  Richelieu,  pour  s'en- 
chaîner Louis  XIU  par  le  lien  de  la  peur.  Il  est  néanmoins 
impossible  de  révoquer  en  douta^les  projets  de  révolte  et 
d'assassinat  contre  le  cardioal  :  les  témoignages  les  moins 
suspects  sont  formels  à  cet  égard  ^  Il  n'est  guère  moins 
certain  que  Féventualité  du  remariage  d^Anne  avec  Gas- 
ton, en  cas  de  mort  du  roi,  n'ait  été  plus  d^une  fois  éé^ 
battue  dans  la  ruelle  de  la  reine;  quant  au  surplus,  on 
peut  admettre  qu'il  n'y  eut  que  des  propos  de  table  etdf 
fpUes  vanteries, 

Richelieu,  bien  qu'il  eût  partout  des  yeux  et  des  oreiU 
ks  à  son  service,  n'avait  encore  que  des  données  asset 

'  Mémoires  de  Btaiomplerre,  p.  249-980.  —  Mémoire!  de  Fontenat-Mârevil, 
p»  4 7S.  r^ Mémoires  de  Rehan,  p.  586.  —  M.  Baiin  (Hlst.  deLouif  TUlh  t.  Il, 
p.  304  et  fHîfaatet)  bovi  pwralt  ayolr  traité  trop  légèrement  tonte  cette  affaire. 
—  Vof<B4iiMl  VltMplo  SM»  t.  Yi  p.  745^40, 
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vagues  sur  la  portée  des  pions  de  ses  ennemis,  plans  assez 
peu  précis  du  reste.  Ce  qu'il  voyait  clairement,  c'est 
qu'Ornaoo  tournait  ses  bienfaits  contre  le  bienfaiteur, 
dissuadait  Gaston  de  se  marier,  le  poussait  à  réclamer 
un  grand  apanagej  à  se  plaindre  hautement  de  ce  qu'on 
ne  lui  donnait  point  la  part  h  laquelle  il  avait  droit  dans 
le  gouvernement  (il  avait  dix-huit  ans),  et  tâchait  enfin 
d'élever  autel  contre  autel  dans  le  conseil  même.  Le  car- 
dinal eut  peu  de  peine  à  exciter  les  ombrages  du  roi 
contre  les  prétentions  qu'on  suggérait  à  son  frère.  Louis 
se  résolut  à  la  sévérité.  Avec  cette  sournoiserie  maligne 
qu'il  aimait  à  déployer  en  pareille  occasion^  il  témoigna 
une  affabilité  inaccoutumée  à  Ornano,  et,  après  lui  avoir 
«  fait  fort  bonne  chère,  »  il  lui  montra,  comme  par  ha- 
sard, la  chambre  où  avait  été  enfermé  Biron  à  Fontaine- 
bleau. Le  même  soir,  le  maréchal  d'Ornano  fut  arrêté  et 
conduit  à  Vincennes  ;  ses  frères  et  deux  ou  trois  hommes 
d'intrigue  furent  mis  à  la  Bastille  (4  mai)  \ 

À  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  son  favori,  Gaston 
courut,  tout  furieux,  chez  les  ministres.  Le  premier  qu'il 
rencontra  fut  le  chancelier  d'Aligre,  qui  s'excusa  et  as- 
sura n'être  pour  rien  dans  l'affaire.  Mais,  lorsque  Gaston 
s'adressa  au  cardinal  et  renouvela  la  question  :  —  Est-ce 
vous  qui  avez  osé  donner  cet  avis  au  roi?  »  Richelieu  ré- 
pondit tranquillement  :  —  Oui,  c'est  moi.  »  Gaston  ri- 
posta par  une  grosse  injure,  et  s'en  alla*.  D'Aligre  fut 
puni  de  sa  faiblesse  :  on  lui  retira  les  sceaux,  qui  furent 
confiés  à  Michel  de  Marillac  :  la  surintendance  des  finan-' 

*  Mémoires  d'un  favori  du  duc  d'Orl^aos  (Bois-d'Annemetz),  ap.  Archirei 
Garieoacs,  2*  série,  t.  III,  p.  50^-302.  — Voyex  le  Teâtamcnt  Politique,  2*  p*^ 
Ue,  c.  5,  sur  les  maximes  de  Richelieu  en  matière  de  répression  de  complo^f* 

^  TaUet»*iiC  des  Reaui^  U  il,  p^  i  Ë'J.  ^  Mérooire^  A&  Rkbelieu^  p>  SS^r 
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ces,  qo^ayait  dépuis  quelque  temps  •Marillac,  passa  au 
marquis  d'Effiat,  homme  d'un  grand  mérite  et  créature 
de  Richelieu.  Gaston  et  ses  amis  cependant  songeaient  à 
la  vengeance  :  le  grand*prieur  Alexandre  de  Vendôme, 
un  des  frères  naturels  du  roi ,  le  comte  de  Ghalais,  et 
quelques  autres  jeunçs  gens^  excités  par  madame  de  Cbe- 
vreuse,  proposèrent  à  Monsieur  de  feindre  une  réconcilia- 
tion avec  le  cardinal,  et  d'aller  lui  demander  à  dîner  dans 
sa  maison  de  campagne  dé  Fleuri.  Ces  jeunes  seigneurs 
devaient^  fout  simplement,  égorger  leur  hôte.  Par  bon- 
heur, Chalais  confia  ce  noble  dessein  au  commandeur  de 
Valençaiy  qui  lui  déclara  qu'il  le  dénoncerait  s'il  n'y  re- 
nonçait et  s^il  n'avertissait  lui-même  Richelieu.  Chalais, 
effrayé,  céda,  prévint  le  cardinal,  qui  se  mit  en  sûreté,  et 
lui  promit  de  le  servir  dorénavant  auprès  de  Monsieur. 
Gaston,  découragé  par  cet  échec,  se  révéla  dès  lors  tel 
qu'il  devait  être  toute  sa  vie.  11  passa  d'un  complot  atroce 
à  une  basse  soumission,  avec  la  légèreté  d'un  enfant 
égoïste  et  insouciant,  dénué  de  sens  moral  comme  de 
dignité.  Il  craignit  de  se  voir  sacrifié  à  Condé,  qui,  éloi- 
gné de  la  cour  depuis  quatre  ans,  comblait  le  cardinal  de 
flatteries  et  fatiguait  le  roi  de  serments  pour  obtenir 
d'être  rappelé  au  conseil  :  la  princesse  de  Condé,  après 
avoir  poussé  Ornano  h  sa  perte,  abandonnait,  comme 
son  mari,  le  parti  dont  elle  avait  été  la  cheville  ouvrière. 
Gaston  alla  donc  s'humilier  devant  le  ministre  qu'il  avait 
insulté  et  qu'il  avait  voulu  assassiner,  puis  signa  avec  le 
roi  un  pacte  dont  la  reine-mère  se  rendit  garant  :  Gaston 
promit  sur  l'Évangile  fidélité  entière  à  son  frère,  «  jus- 
ques  è  ne  lui  taire  point  les  moindres  discours  qu'on 
tiendra  pour  lui  donner  des  ombrages  du  roi  et  de  ses 
conseils  :  »  il  jura  m  d'aimer  et  affectionner  ceux  qu  ai- 
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meroni  le  roi  et  1*  reine  mère,  )»  remettàfit  «  à  h  bonté 
du  roi  de  traiter  favorablemeat  le  maréchal  d'OrnaûO.  i 
Louis  ne  promit  rien  quant  à  Ornano,  mais  promit  de 
traiter  Ga^toû  non-seulement  comme  son  frère^  mais 
comme  son  propre  fils  (S^l  mai  ). 

Cette  première  victoire  rendit  à  Riiobeliett  toute  sa  con- 
fiance et  son  ardeufé  On  prétend  que  le  courage  physique 
n'était  paâ  chez  lui  tout  à  fait  au  niveau  de  Ténergie  mO" 
raie  :  on  veut  qu'après  le  complot  de  Fleuri,  le  cardinal  ait 
un  moment  considéré  d^un  œil  moins  ferme  Tensemble 
dé  sa  situation,  les  périls  incessants  d'une  lutte  à  mort 
contre  les  grands  et  contre  Tétrangér,  en  cas  de  succès, 
les  poignards  déjà  levés,  en  cas  de  revefs,  Texil  ou  la 
oaptivité,  pour  unique  point  d'appui,  la  fragile  existence 
et  la  faveur  plus  fragile  du  défiant  et  quinteux  Louis  XIII. 
Il  avait  prié  le  roi  et  la  reine-mère  de  lui  permettre  de 
céder  à  l'orage  et  de  quitter  le  ministère,  décidé,  dit-^n, 
à  se  retirer^  si  Louis  n'insistait  que  faiblement  pour  le 
conservera  Louis  et  Marie  repoussèrent  sa  requête,  sin- 
cère ou  non,  avec  une  égale  vivacité,  et  Louis  lautorisa  à 
s'entourer  désormais  de  gardes  pour  la  sûreté  de  sa  per- 
soane«  Cependant,  quelques  jours  après  le  pacte  du  roi 
et  du  duc  d'Anjou,  Richelieu  renouvela  ses  instances. 
Louis  répondit,  le  9  juin,  par  une  lettre  qui  équivalait  à 
un  serment  de  fidélité  du  roi  au  ministre  ;  il  protestait  de 
aon  entière  confiance  et  ajoutait  :  a  Je  ne  connaitrai  jamais 
€  qu'auean  ait  quelque  pensée  contre  vous  que  je  ne  le 
€  vous  dise.  »  C'était  e&actement  le  même  engagement 
q«  Gaston  avait  pris  envers  le  roi!  a  Monsieur  et  beau^ 
«  coup  de  graûds,  j>  ajoutait  Louis,  ce  vous  en  veulent  à 
<  mon  occasion  ;  mais  assure^^^vous  que  je  vous  protégerai 
c  «outré  qm  qué  es  soiUé..  A8Mi*ez<>v<his  que  je  ne  cban^ 
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d  gèrâi  jâmttis,  et  qtiô  quiconque  vous  attaquera,  vôu^ 
€t  m^dtiféK  pour  Second  '.  » 

Ariïié  d'une  promesse  ai  (orennelle,  Riôhelieu  n'hésita 
plus,  si  jamais  il  avait  hésité,  et  un  nouvel  acte  4e  rigueur 
frappa  dés  coupables  d'un  sang  plus  illustre  t[u^Ornano. 
Lès  fils  de  Henri  IV  et  de  Gabrielle,  le  duc  dé  Vendôme 
et  lô  grand-prieur,  avaient  pris  une  part  très-active  au 
complot,  celui-cî,  directement,  celui-là,  par  correspon- 
dance. Le  plus  Jeune  était  très -dangereux  par  son  esprit 
f  eHiUâût  et  par  son  audace,  Taîné,  par  la  possession  du 
gouvernement  de  Bretagne,  qui  lui  donnait  les  moyens 
de  s'associer,  dans  Toccasion,  aux  étrangers  et  aui  hugue- 
nots ;  âon  mariage  avec  la  fille  du  duc  de  Mercœur,  héri- 
tière des  Penlhièvre,  pouvait  lui  suggérer tie  dangereuses 
prétentions  sur  la  Bretagne,  et  on  le  savait  sans  scrupule 
et  sans  foi.  Richelieu,  d'ailleurs^  avait  besoin,  dans  l'inté- 
rêt de  ses  grands  desseins,  d'avoir  à  sa  disposition  le  gou- 
vernement et  surtout  l'amirauté  de  Bretagne,  annexe  du 
gouvernement.  Le  cardinal  démontra  au  roi  la  nécessité 
de  châtier  ses  frères  naturels,  et  Louis  prit  la  route  de  la 
Bretagne.  Le  roi  n'eut  pas  la  peine  d'aller  chercher  Ven- 
dôme jusqu'à  Nantes.  Le  grand-prieur  avait  cru  pouvoir, 
comme  Gaston,  se  raccommoder  avec  Richelieu;  celui-ci 
parut  accueillir  ses  avances  et  lui  laissa  même  espérer 
l'amirauté  de  France,  que  le  roi,  dans  une  tout  autre 
intention,  rachetait,  en  ce  moment,  4,200,000  livres  au 
duc  de  Montmorenci.  Le  cardinal  fît  entendre  au  grand- 
prieur  qu'on  croirait  à  ses  protestations,  si  le  duc  son 

'  ûistotre  <fe  LoâU  Xïll,  par  le  pè^è  (^rlffet,  1. 1*',  p.  500,  d'âpre  ta  lettre 
m%inale  apparlfetiaiit  àu  mtréolial  de  Richcllev.  Il  est  «ingolier  <(te  !•  cardinal 
n'ait  pat  itttéré  cette  pièce  importante  dans  ses  Mémoires.  —  Voyez  «lusi  Aube* 
ri.  Histoire  du  ministère  dn  cardinal  de  B.icheUea,  p.  4  94. 
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frère  venait  se  justifier  auprès  du  roi.  Le  grand-prieur 
demanda  au  roi  asiurance  pour  le  duc.  «  Je  vous  donne 
«  ma  parole,  »  répondit  Louis,  «  qu'il  n^aura  non  plus  de 
«  mal  que  vous  { Mercure ^  t.  xii,  p.  ii).  )»  Le  grand-prieur, 
abusé  par  cette  grossière  équivoque,  appela  son  frère  ; 
Vendôme  joignit  le  roi  à  Blois,  fut  bien  accueilli,  et,  le 
lendemain  soir,  fut  pris  avec  son  cadet  :  on  les  enferma 
tous  deux  au  château  d'Amboise  (13  juin). 

Le  roi  et  la  cour  n^en  poursuivirent  pas  moins  le 
voyage  de  Bretagne  ;  Richelieu  avait  de  grandes  choses  à 
faire  de  ce  côté.  On  envoya  chercher  à  Paris  mademoiselle 
de  Montpensier,  pour  accomplir  un  mariage  qu'on  regar- 
dait comme  la  garantie  de  la  soumission  de  Gaston.  Cette 
soumission  n'était  qu'apparente.  Le  duc  d'Anjou  avait 
déjà  violé  ses  serments  envers  Louis  XIII,  comme  Chalais, 
les  siens  envers  Richelieu.  Chalais,  irrité  du  traitement 
infligé  au  grand^prieur ,  son  ami  intime,  et  ressaisi  par 
la  fatale  influence  de  madame  de  Gbevreuse,  était  rede- 
venu 1  âme  d'un  complot  toujours  renaissant.  On  délibé- 
rait, autour  de  Monsieury  si  l'on  se  retirerait  à  La  Ro- 
chelle ou  à  Metz  :  le  comte  de  Soissons  offrait  des  soldats 
et  de  l'argent  ;  Monsieur  négociait  avec  les  chefs  hugue- 
nots, par  l'intermédiaire  de  madame  de  Rohan,  avec 
d'Epernon  et  son  fils  le  marquis  de  La  Valette,  avec  le 
gouverneur  du  Havre.  Plusieurs  fois  il  fut  sur  le  point 
de  monter  à  cheval  ;  mais  son  indécision  et  sa  mollesse 
Tarrétèrent  :  d'Epernon  et  La  Valette  comprirent  le  peu 
de  fond  qu'on  pouvait  faire  sur  le  jeune  prince,  et  refusè- 
rent des^engager.  Les  huguenots  étaient  beaucoup  mieux 
disposés,  mais  Gaston  avait  pour  eux  de  la  répugnance. 
Sur  ces  entrefaites,  un  ami  de  Chalais,  le  comte  de  Lou- 
vigni,  de  la  maison  de  Grammont,  s'étant  brouillé  avec 
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lui,  alla  tout  déclarer  à  Riehelieu.  Ghalaia  fut  arrêté  le 
Sjuillet,  à  Nantes,  où  venait  d^arriver  la  cour.  Richelieu 
était  résolu  de  faire  un  grand  exemple.  Le  garde  des 
sceaux  Marillàc  fut  ebargé  d'instruire  Taffaire  en  per- 
sonne. 

Gaston  se  comporta  bien  plus  lâchement  encore  que  la 
première  fois  :  il  alla  de  nouveau  trouver  le  cardinal  et 
promettre  au  roi  une  entière  obéissance  ;  il  déposa,  devant 
le  conseil  du  roi,  et  contre  Chalais  et  contre  Ornano^  avoua 
que  ce  dernier  Tavait  poussé  à  se  lier  avec  les  grands  et 
à  correspondre  avec  les  princes  étrangers,  que  l'autre 
lui  conseillait  la  guerre  civile.  Richelieu  lui  paya  la  tête 
de,ses  amis  avec  le  riche  apanage  qu^il  sollicitait.  Gaston 
reçut,  en  échange  du  duché  4'Anjou,  les  duchés  d'Or- 
léans et  de  Chartres  et  le  comté  de  Blois,  jusques  à  con- 
currence de  ^  00,000  livres  de  rente,  400,000  livres  de 
pension  sur  la  recette  générale  d'Orléans,  et  560,000  sur 
l'Epargne.  Le  roi  lui  accorda  la  nomination  aux  offices 
et  bénéfices  dans  son  apanage,  réservé  les  évêchés  et  les 
prévôtés  des  maréchaux.  Ce  revenu  était  magnifique,  mais 
on  pouvait  le  supprimer  d'un  trait  de  plume,  au  premier 
grief,  et  Gaston  n'avait  pas  à  sa  disposition  une  seule  place 
forte.  Le  5  août,  Gaston  épousa  sans  apparat  mademoi- 
selle de  Montpensier,  quoique  la  reine  A^ne  et  madame 
deChevreuse  se  fussent,  dit-on,  jetées  à  ses  genoux  pour 
le  supplier  de  désobéir.  Richelieu  donna  la  bénédiction 
nuptiale  aux  mariés.  La  jeune  princesse  apportait  à  son 
mari  plus  de  550,000  livres  de  rente  et  des  terres  magni- 
fiques, parmi  lesquelles  une   principauté  souveraine, 
Dombes. 

Les  noces  furent  sanglantes  :  le  jour  même  que  le  ma- 
riage fut  célébré  à  Nantes,  le  parlement  de  Rennes  enre- 
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gistTft  des  Jéttm^pliteates  qui  établisséiéût  Mè  cbAOïbré 
do  juBtiôe  pour  Juger  Chftlàis  ;  cgUe  cham^  otl  cette 
0ammiê9i4m ,  èompogé^  dé  membres  du  parlement  de 
Bretagne  ^  et  de  maître*  dé  requêtes  de  T hôtel,  entra  en 
fonctions  le  >I0  août;  en  huit  jours,  le  procès  fut  vidé. 
Cbalais ,  tête  faible  et  légère^  pauvre  oonspirateur  au- 
dedftOUD  de  son  rôle,  bavarda  follement  avec  sed  gardes^ 
chargés  d'étrè  6e$  espiods  y  se  laissa  prendre  à  de  vainefi 
espérances  de  pardon,  qu'on  lui  donna  sans  générosité  ni 
aerupule^  et  avoua  tout.  Le  i8  août,  il  fut  condamné  à 
mort  pour  crime  dé  lèse-mojésté  :  les  motifs  de  le  eoû^ 
damtlatiou  ne  sont  point  détaillés  dans  l'arrêt.  Le  nou- 
veau duc  d'Orléans,  après  quelques  efforts  inutiles  auprès 
du  roi  et  de  Kic^elieu^  quitta  Nantes,  pour  ne  pas  avoir  là 
honte  d'assister  à  reiécution  de  son  malheureux  com- 
plice. Les  amis  de  Chalais,  à  force  d^argent  et  de  me- 
naces, obligèrent  le  bburreau  à  se  cacher  :  ils  n'y  gagnè- 
rent que  de  rendre  plus  cruel  le  supplice  du  condamné; 
on  tira  de  prison  un  malfaiteur  qui  allait  être  pendu  et  à 
qui  Ton  offrit  sa  grâce,  afin  qu'il  remplaçât  le  bourreau. 
Gè  maladroit  exécuteur  donna  à  l'infortuné  Chalais  pluâ 
de  trente  coups  d'épée  et  de  hache  avant  de  lui  pouvoir 
séparer  la  tête  du  corps.  On  prétend  qu'au  vingtième 
tioup,  Chalais  sé  plaignait  encore  ^19  août). 

Gaston  jouait  arfx  cartes  lorsqu'on  lui  vint  annoncer 
tîètte  nouvelle.  «  Il  ne  quitta  point  son  jeu,  raats  le  con- 
tinua^ comme  si,  au  lieu  dé  la  mort,  il  eût  appris  la  déli- 
wance  ^  » 


'  parmi  les  commifiaires  bretons  on  remarque  le  nom  du  conseilléf  lôkthltb 
fiwoart^s)  c'était  le  père  d«  René  Desea^tes^  tncore  iiKwmnm  alar».  »^  Metcore 
françois,  t.  XiX»f  •  594. 

'  Itémoirea  Jl^un  jfavori  ^a  àuG  A'Orléani,  ap.  Archives  corienses  ;  2^  téricj 


Oraano,  déjà  ftialade  au  fo&d  dd  doDjott  de  Viiiôeoiieé^ 
fut  si  saisi  de  la  catastrophe  de  Chataifi,  quMl  en  illou]*ut, 
heureasement  pour  lui  (27  septembre),  car  il  n^fiùt  poinf 
eu  sanik  doute  un  méilleui*  sort!  Son  procès  s'apprêtait 
déjà.  t)n  accusa  Richelieu  de  Tavoîr  empoisonné,  accu- 
sation absurde  I  Ce  n'était  pas  sa  mort  que  voulait  Ri* 
cheliéu^  mais  sou  châtiment;  le  cardinal  n'était  pas  dé  céd 
lâcher  tyrans  qui  frappent  dans  Nombre!  La  mort  du 
grand- prieur^  arrivée  dans  le  môme  donjon  deux  «na  et 
demi  après,  renouvela  les  tnéiHeà  bruits  de  poison,  gàdâ 
plus  de  fondement,  comme  le  prouve  le  judicieux  Fonte* 
oai-Mareuil  (p.  >I79). 

Le  jeune  comte  de  Soissoûfe,  gi*avemedt  compromis, 
quitta  la  France  et  se  i:£tira  en  Piémont.  La  duchesse  de 
Cbevredse  fut  seulement  chassée  de  la  cour  ;  mais  la  reine 
elle-mêiïïe  sentit  Tèffet  du  ressentiment  de  Richelieu.  Le 
roi  lui  reprocha  en  face,  devant  la  reine-mère  et  le  car- 
dinal, d'avoir  calculé  sur  sa  mort  et  c<  voulu  deuï  maris 
en  même  temps.  ^  Anne  répondit  fièrement  que,  de 
Louis  à  Gaston,  elle  aurait  trop  peu  gagné  au  change*  La 
défense  à  la  reine  de  recevoir  des  homttiès  chez  elle,  en 
Tabsence  du  roi,  révélsf  au  public  les  soupçons  de  Louis 
et  Thumiliation  d'Anne<  La  reine^  exaspérée,  déclara,  dil** 
on,  qu'elle  ne  reconnaîtrait  plus  les  drôitâ  dé  Son  époui 
sur  sa  personne,  et  qu'elle  se  vengerait  à  tout  prix  du  car- 
dinaL  Louis,  de  son  eôté^  parla  de  la  répudier*  L^im* 
puissante  colère  d'Anne  et  la  rédôuciliâtiôû  pifttrée  à 
laquelle  dut  l^ientôt  se  résigner  cette  princesse^  ne  servi- 
rent qu'à  rendre  plus  éclatant  le  triomphe  de  Richelieu. 


t.  III,  p.  544  •  A  la  suite  de  cei  Mémôîi^  se  trouYcnt  une  relation  Ju  Jprocàs  et 
âUuUéê  pl^ei  intéf é48inté8. 
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Toote  la  coar  se  taisait  devant  le  ministre  qui  venait  de 
se  révéler  si  terrible  \ 

■  Uhnùirtë  de  Eiehelira,  ap.  Collection  Michavd,  2*  térie,  t.  Vil,  p.  595-594. 
—  Mémoires  de  naJeme  de  Motteville,  a.,  5*  «érie,  t.  V,  p.  47.  —  JlicbelieK 
lapon  égalemeet  le  silence  dans  une  avtre  région  non  moins  babitaft  qne  la 
«onr  aoz  intrigoes  et  au  factions,  dans  le  monde  thÀ^logiqne.  Les  jésaitet  ayaient 
fiait  beaocoop  de  brait  depuis  deux  ans,  non-senlement  par  les  libelles  polidqaes 
qn'on  leor  attribuait,  mais  par  le  renoaYelloment  de  leors  querelles  avec  les  soi- 
▼crsités.  Ils  ne  s'étalent  introduits  dans  le  sein  de  ces  corporations  «[ue  pour  tâ- 
cber  de  les  détraire;  encouragés  par  leur  confrère  Seguerand,  confesseur  do  roi, 
ils  ëtablirant  plusieurs  nouveaux  collèges,  et  tentèrent  de  fonder  à  Toumon  «ne 
«niversité  qui  leur  appartint,  afin  de  conférer  les  grades  à  leur  fsntaisie.  Les 
«niyertités  s'y  opposèrent  avec  yigneur,  et  l'emportèrent  deyant  le  conseil  d'État* 
Ce  n'étaient  qu'apologiêt,  eontre-apologiet^  requêtet  et  eontre-^equêtêi.  Les  en- 
nemis des  jésuites  leur  reprochaient  dëjà  de  trafi({uer,  d'avoir  fait  un  contrat  pour 
le  commerce  du  Canada,  et  un  parti  pour  le  bois  flotté  de  Paris  (Mercure  fran- 
çois,  t.  XI;  année  4  626,  p.  56).  Sur  ces  entrefaites,  parat  â  Rome,  avec  l'appro- 
bation do  général  des  jésuites  Vitelleschi,  du  vice-gérant  du  pape  et  du  maître 
du  Sacré  Palais,  un  livre  où  le  jésuite  SanUretii  attribuait  an  pape  le  drait  de 
partager  et  de  distribuer  les  royaumes,  et  de  déposer  et  de  mettre  à  mort  les  rois, 
non-seulement  pour  hérëile,  mais  pour  mauvais  gouvernement  ;  les  princes  tem- 
porels n'étaient,  suivant  Santarelli,  que  les  délégués  do  pape.  Les  adversaires  de 
la  compagnie  ne  laissèrent  point  échapper  cette  bonne  fortune.  Le  parlement 
condamna  le  livre  au  feu,  appela  i  sa  barra  le  vieux  père  Gotton,  provincial  de 
Tordra,  et  les  recteurs  des  trois  maisons  de  Paris,  et  leur  demanda  s*ils  approu- 
vaient Fouvrage  de  leur  confrèra  :  ils  répondirent  assez  naïvement  qu'à  Rome  ils 
Tapprouveraient,  qu'à  Paris  ils  le  désapprouvaienu  Le  parlement  leur  enjoignit 
de  désavouer  la  doctrine  de  SsntarelU  dans  les  termes  les  plus  eiprès.  Ce  n'était 
pas  seulement  leur  confrère,  mais  leur  général,  qu'on  les  obligeait  i  désavouer 
par  là  :  c'était  une  grave  atteinte  a  leurs  constitutions.  Ils  obéirant  pourtant, 
après  avoir  consulté  le  nonce  (mars  4626).  II  s'agissait  pour  eux  d'être  ou  de  ne 
pas  être,  car  le  parlement  ne  demandait  qu'à  les  chasser  de  France.  Richelieu 
conseilla  au  roi  de  ne  pas  laisser  proscrira  les  jésuites  :  c  II  y  a,  a  dit-il^  «  cer- 
c  tains  abus  qn'on  abolit  plus  aisément  en  les  tolérant  qu'en  les  voulant  détruire 
c  ouvertement...  Il  faut  réduira  les  jésuites  en  tel  état  qu'ils  ne  puissent  nuira 
c  par  puissance,  mais  tel  aussi  qu'ils  ne  se  portent  pas  à  le  faire  par  désespoir; 
t  auquel  cas  il  se  pourroit  trouver  mille  âmes  furieuses  et  endiablées,  qni,  sous  le 
«  prétexte  d'un  faux  zèle,  seroient  capables  de  prandre  de  mauvaises  résolutions» 
s  qui  ne  se  répriment  ni  par  le  feu  ni  par  autres  peines  (  Mémoires  de  Richelieu, 
c  p.  568).  s  Ce  sont  absolument  les  mêmes  motifs  par  lesquels  Henri  IV  se  réso- 
lut â  rappeler  Tordra  (Voyez  ci -dessus,  page  418). 

La  guerra  n'éuit  pas  finie  par  le  déMveu  des  jésuites  parisiens.  Les  termes 
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Richelieu  justifia  son  implacable  victoire  par  Pusage 
qu^il  en  fit.  Pendant  que,  d'une  main,  il  écrasait  les 
factieux  de  la  cour^  de  Tautre^  il  commençait  à  dé- 
rouler ses  plans  organisateurs  :  il  ne  perdit  pas  son 
temps  en  Bretagne.  Le  "l^t  juillet,  trois  jours  après 
Tarreslation  de  Chalais,  le  roi  avait  ouvert,  en  personne, 
les  États  annuels  dé  la  Bretagne  à  Nantes.  Louis  déclara 
qu'il  était  venu  mettre  ordre  aux  grands  maux  dont  la 
province  était  menacée,  et  le  garde  des  sceaux  Marillac, 
paraphrasant  les  paroles  du  roi,  annonça  aux  Etats  que 
le  duc  de  Vendôme,  m  quelque  issue  que  prissent  ses 
affaires,  d  ne  recouvrerait  jamais  le  gouvernement  de  la 
Bretagne.  Le  maréchal  de  Thémines  fut  installé  comme 
gouverneur.  Richelieu,  n^osant  demander  la  Bretagne 
pour  lui-même,  de  peur  de  fournir  des  armes  à  ses  en- 
vieux et  d^ndisposer  contre  son  ambition  le  soupçon- 
neux Louis  XlII,avait  voulu  du  moins  faire  un  choix  signi- 
ficatif :  il  sacrifia  aux  intérêts  de  TEtat  ses  sentiments  de 
famille,  oublia  que  son  frère  aîné  avait  été  tué  en  duel  par 
le  fiis  de  Thémines,  et  désigna  au  roi  ce  vieux  capitaine, 
parce  que  Thémines  avait  gagné  le  bâton  de  maréchal, 
en  1646,  par  Tarrestation  du  prince  de  Gondé,  alors  le 
chef  des  grands  coalisés.  La  séance  royale  de  Nantes  se 

daus  lesquels  la  Sorbonoe  coiidamoa  le  livre  de  Santarelli  amenèrent  des  débats 
analogues  à  ceux  qu'avait  soulevés  récemment  Tévéque  de  Chartres  ;  puis  une 
autre  production  jésuitique,  la  Somme  thiologiqu»  du  père  Garasse,  grossière  pa- 
rodie des  grandes  œuvres  que  le  Moyen  Age  avait  produites  sous  ce  titre,  soole- 
va  de  nouveaux  scandales.  Richelieu^  impatienté  de  tout  ce  bruit,  et  ne  voulant 
pointj  en  ce  moment,  engager  de  démêlés  avec  la  cour  de  Rome,  trancha  la  ques- 
tion par  la  défense  à  tous  de  traiter  ni  disputer  de  l'autorité  souveraine  sans  la 
permittion  expresse  du  roi,  et  à  l'université  de  soulever  ni  débattra  aucune  pro- 
position théologique  dans  %tA  assemblées  (novembre  4626.  —  février  462?).  — 
Mémoires  de  Richelieu,  p.  4S3»455.— Le  pape,  de  son  côté,  interdit  aux  jésuitet 
de  toucher  à  cet  brûlants  problèmci. 
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Richelieu  garda  an  amer  ressentiment  contre  les  magis- 
tral qui  avaient  fait  avorter  un  de  ses  projets  les  pluschers. 
Ce  n^était  pas  seulement  pour  subjuguer  La  Rochelle  qu^il 
voulait  avoir  une  flotte.  D'autres  grands  hommes  ont  aimé 
la  France  autant  que  Richelieu;  aucun  ne  Ta,  peut-être,  si 
complètement  et  si  profondément  comprise.  L^mportanoe 
du  rôle  qui  appartient  à  la  marine  dans  notre  destinée  na- 
tionale, le  développement  naval  qu'exige  de  nous,  à  peine 
de  déchéance^  notre  magnifique  position  entre  les  deux 
mers,  le  contraste  de  ce  qui  était  et  de  ce  qui  devait  être, 
assiégeaient  incessamment  sa  pensée^.  Tout  était  possible 

prodigaaBt  l«s  pltu  grand*  pririléçea  i  la  compagnie,  ne  loi  accordait  point  de 
monopole^  et  reiuit  fidèle  aux  principes  posés  â  cet  égard  par  les  Ëtats-Gënëraoi; 
voyez  ci-dessus,  p.  304 .  ^^  Dés  4  624 ,  un  sieur  de  Saint-Martin  avait  proposé  an 
conseil  da  roi  le  projet  d^une  compagnie  de  commerce  pour  les  Indes  Orieotalei, 
la  poche  da  corail  en  Barbarie,  la  pèche  de  la  baleine  et  de  la  morne,  la  eoloni-' 
aation  de  la  Mouvelle-France,  etc.,  c  le  tout  sans  aucunement  préjudicier  au  com- 
merce général^  »  c'est-à-diro  â  la  liberté  du  commerce.  Mercure,  t.  VU,  p.  800. 

>  Voyez  le  chapitre  du  Testament  Politique  intitulé  :  De  la  pitùmnce  sur  U 
M«r;  édition  de  4688,  p.  299  et  suivantes. 

c  L'Angleterre,  étant  située  comme  elle  est,  si  la  France  n'écoit  paissante  en 
vaisseaux,  pourroit  entreprendre  à  notre  préjudice  ce  que  bon  lui  sembleroit, 
sans  crainte  du  retour. 

c  Elle  pourroit  empÂcher  nos  pèches,  troubler  notre  commerce,  et  faire,  en 
gardant  rembonchure  de  nos  grandes  rivières,  payeiç  tel  droit  que  bon  lui  sem- 
bleroit  aux  marchands. 

c  Elle  pourroit  descendre  impunément  dans  nos  lies  et  même  sur  nos  côtes. 

«  Enfin,  la  situation  du  pays  naul  de  cette  nation  orgueilleuse...  qui  ne  gob« 
nolt,  en  cette  matière,  d'autre  équité  que  la  force...  lui  étant  tout  lieu  de  craindre 
les  plus  grandes  puissances  de  la  terre,  l'ancienne  envie  qu'elle  la  contre  ce 
royaume  lui  donneroit  apparemment  lieu  de  tout  oser,  lorsque  notre  faibleise 
nous  èteroit  tout  moyen  de  rien  entreprendre  à  son  préjudice.  » 

Richelieu  rappelle  ensuite  l'affront  fait,  sous  Henri  IV,  au  pavillon  français 
par  les  Anglais,  en  présence  de  Rosni,  et  ces  coups  de  canon  qui,  perçant  un  de 
nos  navires  pour  le  contraindre  â  baisser  son  pavillon,  «  percèrent  le  cœur  de 
tous  les  bons  François.  »  —  Il  faut  faire  aujourd'hui,  s'écriait-il,  ce  qu'eût  fait 
alors  Henri  IV  s'il  en  avait  eu  la  puissance  ! 

Ainsi  EtebeUen  ne  s'abusait  pas  plus  sur  Ici  yttÔÊ  eunemis  de  la  Frtnee  que 
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à  la  France,  mais  rien  nVxistait,  et  il  fallait  tout  créer! 
Pour  cela,  il  fallait  avoir  tout  pouvoir  sur  les  choses  de 
la  mer.  Richelieu  s^y  préparait.  11  existait  en  France  deux 
institutions  incompatibles  avec  Tunilé  du  pouvoir  ministé- 
riel, comme  avec  Tordre  financier  et  administratif;  c'é- 
taient la  connétablie  et  Tamirauté,  ces  deux  grandes 
chaires  inamovibles  qui  donnaient  à  leurs  possesseurs^ 
non*seulement  des  gages  et  des  profits  énormes,  mai&le 
droit  de  ne  rendre  des  comptes  qu^au  roi.  Les  États-Gé- 
néraux avaient  demandé,  en  ^1645,  la  suppression  de  la 
connétablie.  La  connétablie  et  Tamirauté  furent  suppri- 
mées ensemble  :  l'une  vaquait  par  la   mort  du  vieux 
Lesdiguières  (septembre ^1 626) ;rautre,  paria  démission 
achetée  du  duc  de  Montmorenci.  La  connétablie  n'avait 
pas  besoin  d'être  remplacée,  au  moins  pour  le  moment; 
Tamirauté  le  fut.  Des  lettres-patentes  d'octobre  ^1 626  con- 
férèrent à  Richelieu  le  titre  de  grand-maitre,  chef  et 
surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de 
France.  Le  surintendant  de  la  navigation  n'avait  plus, 
comme  l'amiral,  le  commandement  des  armées  navales, 
et  son  administration  rentrait  dans  les  conditions  gêné- 
'raies  de  la  comptabilité;  mais,  par  compeusation,  son 
autorité  s'étendait  sur  tout  le  royaume,  tandis  que  les 
amirautés  provinciales  de  Bretagne,  de  Guyenne  et  de 
Provence  n'avaient  jamais  reconnu  la  suprématie  dé  l'ami- 
rauté de  France.  C'était,  à  vrai  dire,  un  ministre  de  la 
marine  et  du  commerce.  Les  entraves  que  l'organisation 


•or  ses  yrais  intérêts,  et  savait  distinguer  les  dangers  essentiels  et  les  oppositions 
fondamenuks  des  inimitiés  accidentelles  :  sa  grande  latte  avec  la  maison  d'Aa- 
triche  ne  loi  cachait  ni  le  passé  ni  l'avenir;  après  avoir  ainsi  parlé  des  Anglais, 
il  appelle  les  Espagnols  c  nos  ennemb  présents.  >  Heureuse  la  France  si  Louis  XIV 
e&t  suivi  jusqu'au  bout  la  voie  de  son  illustre  préeorseur  ! 
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de  Famirauté  apportait  au  commerce  tombèrent.  Us 
premiers  abus  que  Ridielieu  fit  disparaitre  furent  ceux 
dont  il  aurait  protilé  :  il  renonça  aux  gag[es  et  n^usa  pas 
même  des  avantages  éventuels  que  lui  réservait  Tédit  da 
création  de  sa  charge  ;  il  envoya  au  trésor  200,0(N)  livres 
qui  lui  revenaient  comme  droit  de  bris  sur  les  épaves 
d'une  flotte  portugaise  qui  se  brisa  contre  les  cotes  de 
Guyenne  en  janvier  1627  ^ 

Tous  les  corps  judiciaires  n^entravaient  pas^  comme  le 
parlement  de  Bretagne,  les  patriotiques  desseins  du  car<^ 
dinal.  Le  roi  reçut,  après  son  retour  à  Paria  (sep-* 
tembre4626),  une  très-belle  remontrance  du  parlement 
de  Provence  sur  la  nécessité  d'entretenir  un  nombre  suf** 
fisant  de  galères  dans  la  Méditerranée.  Les  pirates  bar* 
bari'gques,  ea  dépit  de  tous  les  traités,  iofeslaicût  sans 
cesse  les  côte  s  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  et^  guidés 
par  les  rcnégûlSy  enlevaient  les  babittints  du  rivage  jus- 
quesouslecononde  nos  forteresses;  les  navires  d'Espagne 
et  dltûlie  passaient  en  vue  de  nos  ports  oc  sans  leur  ren- 
dre le  salut  ni  les  devoirs  accoutumés;  v  nos  bulimenls 
de  commerce,  dénués  de  protection,  étaient  insultés  et 
pillés,  non-seulement  par  les  coreoires  musulmans,  mais 
par  des  Anglais,  des  Italiens^  des  HoDandais,  parfois 
travestis  en  Turcs*  11  était  temps  de  meltre  un  terme  k 

»  Ce  fut  BTiB  terriblo  cataAtrophe.  La  floite  portugaise  dei  Indei  Orient»!*», 
tenant  de  Géi,  c1iafis6e  par  une  «rTroyable  tcmpÉLe  des  càiea  dç  Galice  ja^qoe 
ditiB  le  {jnKe  d«  Gascogne»  périt  presque  tout  enti^i-a.  Elle  portait  dei  ricbcsHi 
ineaii malles  en  pierreries,  en  étoffe'»  prètîeusca,  en  épkei,  etc.  Le  Mercore  f  re- 
tend qu'il  y  avnit  pour  plus  ctc  50  millions  de  valeurs.  Les  deui  prmcipaui  navire* 
ciiufra^'éft  ciaîcnt^  l'nn,  de  quinii!  cenr»  tanoeauï»  raûlrei  de  dsi-halt  cent!  i 
deux  mille  j  t^'eit  le  tannage  de  nos  vaijtjfanï  de  qaatrc-Tln^t»i  cent  cannni.  Oo 
n'avait  jaiïiai»  vu  encore  de  bailmcntii  de  cette  Force»  Mercore/t,  Xir,p,  85&-fl6T. 
*~  Mémo  Ire»  de  Riche  lien,  p,  42^*457.  L'Ëipagae  obtlotàlVnitablelax'eAtftDdiia 
de*  épâreif  et  L«  reaoïiçiit&oii  àfadteux  dr^itde  frrafùt  ce&Teda«  dm  deux  c4tét. 


toutes  ces  hcmtes^  et  de  ressaisir  la  puissance  cpi  nous 
appartient  sur  la  Méditerranée.  Le  roi  a?ait  fait  fortiGer 
les  Sles  d'Hières  :  on  le  suppliait  de  mettre  pareillement 
en  défense  Antibes  et  Toulon,  suivant  les  projets  de 
Henri  IV^  et  d^armer  en  force  suffisante  pour  cbfttier  les 
pirates  et  pour  intercepter,  en  cas  de  guerre^  les  oooh 
munications  de  TEspagne  a?ec  Fltalie  ( JC^tvtirtf  ^«n^atsi 
t.  XlI,p*55.73^). 

Les  remontrances  de  cette  sorte  étaient  sûres  d^étre  bien 
accueillies  1 

Pour  ces  grandes  mesures,  il  fallait  de  grandes  res» 
sources,  et  Tétat  des  finances  était  déplorable.  On  pour 
TUt  aux  premiers  besoins  par  la  création  de  420,000  livres 
de  rentes  au  denier  seize  (6  ^|4)  sur  Tbôtel  de  ville  dû 
Paris.  Richelieu  était  bien  décidé  à  ne  point  augmenter 
les  tailles  et  à  chercher  d'autres  moyens  de  subvenir  aux 
nécessités  publiques.  Il  jugea  important  de  donner  à  ses 
plans  politiques  et  financiers  Tappui  moral  d'une  assem* 
blée  de  notables^  appelée  cette  fois  à  des  débats  plus  se» 
rieux  et  plus  approfondis  qu'en  1615. 

L'opinion  s'émut  au  digne  et  noble  langage  que  Riche» 
lieu  prêta  au  roi  dans  les  lettres  de  convocation.  «  Nous 
i  protestons  devant  le  Dieu  vivant,  »  disait  le  roi,  «  que 
«c  nous  n'avons  autre  but  et  intention  que  son  honneuf 
«  et  le  bien  de  nos  sujets  :  nous  conjurons,  en  son  nom, 
«  ceux  que  nous  convoquons.*,  et  très^expressément 
«  leur  commandons,  que,  sans  crainte  ou  désir  de  dé- 
m  plaire  ou  complaire  à  personne,  ils  nous  donnent,  eu 
«  toute  franchise  et  sincérité,  les  conseils  qu'ils  jugeront, 
«  en  leurs  consciences,  les  plus  salutaires  et  convenables  au 
«  bien  de  la  chose  publique  (Mercure,  Xll,  774).  »  Tout 
le  monde  sentit  qu'il  ne  s'agissait  plus  d'un  leurre  grot*» 
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sier  comme  au  temps  des  notables  de  Rouen,  sous  Lui- 
nes.  D'utiles  conseils  furent  adressés,  par  la  voie  de  la 
presse,  au  restaurateur  de  FÉtat  et  à  l'assemblée  qu'il 
appelait  à  concourir  avec  lui.  Le  Mercure  français  nous  a 
conservé  un  Avis  à  messieurs  de  t assemblée  des  notables^ 
plein  de  vues  excellentes  sur  les  impôts,  sur  les  offices, 
sur  le  commerce  et  la  marine  \  Une  autre  remontraDoe 
très-solide  sur  les  désordres  financiers  fut  présentée  au 
roi  par  la  chambre  des  comptes. 

L  assemblée  des  notables  s^ouvrit  le  2  décembre  4626  : 
le  roi  en  avait  conféré  la  présidence  à  son  frère,  en  gage 
de  réconciliation;  le  cardinal  de  La  Valette,  archevêque 
de  Toulouse,  qui  commençait  à  s'attacher  à  la  fortune  de 
Aichelieu,  et  les  maréchaux  de  La  Force  et  de  Bassom- 
pierre,  portaient  le  titre  de  présidents-adjoints.  L'hon- 
neur déféré  au  vieux  La  Force  était  une  avance  significa- 
tive aux  protestants  paisibles  ou  ralliés.  Après  ces 
personnages  éminents  siégeaient  cinq  archevêques  ',  sept 
évêques,  douze  seigneurs  et  vingt-neuf  officiers  de  justice 
et  de  finances,  tous  présidents  ou  procureurs  généraux 
des  cours  souveraines,  à  Texception  du  prévôt  des  mar- 
chands et  d'un  trésorier  de  France  de  la  généralité 
de  Paris.  Les  douze  seigneurs  étaient  tous  conseillers 
d'État  :  pas  un  n'était  duc  et  pair,  ni  gouverneur  de  pro- 
vince. Les  seuls  personnages  de  ces  deux  catégories  qu'où 
eût  mandés  n'étaient  pas  venus.  Guise  et  Nemours,  de 

*  Mercure,  t.  XII,  p.  774  et  fuivantes.  L'anteur,  pour  que  la  France  pniiM  le 
puier  des  cheraax  d'Allemagne,  propose  d^établir  des  haras  dans  les  abbayes  et 
les  prienrés. 

*  Un  des  cinq  était  Jean-François  de  Gondi,  archevêque  de  Paris  ;  Paris  avait 
été  érigé  en  archevêché  par  Grégoire  XV  en  4  622,  et  les  évéchés  de  Chartres, 
^Orléans  et  de  Means  avalent  été  démembrés  de  l'archevêché  de  Sens  pour  for- 
mn  une  province  ecclésiastique  à  la  nouvelle  métropole* 
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peur  d^avoir  à  se  disputer  la  préséance,  Bellegarde  et  La 
Châtre,  pour  cause  de  maladie.  Tous  les  fauteurs  des  ca-^ 
baies  de  la  cour,  c'est-à-dire  à  peu  près  tous  les  grands, 
avaient  été  systématiquement  exclus. 

Louis  XIII,  avec  sou  laconisme  ordinaire,  dit  qu'il 
avait  convoqué  rassemblée  pour  remédier  aux  désordres 
et  dérèglements  de  son  État,  et  que  M.  le  garde-desi- 
sceaux  ferait  entendre  plus  amplement  sa  volonté.  Le 
garde-des-sceaux  Marillac  entama  un  discours  empba-p 
tique  dans  la  forme,  peu  exact  dans  l'exposé  des  faits, 
mais  judicieux  au  fond;  c'était  la  pensée  de  Richelieu 
qu'il  exprimait^  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même.  Il  montra 
comment  la  dépense  annuelle  s'était  élevée,  depuis  quel- 
ques années,  jusqu'à  36  et  40  millions,  tandis  que  le  re- 
venu ordinaire  s'abaissait  jusqu'à  >!  6,  par  raliénation  sûo- 
cessive  de  la  plus  grande  partie  des  tailles,  des  gabelles,  des 
aides.  Malgré  la  triste  ressource  des  édits  bursaux,  la  coQr 
ronne  s'était  endetlée  de  plus  de  50  millions,  pour  éviter 
d'augmenter  les  tailles  et  de^suspendre  ou  de  réduire  les 
rentes.  Marillac  pria  l'assemblée  d'aider  le  roi  à  chercher 
les  moyens  d'opérer  les  réformes  indispensables,  et  par- 
ticulièrement de  rétablir  le  commerce,  ce  le  plus  propre 
(c  moyeu  d'enrichir  le  peuple  et  de  réparer  l'honneur 
«  de  la  France.  —  Nous  avons,  »  dit-il,  «c  toutes  les 
«  commodités  nécessaires  pour  nous  rendre  forts  sur  la 
<c  mer...  Nous  avons  les  grands  bois^  et  le  fer  pour  la 
ic  construction  des  vaisseaux,  les  toiles  et  les  chanvres 
«  pour  les  voiles  et  cordages,  dont  nous  fournissons.toutes 
K  les  provinces  voisines...  les  matelots  en  abondance, 
«  qui,  pour  n'être  employés  par  nous,  vont  sçrvir  nos 
a  voisins;  nous  avons  les  meilleurs  ports  de  TEurope... 
a  nous  tenons  la  clé  de  toutes  les  navigations  de  TEst  à 
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m  VOutBÏ  et  du  Sud  au  Nord...  t>  et  pourtant  nous  sôQf*^ 
«  frons  que  «  nos  Toisins  nous  assujétissent  à  toutes  les 
<  rig[ueura  de  leurs  lois  ;  ils  donnent  le  prix  à  nos  denrées 
«  et  nous  obligent  de  prendre  les  leurs  à  telles  conditions 
<t  qu'il  leur  plett...  ils  nous  ôtent  la  pèche  des  morues 
M,  aux  Terres-Neuves,...  on  nous  a  déjà  retranché  de 
«  beaucoup  la  pèche  des  harengs;  on  nous  a  ôté  celle 
«  des  baleines  en  Spitstertfue  (Spitzberg)...  Les  pirates 
«  viennent  ratager  nos  côtes,  enlèvent  les  sujets  du  roi 
«  captifs  en  Barbarie...  C^st  chose  digne  de  compassion 
t  on  d'indignation  de  voir  la  léthargie  en  laquelle  noué 
t  avons  vécu  depuis  plusieurs  années  !  y> 

«c  Toutes  ces  considérations,  que  M.  le  cardinal  de  Ri^ 
«  chelieo  a  représentées  au  roi,  ont  fait  résoudre  Sa  Ma*- 
«  jesté  de  mettre  h  bon  escient  la  main  au  commerce.  » 

Mariltao  termina  en  insistant  sur  la  nécessité  d  at- 
ièindre  et  d'extirper  à  tout  prix  deux  sortes  de  crimes  fu« 
Béstes  entre  tous  à  TÉlat^  le  péculat  et  les  conspirations. 

Le  maréchal  de  Schomb^,  un  des  membres  du  coa- 
leil,  annonça  ensuite  que  le  roi  l'avait  chargé  d'examiner 
^Vec  rassemblée  comment  on  pourrai  t  assurer  désormais  le 
paiement  des  soldats,  afin  de  remédier  aux  désordres  qu'ils 
commettaient  )  puis  Richelieu  prit  la  parole  et  précisa  la  si*- 
tuation  avec  sa  netteté  habituelle.  Il  faut,  dit-^il,  diminuer 
lé  dépense  et  augmenter  la  recette.  Le  roi  réduire  la  maison 
foyele  sur  le  même  pied  qu'au  temps  de  son  père  !  là 
reinenAière  se  réduira  à  Un  moindre  revenu  qu^au  temps 
de  son  mari  ;  on  diminuera  ainsi  la  dépense  de  plus  de 
3  millions^  Quant  à  l'accroissement  de  la  recelte,  on  ne 
peut  Songer  à  appesantir  le  fardeau  des  peuples,  ^  qui 
eontfibuent  maintenant,  plus  par  leur  sang  que  par  leuts 
iueura,  aui  dépeiises  de  l'État  t  »  il  faut  au  contraire  di- 
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tninuer  les  tailles;  on  ne  peut  donc  recourir  qu^au  ra-« 
chat  des  domaines,  des  g[reffes,  des  droits  et  impôts  en^ 
gagés  à  vil  prix  et  valant  plus  de  20  millions  par  an  :  il 
faut  racheter  les  revenus  de  TÉtat,  pour  n'avoir  plus  be*- 
soin  d'édits  bursaux  ni  de  partisans  ;  il  est  possible  d^ac-^ 
complir  en  six  ans  celte  vaste  opération  ;  le  roi  et  ras- 
semblée en  chercheront  ensemble  les  moyens. 

Le  premier  président  de  Verdun  répondit  au  nom  do 
rassemblée,  s^attribuant  ainsi  une  sorte  de  préséance  que 
le  clergé  traita  d'usurpation  :  il  dit  que  les  notables  aide- 
iraient  de  tout  leur  pouvoir  aux  bonnes  intentions  du  roi^ 
et  supplia  le  roi  que  «  cette  assemblée  ne  fût  point  morte 
ni  muette  comme  les  précédentes  *.  » 

Les  discussions,  en  effet^  furent  libres  et  sérieuses  :  les 
projets  du  gouvernement  n'avaient  point  à  redouter 
Texamen.  L'assemblée,  pour  répondre  aux  ouverturcî^ 
faites  par  le  roi  touchant  le  rétablissement  de  l'équilibre 
financier,  demanda  la  communication  des  états  de  re- 
cettes et  dépenses  de  'IGOS,  1609  et  1624,  afin  de  com- 
parer l'administration  de  Henri  IV  avec  la  situation  pré- 
sente/ et  conseilla  d^abord  de  remettre  les  états  et 
pensions  de  la  cour  sur  le  pied  de  >I607,  de  ne  les  payer 
qu^après  les  charges  publiques  acquittées,  et  de  suppri- 
mer la  vénalité  des  charges  de  cour.  L'assemblée  obtint 
la  communication  qu'elle  réclamait;  puis,  le  4>l  janvier 
1627,  le  surintendant  d'EfBat  lui  présenta  un  résumé 
habilement  fait  de  l'histoire  des  finaqces  depuis  Henri  IV. 
L«  première  partie  de  c^tte  pièce  «et  peu  sÎAçère:  le 

*  L^Âfliemblée  des  lYotaltlef  tenue  i  Parif  en  décembre  4626;  Parti,  465f, 
p.  1-15.  —  Mercare,  t.  XII^  p.  756-762.  —  Les  magistrat!,  plus  nombreox  qii« 
les  prélats  et  que  les  gentilshommes,  eussent  youIu  <|u*on  opinât  par  tètes,  non 
par  ordre,  mais  ne  purent  l'obtenir. 
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pawé  de  la  reine-mère  pesait  encore  sur  Tadministration 
présente;  Ricbelien  et  ses  collègues,  ou  plutôt  ses  com- 
mis,  ne  pouvant  renier  ce  triste  passé,  essayaient  de  le 
pallier  et  de  Texcuser;  néanmoins  le  rapport  ded'£ffiat 
laisse  entrevoir  clairement  le  cours  de  la  décadence  finan- 
cière, de  i6>IO  à  4624.  De  >I610  à  >I644,  le  trésor  de  ré- 
serve est  dévoré  :  en  4645,  on  révoque  les  contrats  qui 
préparaient  la  libération  du  domaine,  afin  de  revendre  le 
domaine  à  vil  prix  ;  puis  viennent  les  édits  bursaux  ;  puis, 
les  aliénations  d'impôts  et  les  anticipations  sur  les  reve- 
nus ;  on  demande  des  avances  aux  fermiers  à  énormes 
intérêts;  les  rentes  s'arriérent  de  quartier  en  quartier; 
la  comptabilité  devient  impossible.  Sur  49  millions  de 
taillesy  il  n'en  revient  plus  à  TEpai^ne  que  6,  et  ces  6 
millions  restent,  en  majeure  partie,  dans  les  mains  des 
officiers  de  finances;  sur  la  ferme  des  gabelles,  au  lieu 
de  plus  de  7^400,000  fr.^  le  fisc  ne  reçoit  plus  que 
!•,  100,000  fr.  A  son  entrée  en  charge,  le  1*'  juin  der- 
nier, d'Effiat  avait  trouvé  la.  seconde  moitié  de  Tannée 
46St6  et  plus  d'un  quartier  de  1627  mangés,  la  solde  des 
troupes  arriérée  de  près  d'un  an,  de  mâme  que  les  gages 
des  officiers,  les  pensions,  etc.,  etc.  m  Heureusement,  » 
ajoute- t-il,  «  nos  voisins  ne  peuvent  tirer  avantage  de  nos 
nécessités,  parce  qu'ils  sont  encore  en  plus  mauvais 
état  '.  » 

D'Effiat  énonce  la  maxime  que  le  roi  pourrait  augmen- 
ter la  taille  autant  au'il  plairait  à  sa  souveraine  autorité 

■  G'ëttit  Yrai.  Voyez  l'avis  donné  aa  roi  Philippe  III  par  son  conseil  d'État  en 
1649»  etc.,  ap.  Mercure  François,  t.  XII,  p.  8U  et  salvantea.  Tout  le  domaine 
de  la  Gooronne  d'Espagne  était  engagé,  et  l'État  ne  subsistait  qae  des  octrois  des 
eortès,  de  la  vente  des  bulles  (enixada)  aatorisée  par  le  pape,  des  décimes  eeclé- 
•iastiqaes  et  du  produit  éventuel  des  deux  Indes.  La  couronne  d'Angleterre  était 
•ncore  plos  embanras^ëa. 
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{Mercure^  XII,  808),  mais  déclare  qu  on  ne  peut  mieux 
faire  que  de  prendre  pour  modèle  l'état  des  finances 
en  "1608.  C'était  la  justice  de  la  postérité  qui  commençait 
pour  SuUi  i^iyant  encore  I 

L^assemblée  conseilla  au  roi  de  reprendre  les  do- 
maines et  droits  aliénés,  en  payant  aux  acquéreurs  la 
rente  du  capital  réel  par  eux  versé,  au  denier  ^4  en  Nor- 
mandie, au  denier  16  dans  le  reste  du  royaume,  jusqu'au 
remboursement,  qui  se  ferait  graduellement  avec  Texcé- 
dant  des  revenus  du  domaine  repris,  la  rente  payée 
(27  janvier).   L'assemblée  présenta  ensuite  au  roi  un 
projet  d'état  des  recettes  et  dépenses,  où  Me  insistait  vi- 
vement sur  la  suppression  des  acquits  au  comptant,  et 
approuva  un  règlement  qui  interdisait  aux  officiers  des 
finances  de  faire  la  banque  ou  le  change,  à  peine  de  pé- 
culat,  mais  repoussa  le  projet  de  création  d'une  chambre 
de  justice  permanente  pour  juger  les  crimes  de  péculat. 
Richelieu,  le  i\  janvier,  avait  porté  à  l'assemblée,  au 
nom   du  roi,  diverses  propositions.   Les  ordonnances 
prononçaient  la  peine  capitale  pour  tous  les.  cas  de  dés- 
obéissance, de  rébellion,  de  conspiration,  de  prise  d'ar- 
mes, etc.  Richelieu  proposa  que,  sans  révoquer  explicite- 
ment les  anciens  édits,  on  décrétât  contre  les  factieux  la 
privation  irrémissible  des  charges  et  offices,  préférant^ 
disait-il,  une  peine  modérée,  mais  sûre,  à  une  peine  ter- 
rible qu'où  n'appliquait  presque  jamais. 

Les  notables  désapprouvèrent  toute  modification  à  la 
législation  existante,  et  engagèrent  le  pouvoir  à  appliquer 
sans  ménagement  les  peines  décrétées  par  les  ordon- 
nances. C'était  ce  que  voulait  Richelieu  :  l'assemblée  lui 
imposait  aipsi  d'avance  les  rigueurs  dont  il  prévoyait  la 
nécessité. 
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Lé  Cardinal  fbt  moins  satisfait  de  yofr  feponsser  on 
autre  projet  auquel  il  tenait  sérieusement  :  c'était  la 
dréatton  d^une  chambre  des  Grands  Jours  pour  tout  le 
royaume,  espèce  de  parlement  ambulatoire  destiné  à  re* 
dresser  les  dénis  de  justice  et  à  punir  les  magistrats  pré- 
taricateurSé  Rien  n^eùt  été  plus  utile  ni  plus  populaire; 
car  les  magistrats  commettaient  souvent,  aveo  impunité, 
d^étranges  abus  de  pouvoir,  et  se  faisaient  les  tyrans  des 
provinces.  Les  gens  de  robe^  qui  composaient  la  majorité 
de  rassemblée^  s'y  opposèrent  avec  opiniâtreté,  et  admi- 
rent seulement  que  le  roi  pût  faire  tenirdes  Grands  Jours 
dans  le  ressort  et  par  les  membres  de  chaque  parler 
ment. 

Richelieu  invita  rassemblée  à  chercher  le  moyen  de 
régler  les  tailles,  de  telle  sorte  «  que  les  pauvres  qui  en 
portent  la  plus  grande  charge  soient  soulagés,  )»  et  an- 
nonça que  le  roi,  malgré  la  détresse  du  trésor,  était 
décidé  h  réduire  la  taille  de  5  milliqns  en  cinq  ans. 
Nicolas  Chevalier,  premier  président  de  la  cour  des  aides, 
proposa  courageusement  de  rendre  les  tailles  réelles  par 
tout  le  royaume  comme  elles  Tétaient  en  Provence  et  en 
Languedoc,  c'est-à-dire  d'imposer  toutes  les  terres  sans 
distinction  d'origine.  Mais  à  peine  trois  ou  quatre  voix 
s^élevèrent^elles  en  faveur  de  cet  avis  patriotique  i  la 
majorité  se  récria  sur  les  dangers  d'une  Innovation  aussi 
hardie,  et  conseilla  de  se  borner  k  refondre  les  règle- 
ments antérieurs  sur  les  tailles.  Richelieu  avait  parlé 
d^une  sorte  de  maximum  sur  le  blé,  afin  que  les  mar- 
chands ne  pussent  abuser  de  la  nécessité  du  fauvre 
peuplé i  rassemblée  conseilla  diverses  mesures  assez  sages 
pour  atteindre  indirectement  ce  but. 

Sur  tous  les  autres  points  de  sa  politique,  le  cardinal 


obtint  Padhéttott  Complète  de  rassetxiblée.  Les  tiotables 
approuvèrent,  avec  quelques  modifications,  un  règlement 
pour  la  police  des  gens  de  guerre,  emprunté,  pour  le 
fond^  à  un  arrangement  conclu,  en  1629,  entre  le  duc  dé 
NeverSy  gouverneur  de  Clianopagne  et  de  Brie,  et  les 
ailles  de  ces  contrées,  arrangement  qui  avait  soulagé  ta 
province  de  plus  de  400,000  écus  dons  TeÂpace  d'un  an^ 
On  ne  pouvait  empèclier  les  exactions  des  soldats  qu'enf 
assurant  leur  solde  :  dans  lé  déplorable  état  des  finances, 
les  fonds  de  l'Epargne  (du  trésor),  destinés  au  paienfient 
deà  troupes,  manquaieut  incessamment  ou  étaient  em^^ 
ployés  à  d'autres  usages.  On  convint  que,  pendant  six 
ans,  terme  assigné  approximativement  à  la  libération  deS 
revenus  publics,  la  maison  du  roi,  qui  formait  un  corps 
de  buità  neuf  mille  hommes  d'élite,  infanterie  et  cava- 
lerie (les  gardes  françaises,  les  gardes  suisses,  les  deui 
cents  gentilshommes,  les  archers  français  et  écossais,  les 
gardes  du  corps,  lescent-suisses),  serait  entretenue  aux  frais 
de  TEpargne  ;  que  le  reste  de  Tinfanterie  permanente,  au 
nombre  dé  dix^huit  mille  hommes,  serait  payé,  deut 
tiers  sur  les  tailles,  mais  sur  place  et  par  les  mains  de  dé- 
légués des  provinces,  Tautre  tiers,  parles  villes;  que  la 
tavalerie,  forte  seulement  de  deux  mille  chevaux,  serait 
payée  sur  le  taillon,  qu'on  doublerait,  maïs  en  déduisant 
cet  accroissement  d'impôt  aux  eampagnes  sur  le  principal 
de  la  taille  \ 

*  tl  est  à  rénfiaf  qUiér  qae^  inr  ces  dent  ntillé  ctiëVaut,  on  né  cônsérVa  ^è  troh 
eompagnies  d^homiiies  d'armes,  poui^  treiite-deui  eoiripa|rnlèfl  de  ctievan-légfr*, 
et  six  de  carabins.  La  noblesse  avait  demandé  tout  le  contraire,  feux  États  de 
464  4  :  elle  voulait  qu'on  licenciât  les  chevau-légers.  La  lourde  gehdarmerie  ten- 
dait à  disparaître.  Ce  qu'on  appelait  cavalerie  léj;;ér6  équivalait  encore  k  pen  |kréi 
à  nos  cuirassiers.  —  L'assemblée  accueillit  et  recommabda  cbaudement  àt.  toi 
léi  piatntèa  kmèfék  ût»  gehtilihommei,  ottd«fl  «t  ibldutB  «itM|»iéi,  tùiàn  le 
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86Qt  9e  iÎTiw  aa  commerce  sans  déroger  {iUitùiÊref  XII, 
en  1627,  p.  40^2), 

Le  25  février,  le  roi  fit  donner  communicatioa  anx 
0Qtable«  d'une  déclaration  par  laquelle  il  se  félicitait  de 
leur  concoure^  et  annonçait  qu^un  édit^  rédigé  aur  les 
avis  de  rassemblée^  serait  envoyé  à  toutes  les  cours  6ou« 
veralnes  du  royaume.  Il  déclarait  que  son  intention  était 
de  «  travailler  à  réunir  tous  ses  sujets  en  Tunilé  de  i'& 
glise  par  douceur^  amour  et  patienee^  maintenir  lea  pré* 
tendus  réformés  en  toute  la  liberté  à  eux  accordée^  en 
attendant  qu'il  plût  è  Dieu  les  ramener  au  giron  de  son 
Eglise,  employer  ta  noblesse,  avec  bons  appointements, 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  la  favoriser  à  Tentrée 
des  bénéfieesi  charges  et  offices,  faire  imUtuêr  gratuitement 
les  enfants  des  pauvres  gentilshommes,  délivrer  ses  sujets 
des  vexations  qu'ils  reçoivent  par  les  dérèglements  de  la 
justice,  rétablir  le  commerce,  amplifier  ses  privilèges,  et 
faire  en  sorte  que  la^condilion  du  trafic  soit  tenue  en 
rhonneur  et  considération  qu'il  appartient,  afin  que 
chacun  y  demeure  volontiers  sans  porter  envie  aux  autres 
conditions  ^  ^  enfin ,  diminuer  les  charges  du  pauvre 
peuple.  »  Le  roi  appelait  la  haine  et  l'indignation  publi* 
ques  sur  les  létes  des  perturbateurs  qui  entreprendraient 
de  priver  tes  sujets  des  biens  qu'il  leur  destinait. 

*  Cette  phrase  laiise  percer  une  des  plus  profondes  pensées  de  Richeliea,  qui 
risait  à  changer  la  constitution  du  Tiers-État.  Le  Tiers  était  complètement  do- 
miaé  ptr  la  classe  iaiprodncHve  et  dévorante  àeê  efSoiers  royaum,  magistnts  et 
financiers  ;  Richelieu  voulait  diminuer  en  nombre  et  en  importance  celte  envahis- 
ftntfi  aristseratia  bonr0«»is€f  pour  donner  de  l'air  et  du  jour  à  la  classe  indu8*> 
tvie)i«  e(  «ommerçante.  Il  aspirait  à  supprimer  les  innombrables  ofQees  Inutiles 
fui  épullsaiMt  la  subsUnee  de  la  nation.  De  là,  les  haines  qui  associèrent  l'aristo- 
eratb  de  tobe  à  l'aristocratie  d'épée  contre  le  grand  ministre.  Voyes  le  Tes* 
tMMttt  FolitiqM»  4'*  partie*  chapitre  IV,  du  Troisiôme  Ordre  da  royaune;  •< 
S*  partie,  chapitre  IX,  mcOoa  6,  da  Gonuncrce. 
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rassemblée  proposa  en  outre,  comme  règlement  général, 
que  «toutes  les  forliGcations  faites,  depuis  trente  ans,  es 
châteaux  et  maisons  des  particuliers,  sans  permission 
expresse  du  roi,  fussent  démolis  de  fond  en  comble,  )» 
avec  défense  de  se  fortifier  de  nouveau,  sous  peine  de 
lèse-majesté.  Les  avis  des  parlements  des  autres  pro* 
vinees  n'étant  point  encore  arrivés,  on  ne  poussa  pas  plus 
loin  ies  listes  :  le  gouvernement  ne  voulait  frapper  que 
successivement;  mais  rassemblée,  avant  de  se  séparer, 
pria  le  roi  d^exécuter  sans  délai,  dans  tout  le  royaume,  le 
fameux  édit  du  51  juillet  (25  février). 

Les  seigneurs,  qui  représentaient  la  noblesse  dans  Tas- 
semblée,  ne  firent  point  d'opposition  à  ces  actes  anti-féo- 
daux, mais  présentèrent  une  requête  qui  reproduisait  les 
principales  plaintes  de  leur  ordre  aux  États  de  164^;  ils 
dépeignaient  en  traits  fort  rembrunis  oc  la  pauvreté  qui 
accable  la  noblesse,  Toisiveté  qui  la  rend  vicieuse,  Top* 
pression  qui  Ta  presque  réduite  au  désespoir,  )»  deman*> 
daient,  pour  leur  ordre,  le  tiers  des  prébendes  et  béné- 
fices, le  quart  au  moins  des  places  dans  tous  les  corps  de 
cavalerie ,  proposaient  l'interdiction  aux  roturiers  d'ac- 
quérir désormais  des  terres  nobles,  l'établissement  d'un 
collège  militaire  par  province,  pour  élever  gratis  les  fils 
des  pauvres  gentilshommes,  la  fondation  d'un  nouvel  or- 
dre militaire,  sous  le  titre  de  Saini-Louisy  dont  les  cheva- 
leries et  conamanderies  seraient  prises  sur  les  bénéfices 
vacants  ;  ils  voulaient  enfin  que  les  gentilshommes  pus- 

vaieDt  être  démanteléf  ;  pour  rÀDgoumois  et  Saintooge,  Angoalémey  Cognac, 
Saintes,  Tonnai-Charente^  etc.  ;  pour  la  Provence,  Sitteron,  Tarascon,  Orgon» 
S«iDe,  Saint-Paul,  Berre,  etc.;  pour  le  Dauphiné,  les  citadelles  de  Grenoble, 
(^e  Vienne,  de  Valence,  d'Embrun,  de  Briançon,  Serre,  Nions,  Pierrelatte,  Qoei» 
n**  Entremonts.  Le  gouvernement  fit  en  outre  démanteler  plusieurs  ftrrtcniiioi 
de  Plle-de-France. 
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anarchique  de  la  noblesse.  La  manie  des  doels,  enconra- 
gée  par  la  faiblesse  d'un  gouvernement  qui  promulguait 
des  édits  et  ne  les  faisait  point  exécuter,  avait  renversé  toutes 
les  barrières,  durant  la  jeunesse  de  Louis  XllI.  Comme 
les  duels  avaient  presque  toujours  les  causes  les  plus  fu- 
tiles, on  se  fût  bien  gardé  de  demander  au  roi  la  permis- 
sion de  se  battre,  en  exposant  ses  motifs;  on  se  battait,  le 
jour,  la  nuit,  au  clair  de  lune^  aux  flambeaux,  dans  les 
rues,  sur  les  places  publiques.  Richelieu,  qui  avait  vu 
périr,  dans  un  combat  singulier,  son  frère  aîné,  le  chef  de 
sa  maison,  s^était  promis  de  faire  droit  aux  requêtes  des 
Étals-Généraux  et  aux  plaintes  incessantes  des  prêtres  et 
des  magistrats  contre  le  duel.  11  n^adopta  pas  le  système 
de  Henri  IV  et  de  Tédit  de  4  609  (voyez  ci-dessus,  page  ^2); 
il  conseilla  au  roi  de  ne  jamais  permettr^^e  duel  '^  de 
priver  de  toutes  charges  et  pensions  quiconque  se  battrait, 
avec  bannissement  pour  trois  ans  et  confiscation  du  tiers 
des  biens  du  délinquant,  sans  préjudice  de  peines  plus 
sévères  en  cas  de  circonstances  aggravantes,  telle  que  l'ad- 
jonction de  seconds  ;  la  peinede  mortserait  maintenue  pour 
quiconque  aurait  donné  la  mort  ou  se  serait  rendu  coupable 
de  récidive  comme  appelant  (agresseur).  Un  édit  fut  pu- 
blié en  mars  A  626  :  le  roi  prit  rengagement  solennel 
de  n'y  jamais  déroger  (Mercurey  IX,  an  ^626,  p.  Hl* 
Les  duellistes  crurent  qu^il  en  serait  de  cet  édit  comme 
des  précédents  :  la  destitution  et  le  bannissement  de  quel- 
ques jeunes  seigneurs  ne  suffirent  point  à  corriger  les 
autres.  Le  comte  de  Boutteville,  qui  avait  déjàeuvingtet 
un  duels,  en  vint  faire,  par  bravade,  un  vingt-deuxième 

'  Dans  ses  Mémoires,  p.  375,  U  traite  la  question  avec  une  grande  élévatioo, 
an  point  de  vue  théologique  et  politique,  sans,  toutefois,  résoudre  tontes  leioln 
jections  qui  si'ëlévent  contre  sa  doctrine  «bsolue. 
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en  plein  midi,  sur  la  place  Royale.  II  fut  arrêté  avec  son 
second,  le  comte  des  Chapelles,  qui  avait  tué  le  second 
de  son  adversaire.  Boutteville  appartenait  à  une  branche 
des  Montmorenci  :  le  duc  d^Orléans^  le  prince  et  la  prin« 
cesse  de  Condé,  le  duc  Henri  de  Montmorenci  et  tous  les 
parents  et  alliés  de  cette  illustre  maison  implorèrent  en 
Tain  la  grâce  du  coupable.  Boutteville  et  des  Chapelles  fu- . 
rent  condamnés  par  le  parlement  et  décapités  en  Grève 
le  24  juin  1627.  On  commença  de  comprendre  qu^il  n^y 
avait  plus  de  tête  si  haute  que  le  glaive  de  la  loi  ne  pût 
Tat teindre  '. 

Ces  grands,  que  Richelieu  Iraitaitsi  rudement,  n^étaient 
pas  résignés  au  joug,  mais  c^était  dans  les  armes  de  Té- 
tranger  quMls  mettaient  maintenant  leur  espoir.  Riche- 
lieu avait  recherché  Teffet  moral  de  rassemblée  des 
notables,  autant  contre  Fennemi  extérieur  que  contre  les 
factieux  du  dedans,  et,  lorsque  rassemblée  se  sépara,  la 
guerre  était  imminente,  non  plus  contre  la  maison  d^Au- 
triche,  mais  contre  TÂngleterre.  Les  passions  de  Bucking- 
ham  étaient  la  principale,  mais  non  la  seule  cause  des 
difficultés  qui  grandissaient  entre  les  deux  gouvernements 
depuis  la  transaction  de  Richelieu  avec  TEspagne. 
Charles  T'  et  son  favori  étaient  emportés  en  partie  par 
leur  imprudence,  en  partie  par  la  situation  de  l'Angle- 
terre. Le  parti  puritain,  faible  et  comprimé  sous  Elisa- 
beth ,  agrandi  sous  Jacques  P,  était  maintenant  formi- 
dable :  hostile  à  la  prérogative  royale  et  à  la  hiérarchie 

>  Hémoires  de  Richeliea,  p.  447-454 .  — Testament  Politique,  4'*  partie, 
chapitre  III,  section  2.  —  La  veiîye  de  Boutteville  mit  au  monde  un  Gis  post- 
hume, qui  fut  le  célèbre  maréchal  de  Luxembourg.  «-  Le  parlement  avait  or- 
donné un  sursis  inaccoutumé  à  rexécution,  comme  pour  mettre  le  roi  en  demeura 
de  faire  grâce,  ce  qui  causa  un  mécontentement  assez  fondé  à  Richelieu,  car  le 
parlement,  oaguère,  avait  trouvé  i'édit  de  4  626  trop  doux. 

T.  ui.  54 
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de  Téglise  anglicane,  joignant  le  fanatisme  de  la  théolo« 
gie  calviniste  à  Tesprit  de  liberté  politique ,  il  avait 
conquis  la  majorité  dans  la  chambre  des  communes, 
battait  incessamment  en  brèohe  tout  ce  qui  subsistait  des 
habitudes  despotiques  des  Tudor,  voyait  avec  courroux  les 
adoucissements  accordés  aux  papistes  par  le  contrat  de 
mariage  du  roi,  ainsi  que  les  tendances  arminiennes  delà 
haute  église  et  de  la  cour  :  arminianisme^  pour  ces  Lom- 
mes  faroucbeS;  signifiait  tolérance^  et  tolérance  signiGait 
acheminement  au  papisme  \  Buckingham  leur  était 
odieux  par  son  libertinage  et  son  indifférence  religieuse. 
Afin  de  contraindre  le  roi  à  le  renvoyer,  les  puritains  des 
communes  refusaient  à  la  cour  les  subsides  nécessaires 
pour  soutenir  cette  guerre  contre  la  maison  d^Autriche; 
que  Topioion  publique  avait  provoquée,  Charles  congédia, 
non  pas  son  favori,  mais  la  chambre  (août  4  625),  suppléa, 
par  des  levées  arbitraires,  des  emprunts  forcés  et  la  suspen- 
sion de  tous  les  gages  et  appointements,  aux  impôts  que 
le  parlement  n^avait  pas  votés,  et  crut  se  faire  pardonner 
ces  illégalités  en  ordonnant  d^observer  les  anciennes  lois 
contre  les  catholiques.  Le  parlement,  réuni  de  nouveau, 
n'en  tint  compte,  et  la  chambre  des  communes  décréta 
Buckingham  d'accusation  devant  la  chambre  des  lords  : 
un  des  griefs  était  d'avoir  prêté  des  vaisseaux  anglaisa 
Louis  XllI  contre  les  protestants  de  France.  Le  parlement 
fut  dissous  pour  la  seconde  fois  (juillet  4626),  et  le  roi 
ordonna  un  emprunt  forcé  universel. 


■  Jit  coor  et  la  haute  églUe,  aprèf  aToir  persécuté  rarmiDianisme  sou  Jacqiia 

I*',  lui  étaient  devenues  favorables,  moins  à  cause  de  «a  théologie  qu'à  csateie 

ses.  opinions  sur  la  discipline  :  il  accordait  à  i*£tat  le  droit  de  régler  le  culte,  tao- 

.  dis  que  les  puritains  posaient  des  principes  absolus»  dont  ils  a'çntendaieotfaïqo' 

rÈUt  pàt  se  départir. 
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Au  milieu  d^une  telle  crise,  le  gouvernement  anglais 
aurait  eu  besoin  d'une  extrême  prudence  dans  ses  rela- 
tions au  dehors.  La  question  extérieure  la  plus  populaii^ 
en  Angleterre  était  la  délivrance  du  Palatinat.  Charles  et 
Buckingham  eussent  dû  diriger  tous  leurs  efforts  de  ce 
côté,  afin  de  calmer  Topiaion.  Ils  firent  tout  le  contraire  : 
en  "1625,  ils  avaient  épuisé  leurs  ressources  pour  lancer 
contre  Cadix  une  expédition  maritime  qui  n'eut  aucun 
succès;  en  4626,  ils  repoussèrent  des  négociations  qui 
eussent  pu  épargner  à  TAIIemagne  et  à  Thumanité  des 
calamités  effrayantes.  Après  le  double  traité  de  la  France 
avec  les  huguenots  et  avec  TEspagne,  Richelieu  avait  pro- 
posé une  transaction  entre  le  duc  de  Bavière  et  le  Palatin  : 
la  dignité  électorale  serait  demeurée  viagèrenlent  à  Maxi- 
milien  de  Bavière,  et  serait'ï*etournée  aux  enfants  du  Pa- 
latin, dans  le  cas  où  ils  se  fussent  faits  catholiques;  le 
Bavarois  eût  rendu  le  Palatinat  moyennant  quelques 
millions,  et  la  tolérance  religieuse  eût  été  établie  dans 
cette  contrée.  Le  Bavarois,  qui  voulait  se  ménager  entre 
la  France  et  la  maison  d^Autriche,  et  qui  craignait  les 
retours  de  fortune,  débattait  les  conditions,  mais  souhai- 
tait de  traiter  et  offrait  une  «trêve  au  nom  de  la  Ligue 
Catholique.  Buckingham,  par  pique  contre  Richelieu,  fit 
rejeter  la  trêve,  mais  sans  tenter  d'effort  sérieux  pour 
assurer  le  succès  de  la  guerre  :  il  perdit  son  temps  à  ca- 
baler  contre  le  cardinal  avec  les  complices  d'Ornano  et 
de  Chalais,  et  ne  paya  point  les  Bas-Saxons  çt  les  Danois 
qui  combattaient  dans  le  Nord  pour  la  cause  du  Palatin. 
Les  conséquences  de  cette  conduite  furent  désastreuses. 
L^armée  danoise  et  saxonne,  mal  entretenue,  mal  disci- 
plinée, fut  écrasée  à  Lutter  par  Tillî,  général  de  la  Ligue 
Catholique  (26  août  4  626),  Le  héros  du  prote^tantisfQQ 
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allernandy  Ernest  de  Mansfeld,  après  avoir  perdu  une  ba- 
taille contre  Walienslein,  mourut  de  maladie  à  la  soile 
d^une  pointe  aventureuse  en  Silésie  et  en  Moravie.  Chris- 
tian de  Brunswick-Halberstadt  avait  eu  la  même  fin,  doq 
sans  soupçon  de  poison.  Le  prince  de  Transylvanie^  qui 
avait  repris  les  armes,  s'accommoda  de  nouveau  avec 
Tempereur,  et  les  paysans  de  la  haute  Autriche,  qui 
s'étaient  soulevés  une  dernière  fois  en  faveur  de  la  Réfor- 
me,  furent  accablés  par  les  impériaux.  Ferdinand  couron- 
na ses  victoires  par  un  arrêt  de  baniiissement  contre  tous 
les  protestants  d'Autriche  et  de  Bohême  qui  refuseraient 
de  se  convertir,  et  par  l'intronisation  de  son  fils  Ferdi- 
nand m  en  Bohême  sans  aucune  forme  d'élection. 

Les  nouveaux  triomphos  de  l'Autriche  et  de  ses  alliés 
eussent  dû  rapprocher  l'Angleterre  de  la  France.  Il  n'eu 
fut  rien.  Au  contraire,  l'aigreur  allait  croissant.  Charles I" 
et  sa  femme  Henriette-Marie  de  France  avaient  vécu 
assez  mal  ensemble  depuis  leur  mariage,  soit  par  les  arti- 
fices de  Buckingham,  soit  à  cause  du  zèle  imprudent 
de  la  jeune  reine  et  de  ses  serviteurs  français  pour  le 
papisme.  Henriette  affectait  d'étaler,  avec  la  plus  grande 
solennité  possible,  les  rites  d^un  culte  haï  des  Anglais: 
elle  n'avait  pas  voulu  recevoir  la  couronne  des  mains  de 
l'archevêque  hérétique  de  Canterbury  ;  on  l'accusait  d'avoir 
été  en  pèlerinage  aux  fourches  patibulaires  de  Tyburn, 
pour  honorer  la  mémoire  des  catholiques  suppliciés  en 
ce  lieu  sous  Henri  VlU  et  Elisabeth.  Un  matin,  tous  les 
prêtres,  les  femmes  et  les  domestiques  français  de  la  reine 
reçurent  l'ordre  de  quitter  sur-le-champ  le  palais  et  k 
royaume  (9  août  4626). 

C'était  une  violation  flagrante  du  contrat  de  mariage, 
et  les  actes  de  piraterie,  que  la  marine  anglaise,  avec  la 
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tolérance  de  son  gouvernement,  reconnimença  de  com- 
mettre contre  les  vaisseaux  français,  fournirent  bientôt 
d^autres  griefs  encore  à  la  France.  Le  cabinet  français, 
néanmoins,  se  conduisit  avec  modération,  et  envoya  le  ma- 
récbal  de  Bassompierre  demander  réparation  à  Charles. 
Buekingbam  se  radoucit  tout-à-coup,  fit  consentir 
Charles  à  une  transaction  par  laquelle  la  reine  Henriette 
reprendrait  une  partie  de  ses  serviteurs  français^et  proposa 
d'aller  en  Fran  ce  pour  accommoder  l'affaire  des  prises  ma- 
ritimes, qui  avaient  amené  des  représailles  dans  les  ports 
français  contre  les  navires  anglais  *  (novembre-décem- 
brel626).Alleren  France,  revoirla reine  Anne,  étailTidée 
fixe  de  Buekingbam.  Richelieu,  cette  fois,  conseilla  nette- 
ment au  roi  de  refuser,  assuré  qu'il  était  que  l'Anglais 
abuserait  deThospitalité  française,  non  pas  seulement  pour 
courtiser  la  reine,  mais  pour  intriguer  avec  les  grands  et 
les  huguenots.  Dès  lors,  les<J)rcH;édésdu  gouvernement  bri- 
tannique devinrent  de  plus  en  plus  hostiles.  Les  vaisseaux 
anglais  enlevèrent  nos  bâtiments  de  commerce  le  long  de 
nos  côtes  et  jusque  dans  le  port  du  Conquét  :  les  Anglais 
n'épargnaient  pas  même  leurs  alliés,  les  Hollandais  et  les 
Danois,  et  pirataient  partout  et  contre  tous  (Mémoires 
de  Richelieu,  p.  450-455).  Les  relations  du  cabinet  de 
Windsor  avec  les  chefs  huguenots  n'avaient  point  été  in- 
terrompues :  Soubise  était  resté  en  Angleterre  et  poussait 
à  la  guerre,  secondé  par  l'agent  du  duc  de  Savoie,  parce 
même  abbé  Scaglia,  qui,  naguère,  excitait  les  courtisans 
français  à  conspirer  contre  la  vie  de  Richelieu.  Leduc  de 
Rohan  envoya  secrètement  un  gentilhomme  en  Angleterre 
réclamer  la  garantie  promise  par  Charles  F  aux  hugue- 

■  Un  grand  nombre  de  vaisseaux  anglais,  chargés  de  vins  de  BonleaiUL,  avaient 
té  arrêtés  dans  la  Gironde.  Mercare,  t.  XIII,  p.  4  99. 
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nots,  la  cour  de  France  se  préparant,  disait-il,  à  opprimer 
La  Rochelle.  Cette  démarche,  provoquée  et  imposée  par 
le  cabinet*  anglais,  devait  servir  de  prétexte  à  Tagression 
que  Charles  V^  préparait  contre  la  France.  Charles  et  son 
favori  s^imaginaient  ramener  à  eux  TaiTection  populaire 
par  Téclat  d^une  guerre  de  religion. 

Buckingham  cherchait  partout  des  alliés.  Le  duc  de 
Savoie  avait  promis  le  concours  de  ses  armes,  autorisées 
par  la  présence  d'un  prince  du  sang  de  France,  du  comte 
de  Soissons,  réfugié  à  Turin.  La  duchesse  dé  Chevreuse, 
que  Richelieu  avait  certainement  traitée  avec  indulgence 
en  se  contentant  de  la  reléguer  dans  sies  terres,  élait 
exaspérée  du  mal  qu'elle  n'avait  pu  faire  :  elle  s'était 
enfuie  en  Lorraine,  et  avait  entraîné  dans  les  complots 
des  ennemis  de  la  France  le  duc  Charles  IV,  jeune 
prince  turbulent  et  téméraire,  qui  allait  remplacer  les 
habitudes  prudentes  et  paciuques  de  ses  prédécesseurs  par 
une  politique  bien  funeste  à  la  Lorraiue.  La  sage  Venise 
elle-môme  accéda  jusqu'à  un  certain  point  aux  intrigues 
anglaises.  Les  ducs  de  Savoie  et  de  Lorraine  et  Tarchi- 
duchesse  de  Belgique  essayèrent  de  s'interposer  entre 
TEspagne  et  l'Angleterre,  et  de  les  unir  contre  la  France: 
Charles-Emmanuel  espérait  par  là  faire  oublier  ses  mé- 
faits à  l'Escurial.  Buckingham,  toujours  dominé  par 
la  passion  du  moment ,  entra  si  vivement  dans  ces 
ouvertures,  qu'il  n'imposait  même  plus  comme  condition 
de  l'alliance  espagnole  le  rétablissement  du  Palatin,  et 
consentait  à  remettre  cette  affaire  en  négociation  avec 
Tempereur,  sans  que  l'Espagne  en  garantît  le  succès 
(Mémoires  de  Richelieu,  p.  444). 

Gos  offres  étaient  tentantes  ;  cependant  l'Espagne  ne  les 
accepta   pas,  soit  haine   personnelle  d'Olivarez  contre 
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Buckingham,  soit  qu^une  trêve  en  Allemagne  parût  op- 
posée aux  intérêts  de  la  maison  d'Autriche.  L^Espagne,  au 
contraire,  s^était  empressée  de  faire  des  avances  à  iû 
France,  dès  qu^elIe  avait  Vu  la  mésintelligence  grandir 
entre  le  Louvre  et  Wmdsor  :  dès  Tété  de  1626,  Olivare^ 
avait  fait  parler  à  Louis  XllI  d^un  projet  d^attaque,  à 
frais  communs,  contre  l'Angleterre  et  l'Irlande.  La  por- 
tion dévote  du  conseil  pressait  le  roi  de  s^entendre  avec 
TEspagne.  Si  Ton  refusait,  il  y  avait  danger  que  l'Espagne 
ne  se  retournât  du  côté  des  Anglais.  Richelieu  céda, 
moyennant  que  le  roi  ne  fût  pas  forcé  de  se  déclarer  sur- 
le-champ,  et  qu'on  eût  le  temps  d'attendre  la  confection  et 
Tarmement  des  vaisseaux  qui  se  construisaient  en  France 
et  en  Hollande  pour  le  compte  du  gouvernement  fran-^ 
çais.  Par  un  traité  signé  à  Madrid  le  20  mars  1627,  ra- 
tifié le  20  avril,  à  Paris,  la  France  s'obligea  de  s'associer, 
avant  le  mois  de  juin  1628,  à  tout  ce  que  FEspagne  ten- 
terait contre  l'Angleterre.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  d'une  double  descente  dans  la  Grande-Bretagne. 
Richelieu  voyait  bien  que  le  ministre  espagnol  n'avait 
d'autre  dessein  que  d'engager  la  France  dans  une  lutte 
acharnée  contre  les  Anglais,  pour  avoir  le  champ  libre 
dans  le  reste  de  l'Europe,  et  il  se  promit  d'agir  en  consé- 
quence. Fontenai-Mareuil  affirme  qù'Olivarez,  afin 
d^exciter  les  Anglais  à  saisir  Toffensive,  fit,  sous  main, 
donner  avis  du  traité  à  Buckingham. 

L'Angleterre  prit  l'initiative  de  la  rupture  :  après  avoir 
préalablement  saisi  les  biens  des  négociants  français  qui 
trafiquaient  en  Angleterre  sur  la  foi  des  traités,  le  gou- 
vernement britannique  interdit  tout  commerce  avec  la 
Franoe  (28  avril  4627).  Louis  XIII  riposta  par  une  pa- 
reille interdiction  (8  mai),  et  le  gouvernement  français, 
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averti  des  grands  préparatifs  qui  se  faisaient  dans  les 
ports  anglais,  commença  de  concentrer  des  forces  mili- 
taires dans  le  Poitou  et  FAunis,  et  pressa  la  construction 
des  navires  mis  sur  le  chantier.  Toiras,  gouverneur  de 
l'Aunis  et  des  iles,  eut  ordre  de  hâter  les  travaux  de  for- 
tification entrepris  dans  Tile  de  Ré,  depuis  la  dernière 
paix,  pour  tenir  La  Rochelle  en  bride.  Une  déclaration 
royale  démentit  le  bruit,  répandu  par  Rohan  et  ses  fau- 
teurs, que  la  gabelle  allait  être  établie  dans  les  provinces 
exemptes.  Le  roi  résoIutMe  j)rendre  en  personne  le  com- 
mandement de  Tarmée,  et  partit  de  Paris,  le  28  juin, 
après  avoir  porté  au  parlement  quelques  édits  bursaux. 
Il  était  déjà  souffrant  :  il  n'avait  fait  «  que  trembler  la 
fièvre  en  son  lit  de  justice.  y>  Le  mouvement  du  Yoyage 
augmenta  son  mal,  et  il  fut  contraint  de  s^arréler  le  len- 
demain et  de  s'aliter  à  Villeroi.  Bien  des  gens,  prenant 
leurs  désirs  pour  des  espérances,  comptèrent  bientôt  sur 
la  mort  de  Louis,  et  le  roi  d'Espagne  écrivit  à  son  ambas« 
sadeur  de  préparer  les  voies  au  remariage  de  la  reine  Anne 
avec  rbéritier  de  Louis  XllI,  avec  Gaston,  qui  venait  de 
perdre  sa  femme  en  couches  le  4  juin  \ 

La  maladie  du  roi  était  un  terrible  contre-temps  pour 
Richelieu.  De  toutes  parts  arrivaient  des  nouvelles  me- 
naçantes :  Rohau  agitait  le  Languedoc;  les  ducs  de 
Savoie  et  de  Lorraine  armaient  sous  divers  prétextes;  on 
craignait  une  irruption  des  généraux  de  Tempereur  dans 
les  Trois-Évéchés  ;  enfin,  le  26  juillet,  on  reçut  avis  que 
la  flotte  anglaise  était  arrivée,  le  20,  en  vue  de  Tile  de  Ré. 
Buckingham  avait  promis  à  Rohan  et  à  ses  autres  alliés 

'  GapoSgae;  Richeliea  et  Blaarin,  t.  V,  p.  225;  d'après  1m  Archivée  de  Si- 
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secrets  de  jeter  trois  corps  d^armée  en  France,  Tun  en 
Normandie,   le  second  dans  l'Aunis,  le  troisième  en 
Guyenne  :  il  n^avait  pas  tenu  toutes  ses  promesses  ;  ren- 
gagement de  ses   biens  et  la  vente  des  marchandises 
pillées  sur  les  Français  n^avaient  suffi  qu'à  Téquipement 
d'une  seule  expédition  ;  mais  cette  expédition  était  vrai- 
ment redoutable,  dans  la  situation  où  se   trouvait  la 
France.  La  flotte  anglaise  comptait  une  centaine  de  na- 
Tires  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessus,   moitié  de 
guerre^  moitié  de  transport.  Huit  des  vaisseaux  de  guerre 
étaientdu  portde  neuf  cents  à  mille  tonneaux.  Les  troupes 
de  débarquement  étaient  au  nombre  d'environ  sept  mille 
Anglais  et  trois  mille  réfugiés  français,  revenus  d'Angle- 
terre avec  Soubise. 

Buckingham  data  de  son  bord^  en  rade  de  Ré^  un  ma- 
nifeste qui  annonçait  et  prétendait  justifier  la  guerre.  11 
accusait  Louis  XIII  d'avoir  violé  le  traité,  dont  il  disait 
le  roi  d'Angleterre  garant,  et  de  viser  à  surprendre  La  Ro- 
chelle :  la  démolition  du  Fort-Louis  avait  été,  disait-il, 
promise  verbalement,  quoique  le  traité  énonçât  tout  le 
contraire.  Il  repoussait  avec  dédain  le  soupçon  d^avoir 
rompu  avec  la  France  pour  empêcher  l'accroissement  de 
la  puissance  maritime  du  Roi  Très-Chrétien  :  ce  II  nefau- 
<ic  dra,  quand  le  roi  mon  maître  en  verra  le  temps,  que 
oc  des  lettres  de  marque  à  ses  sujets  pour  disperser  tous 
a  ces  vains  et  foibles  efforts,  sans  y  employer  une  puis- 
ce  sance  royale.  Le  roi  mon  maître  n'a  pris  les  armes  que 
ce  pour  la  défense  des  églises  opprimées  \  )> 

Rohan,  du  fond  du  Languedoc,  répondit  à  l'appel  de 
Buckingham  par  un  autre  manifeste  dans  lequel  il  avouait 
hardiment  avoir  appelé  les  étrangers. 

'  Mercan  françoM,  t.  XIU,  p.  809-824* 
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L^anxiétô  de  Richelieu  était  extrême.  Si  Buckingham 
fût  descendu  au  Fort-Louis,  comme  le  souhaitaient  les 
huguenots  qui  raccompagnaient,  ce  fort,  serré  entre  les 
Anglais  et  les  Rochelois,  eût  été  infailliblement  emporté  : 
Toiras,  plus  occupé  de  ses  intérêts  que  de  ceux  de  TÉtat, 
avait  dégarni  le  Fort-Louis  pour  renforcer  Saint-Martin 
de  Réy  la  principale  place  de  son  gouvernement.  L'effet 
de  la  perte  du  Fort-Louis  eût  été  désastreux.  Par  bonheur, 
Buckingham  avait  d'autres  projets.  Il  songeait,  avant 
tout,  non  point  à  défendre  ce  les  églises  opprimées,»  mais 
il  s'emparer  des  lies  de  Ré  et  d'Oléron,  afin  d'en  faire  un 
nouveau  Calais  et  un  lucratif  repaire  de  corsaires.  Sou- 
bise,  le  voyant  arrêté  à  ce  dessein,  lui  conseilla  d'attaquer 
d'abord  Oléron,  ile  fertile  en  blés  et  en  pâturages,  et 
qui  n'était  défendue  que  par  un  mauvais  château;  puis, 
tandis  que  l'Anglais  faisait  ses  préparatifs  de  descente, 
Soubise  se  rendit  à  La  Rochelle  avec  un  secrétaire  du 
roi  d^Angleterre.  Il  croyait  être  reçu  à  bras  ouverts  :  il 
trouva  les  portes  et  le  havre  fermés  ;  sa  mère,  la  vieille 
douairière  de  Rohan,  objet  d'une  profonde  vénération 
parmi  les  huguenots,  fut  obligée  d'aller  faire  ouvrir  d'au- 
torité une  des  portes,  et  d'introduire  Soubise  par  la 
main  dans  la  ville.  Le  maire  et  le  corps  municipal  hé- 
sitaient devant  le  crime  et  le  danger  de  l'alliance  an- 
glaise. L^assemblée  de  ville  répondit  au  secrétaire  de 
Charles  1*  que  La  Rochelle  ne  pouvait  agir  sans  l'aveu 
des  autres  églises  de  France,  auxquelles  elle  allait  com- 
muniquer eii  diligence  les  bonnes  et  saintes  intentions 
de  S.  M.  Britannique. 

Soubise  fit  néanmoins  assurer  Buckingham  du  con- 
cours des  Rochelois;  mais,  pendant  ce  temps,  Buckin- 
gham avait  déjà  changé  ses  plans  s  sans  attendre  le  retour 
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de  Soobise,  il  opéra  sa  descente,  non  dans  Ptle  d'OIéron, 
înais  dans  celle  de  Ré,  moins  fertile  qu^OIéron,  mais 
bien  supérieure  par  la  bonté  de  ses  rades  et  de  ses  havres. 
Si  le  poste  était  meilleur,  il  était  aussi  mieux  muni,  et 
Toiras  avait  dans  Tile  près  de  trois  mille  hommes  dé- 
lite, tant  soldats  que  volontaires.  Toiras  vint  charger  les 
Anglais  avec  furie,  comme  ils  débarquaient  à  la  pointe 
de  Semblanceau,  et  les  refoula  jusque  dans  la  mer  : 
le  canorr  et  la  mousqueterie  des  vaisseaux  anglais,  qui 
prenaient  nos  troupes  en  flanc,  contraignirent  enfin 
Toiras  à  la  retraite,  après  une  lutte  acharnée  qui  avait 
coûté  aux  Français  quatre  à  cinq  cents  hommes  tués 
ou  hors  de  combat,  et  au  moins  le  double  aux  ennemis 
(22  juillet). 

Toiras  alla  s^enfermer  dans  la  citadelle  de  Saint-Mar- 
tin, la  plus  considérable  des  deux  nouvelles  forteresses 
construites  dans  Tîle.  Buckingham  avait  été  si  étonné  de 
la  terrible  attaque  des  Français,  qu^il  se  retrancha  au 
bord  de  la  mer,  comme  sUl  eût  dû  être  assailli  de  nou- 
veau, et  resta  quatre  jours  sur  la  défensive.  Ce  délai 
donna  le  temps  à  Toiras  de  fermer  en  toute  h&te  les  bou- 
levards inachevés  de  la  citadelle,  et  d'augmenter  ses  ap- 
provisionnements. Buckingham  fit  une  seconde  faute  : 
ce  fut  d'aller  droit  à  Saint-Martin,  en  laissant  sur  son 
chenrin  le  fort  de  La  Prée,  la  seconde  des  places  fortes  dé 
Ré,  qui,  mal  pourvue  de  défenseurs  et  de  munitions,  eût 
nécessairement  succombé.  Buckingham,  le  27  juillet, 
entra  dans  le  bourg  de  Saint^Martin,  évacué  par  les 
Français,  et  entama  le  siège  de  la  citadelle. 

Richelieu  respira,  en  apprenant  les  débuts  des  agres- 
seurs. Puisque  ni  Ré  ni  le  Fort-^Louis  n'étaient  perdus,  il 
s'estima  sûr  de  les  sauver.  Le  roi  avait  chargé  officislle- 
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ment  la  reine-mère  et  le  cardinal  de  pourvoir  à  tout 
pendant  sa  maladie.  Richelieu  déploya  une  activité  sur- 
humaine. Des  agents  intelligents  et  dévoués  furent  en- 
voyés dans  toutes  les  directions,  pour  ramener  au  plus 
vite  sept  grands  vaisseaux  équipés  à  Amsterdam  aux 
frais  du  roi,  pour  en  armer  vingt  autres  de  moindre  di- 
mension, construits  à  Blavet  et  ailleurs,  pour  choisir  et 
équiper  en  guerre  les  meilleurs  navires  marchands  à 
Dieppe,  au  Havre,  à  Saint-Malo,  aux  Sables  d'Olonne, 
pour  réunir  de  vastes  approvisionnements  aux  Sables  et  à 
Brouage,  poste  important  que  Richelieu  avait  fait  rache- 
ter par  le  roi  ^  Tancien  gouverneur  et  qu'il  s'était  ap- 
proprié, ainsi  que  le  Havre,  sous  le  nom  de  la  reine- 
mère.  Richelieu  fit  venir,  des  côtes  de  Biscaye,  de  la 
Garonne  et  de  la  Dordogne,  un  grand  nombre  de  pi- 
nasses et  d'autres  petits  bâtimejfits  à  voiles  et  à  rames, 
afin  que  les  calmes  plats  de  l'été  n'empêchassent  pas  de 
ravitailler  Tîle  de  Ré  :  il  expédia  des  renforts  considé- 
rables dans  l'île  d'Oléron,  accepta,  sans  y  compter,  les 
secours  maritimes  offerts  par  l'ambassadeur  espagnol  au 
nom  de  TEspagneet  delà  Flandre,  et  renouvela  les  traités 
de  subsides  avec  la  Hollande,  afin  de  s'assurer  au  moins 
la  neutralité  de  ce  pays  protestant  \ 

L'Epargne  était  vide  :  il  donna  son  argent,  son  crédit, 
engagea  tout  pour  défendre  la  France,  comme  avait  fait 
Buckingham  pour  l'attaquer.  Un  officier  dépêché  par 
Toiras  vint  sur  ces  entrefaites  à  la  cour  demander  assis- 

*  Le  traité  est  du  2^  août;  la  France  promet  un  miUion  par  an  pendant  nenf 
ans.  Les  Hollandais,  néanmoins^  emportés  parles  passions  religieuses,  secondai' 
sirent  assez  mal  :  ils  laissèrent  les  Anglais  enlever,  dans  le  Texel,  un  des  vaisseaux 
construits  pour  le  roi  de  France,  et  ne  fournirent  pas  d'escorte  aux.  autres,  qoi 
n'osèrent  gagner  la  hante  mer,  et  qui  demeurèrent  ainsi  inutiles  pendant  tonte  U 
campagne.  Meroore,  XIV,  455. 
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tance;  tout  ce  que  cet  envoyé  pria  de  faire,  était  déjà  fait. 
H  faut  lire  la  correspondance  de  Richelieu  avec  Henri  de 
Sourdis,  évéque  de  Maillezais,  pour  comprendre  tout 
entier  cet  homme  prodigieux,  dont  le  regard  d'aigle  em- 
brassait à  la  fois  les  plus  larges  horizons  et  les  plus  im- 
perceptibles détails,  double  faculté,  en  apparence  contra- 
dictoire, qui  constitue  le  vrai  génie  politique  S  II  a  dû 
exister  dix  autres  correspondances  semblables,  qu^on  n^a 
pas  conservées,  entre  le  cardinal  et  des  agents  pour  la 
plupart  ecclésiastiques. 

La  garnison  de  Saint-Martin  de  Ré  avait  repoussé  les 
premières  approches  de  Tennemi  avec  une  vaillance  qui 
mérita  au  gouverneur  les  louanges  de  Buckinghani  :  le 
fastueux  Anglais,  était  toujours  prêt  à  faire  parade  d'une 
générosité  chevaleresque,  qui  ne  Tempéchaitpas  d'exer- 
cer les  traitements  les  plus  barbares  sur  les  matelots  fran- 
çais et  les  habitants  catholiques  de  Ré.  Les  matelots,  pris 
en  tâchant  d'introduire  des  vivres  dans  la  citadelle, 
étaient  jetés  à  la  mer  garrottés,  de  peur  quUls  ne  se  sau- 

■  li'évéque  de  Maiilezais  partageait,  avec  le  capocin  Joseph  et  un  certain  abbé 
de  MarciUac,  rintime  conGance  de  Richelieu,  et  eut  le  principal  aoin  de  Panne- 
ment  des  côtes  de  TOuest  et  des  apprêts  pour  le  secours  de  Ré.  H  était  à  la  fois 
ingénieur,  recruteur,  munitiounaire;  plus  tard  il  fut  amiral.  Rien  n'est  plus  cu- 
rieux que  de  voir  un  cardinal  ordonner  à  un  évéque  de  faire  fondre  des  canons, 
'  fabriquer  de  la  poudre,  préparer  des  grenades  et  des  pots  à  feu,  etc.  Dans  une  de 
ses  letires,  Richelieu  prescrit  à  Sourdis  de  faire  graver  sur  les  canoiis  cette  de- 
vise :  Ratio  uUima  Éeçum^  avec  les  armes  du  roi,  et  une  ancre  au-dessous,  sur 
laquelle  soit  écrit  :  h  cardinal  de  Biehelieu*  Richelieu,  qui  phdsante  volontiers» 
appelle  Sourdis  son  lieutenant  dei  eaux  doueei  et  talées,  et  le  prie  de  bien  se- 
conder ton  général.  M.  Eugène  Sue  n'a  publié,  dans  le  Recueil  officiel  des 
Monuments  de  l'Histoire  de  France,  que  la  partie  de  la  correspondance  de  Riche- 
lieu et  de  Sourdis  comprise  entre  les  années  4  635  et  4  642.  La  première  partie,  en- 
core inédite,  paraîtra  dans  la  correspondance  générale  de  Richelieu,  dont  la  pu- 
blication a  été  confiée  par  M.  le  ministre  de  Pinstruction  publique  à  M.  Avenel. 
Elle  se  trouve  principalement  dans  lef  mannscriti  de  LeteUier-Louvoii. 
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Tassent  à  la  nage  :  les  habitants  catholiques,  en  état  de 
porter  les  armes,  avaient  été  expulsés  de  Tile;  quelque 
temps  après,  on  chassa  leurs  femmes  vers  les  fossés  de  la 
ciladelle  :  comme  le  gouverneur  n^ouvrait  pas,  les  An* 
glais  tirèrent  sur  ces  malheureuses.  Toiras  et  ses  cooipa* 
gnons  n'eurent  pas  le  courage  de  laisser  forger  oes  pan» 
Très  créatures  et  les  reçurent  dans  la  place,  malgré  It 
danger  de  se  charger  de  tant  de  houches  inutiles. 

Il  était  plus  facile  de  tirer  sur  des  femmes  que  de  bien 
conduire  les  travaux  du  siège.  Buckingham  fit  preuve 
d  une  incapacité  égale  à  sa  présomption,  et  les  capitaines 
et  les  artilleurs  français  montrèrent  une  supériorité  dé- 
cidée sur  leurs  adversaires  \  Il  devint  évident,  quand  on 
se  fut  un  peu  mesuré  de  part  et  d'autre,  que  Saint*Martio 
ne  serait  point  enlevé  de  vive  force.  C'était  donc  une 
question  de  blocus»  Ici,  les  Anglais,  maîtres  de  la  mer, 
bien  renseignés  par  les  huguenots  des  côtes,  qui  leur  ser- 
vaient d'espions,  avitaillés  par  leur  flotte  et  par  les  Ro- 
cheloisi  semblaient  reprendre  tous  les  avantages  ;  mais  un 
blocus  était  chose  bien  lente  pour  qui  avait  besoin  d'une 
prompte  victoire.  Les  diversions  sur  lesquelles  avait 
compté  Buckingham  ne  s'opéraient  pas  :  les  ducs  de  Sa- 
voie et  de  Lorraine  attendaient  un  succès  pour  se  décla- 
rer; La  Rochelle  fournissait  des  vivres  aux  Anglais  et 
avait  écrit  au  duc  de  Rohan  et  aux  villes  protestantes  da 
Midi  une  lettre  dans  laquelle  elle  témoignait  désirer  la 
prospérité  des  armes  britanniques;  néanmoins  elle  n'é- 


>  Ltf  Anfihii  employfcietit  à  là  fois  les  trmet  lef  plot  Bouvelles  at  lea  pl«i  t«r- 
années  i  iU  jetaiant  t  dai  ballei  k  fau,  granadat  at  groMes  piarraa  avaa  eu  nar- 
tiart«  QdelqnaiHite  jaltant  dis  fléchas^  dont  nos  soldats  sa  moquant  fort^  m  Hv- 
€ua,XIU»SSS. 
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tait  poiiit  encore  en  révolte  ouverte,  çt  Rob^n  ^vait 
grand'peine  à  remuer  le  Midi. 

L'armée  française,  cependant,  grossissait  autour  de  sod 
quartier  général  de  Marans  :  le  5  août,  une  déclaration 
royale  avait  été  lancée  contre  les  rebelles  qui  se  joignaieat 
à  Tétrauger  ;  le  45,  Tarm^e  vint  asseoir  son  camp  devant 
La  Rochelle.  Richelieu,  ne  sachant  à  qui  se  fier,  avait 
fait  donner  le  commandement  provisoire  au  duc  d^Au*^ 
goulôme,  ce  prince  bâtard,  queTâge  et  une  longue  cap^ 
tivité  avaient  corrigé,  non  de  ses  vices,  mais  de  son  hu«- 
meur    factieuse.    Des   pourparlers   s'engagèrent.    Les 
Rocbelois  expédièrent  un  député  au  roi,  qui  comment 
çait  à  se  rétablir,  et  offrirent  de  faire  retirer  lea  Angldia 
à  condition  que  le  Fort-Louis  serait  rasé  et  qu'on  en  re^ 
viendrait  au  traité  de  Montpellier*  Le  roi  refusa  dédai- 
gneusement (26  août),  et  enjoignit  à  son  frère  et  au  duc 
de  Guise  de  partir,  le  premier,  pour  se  mettre  à  la  tête  de 
l'armée  devant  La  Rochelle,  le  second,  pour  commander 
la  flotte,  qui  devait  attendre  dans  le  Morbihan  l'armée 
auxiliaire  promise  par  l'Espagne.  Les  hostilités  éclatèrent, 
dans  les  premiers  jours  de  septembre,  entre  les  Roche^ 
lois  et  les  troupes  royales.  Les  Rochelois  publièrent  un 
manifeste,  curieux  monument  d'orgueil  municipal.  Ils  y 
rappelaient  que  leur  ville  s'était  donnée  volontairement 
et  conditionnellement  à  la  couronne  de  France,  au  temps 
de  Charles  V,  et  prétendaient  que  Louis  XI  s'était  age^ 
nouille  devant  leur  maire  pour  jurer  l'observation  de 
leurs  privilèges.  {Mercure,  XIV,  84.) 

Buckingham,  néanmoins,  commençait  à  craindre  de 
B^ètre  un  peu  bâté  en  faisant  signer  d'avance  à  Charles  I*' 
un  édit  qui  invitait  les  sujets  anglais  à  s^établlr  dans  Tile 
de  Ré  et  prescrivait  l'expulsion  des  Français  (  Mhfcurêp 
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XIII,  8i5).  11  en  revint  à  son  idée  favorite  d^une  trans- 
action qui  lui  permit  de  revoir  la  cour  et  la  reine  de 
Francei  et  il  fit«porter  des  paroles  de  paix  à  Louis  XIII 
p{ir  un  de  ses  parents  que  conduisit  un  gentilhomme  de 
la  garnison  de  Saint-Martin  \  Il  réitéra  la  demande  de 
la  démolition  du  Fort-Louis,  renonçant  à  toute  autre  pré- 
tention. Richelieu  conseilla  au  roi,  comme  il  ie  dit  nette- 
ment dans  ses  mémoires,  de  ne  pas  «  permettre  à  Buc- 
kingham  de  venir  apporter  ses  lauriers  à  ceux  en  faveur 
de  qui  il  les  auroit  acquis;  d  le  roi  ne  voulut  pas  même 
voir  renvoyé  anglais,  et  déclara  qu'il  n'écouterait  aucune 
proposition  tant  que  l'étranger  aurait  le  pied  en  France 
(44  septembre)  ^.  Quelques  jours  après,  Louis  quitta  Pa- 
ris avec  le  cardinal,  laissant  la  régence  à  la  reine-mère, 
et  se  dirigea  vers  La  Rochelle.  Il  avait  hâte  de  reprendre 
le  commandement  des  mains  d'un  frère  dont  il  était  ja- 
loux. 

Il  était  temps  de  secourir  efficacement  les  défenseurs 
de  Saint-Martin  :  ces  braves  gens  manquaient  de  tout; 
les  soldats  étaient  presque  sans  abri  dans  cette  place  ina- 
chevée ;  les  plus  heureux  avaient  de  mauvaises  baraques 
de  bois,  où  pénétraient  à  flots  les  pluies  d'automne.  Les 
assiégeants  avaient  beaucoup  souffert  aussi;  mais  leurs 
pertes  avaient  été  à  peu  près  compensées  par  un  renfort 
de  quatre  mille  Anglais  et  Irlandais.  Les  populations  se- 
condaient avec  zèle  les  agents  de  Richelieu  ;  les  villes  se 

>  c  II  découvrit  son  amoor  i  ce  gentilhomme  et  le  mena  dans  la  plus  belle 
chambre  de  son  vaisseau.  Cette  chambre  était  fort  dorée  :  le  plancher  était  cou- 
vert de  tapis  de  Perse,  et  il  y  avait  comme  une  espèce  d'autel,  où  étoit  le  poN 
trait  de  la  reine,  avec  plusieurs  flambeaux  allumés...  Il  le  chargea  de  parlerais 
reine  de  sa  part.  »  TaUemant  des  Réaux,  t.  II,  p.  460. 

'  Lettre  de  Richeliea  au  duc  d'Orléans,  ap.  manuscrits  de  Baloze,  paq.  4, 
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cotisaient  pour  le  secours  de  Ré;  mais  la  plupart  des  petits 
convois  expédiés  avaient  été  pris  ou  forcés  de  rebrousser 
chemin.  Un  soldat  de  la  garnison,  nommé  La  Pierre, 
eut  la  force  et  le  courage  de  gagner  la  terre  ferme  à  la 
nage  pour  aller  porter  au  roi  les  dépêches  de  Toiras.  Ce 
gouverneur  annonçait  qu'il  serait  contraint  dé  se  rendre, 
à  moins  d'un  prompt  ravitaillement. 

Un  grand  convoi  fut  réuni  aux  Sables-d'Olonne.  Par 
bonheur,  Buckingbam,  aussi  malhabile  sur  mer  que  sur 
terre,  s'était  obsliné  à  distribuer  sa  flotte  autour  de  File 
de  Ré,  au  lieu  de  remployer  à  bloquer  les  Sables,  Brouage 
et  les  embouchures  des  rivières  voisines.  Les  coups  de  vent 
de  Téquinoxe  favorisèrent  les  Français  :  dans  la  nuit  du 
7  au  8  octobre,  une  escadrille/  de  trente-cinq  barques  à 
voiles  et  à  rames,  partit  au  cri  de  :  Passer  ou  mourir  l 
traversa  la  flotte  anglaise  avec  une  audace  et  un  bonheur 
inouïs,  força  une  estacade  flottante  faite  avec  des  mâts  et 
^  des  câbles,  devant  le  port  de  Saint-Martin,  et  apporta  aux 
défenseurs  de  la  place  des  vivres  pour  six  semaines  et 
quatre  cents  hommes  de  renfort.  Le  roi  et  le  cardinal 
arrivèrent,  quatre  jours  après,  au  camp  devant  La  Ro- 
chelle. 

Buckingham,  découragé,  eût  levé  le  siège,  s'il  n'eût 
attendu  un  nouveau  corps  de  six  mille  hommes,  et  si  les 
Roclielois  ne  l'eussent  conjuré  de  ne  pas  les  abandonner. 
Au  lieu  de  six  mille  Anglais,  ce  furent  six  mille  Français 
qui  débarquèrent  dans  Tile.  Richelieu  s'apprêtait  à  faire 
lever  le  siège  ;  deux  cents  barques  de  transport  furent  ras- 
semblées à  Brouage,  à  Olérou  et  au  Plomb.  Si  la  flotte  an- 
glaise fût  allée  au-devant,  les  matelots  de  ces  côtes,  presque 
tous  huguenots,  eussent  refusé  le  service.  Buckingham  ne 
bougea  pas,  et  un  premier  détachement  français,  dans  les 
T.  m.  55 
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derniers  jours  d^octobre,  descendit  du  Plomb  au  fort  de 
La  Préei  que  les  Anglais  avaient  négligé  d'^t(a(|uer.  Buc- 
kipgliam,  alors,  passant  de  rabattement  à  unQ  folle  an- 
()açe^  tenta  d'eniporter  Saint-^Marlin  par  une  attacjue  dés- 
espérée, iivqut  c|ue  le^  Français  fussent  en  é($it  de  prendre 
l'olTensiYe.  L'assaut  fui  repoussé  avec  un  grand  carnage: 
les  Anglais  jonchèrent  les  fossés  de  leurs  corps  (6  no- 
VQinbre).  Dans  la  puit  du  7  au  8  novembre,  le  maréchal 
de  Scbomberg  descendit  d'Oléron  à  Saîn(e-Marîe,  dans 
le  sud-est  de  Ré,  qvec  le  gros  de  Tarnaé^  de  sçcours  :  il 
rallia  les  troupes  débar(]iiées  a  La  Prée,  marcha  droit  à 
!Saint->Martin,  et  opéra  sa  jonction  sqns  obstacle  avec  Toi- 
rps,  Buckingbam  avait  Iqvé  |e  sicge  durapt  la  nùit^  et  $e 
retirait  vers  Tîle  d'Oie,  langue  de  terre  sépqrçe  di|  reste 
de  Ré  par  des  marais  et  par  un  canal.  Il  y  avait  fait  faire  à 
}a  bilite  quelques  retranchements  pour  proléger  son  rem- 
barquement. 

Le^  Anglais  étaieqtfort  dénfioralisés  et  affaiblis  par  jçs 
maladies  :  Toiras  voulait  qu'on  )es  chargent  ^pr-le-chpinp, 
prétendant  qu'il  n'eç  échapperait  pas  ur;  M?rillac,  ma- 
rqçhal  de  caçip  sous  Schomberg,  s'y  opposa  opiniâtre- 
ment :  on  perdit  quelques  heures  à  disputer,  et,  quapd  pu 
se  décida,  la  têle  de  l'armée  ennemie  qvait  déjà  gagn^  l'jle 
d'Oie,  où  elle  sq  rembarqua.  On  ne  put  attraper  que  l'qr- 
rière-garde;  ipais  on  la  détruisit  tout  entière  :  pr^s  (Je 
deux  mille  Anglais,  dont  deui:  cçnt  trente  officiers  et 
gens  de  (qualité,  furent  tués,  qoyés  op  pris  j  les  cbçvaux, 
le  bagage,  quatre  canons  étions^  les  drapeaux  tonabèrent 
au  pouvoir  des  Frqnçais.  Quarqnte-quatre  ^n^eignes  an- 
glaises furent  envoyées  par  1q  roi  à  Paris  q(  apnendves 
tripmphalçmçpt  aux  voûtes  4e  J>folre-D^me,  La  reine 
Anne,  qui  avait  joint  sçg  yœ^  à  çeyi;  dep  Rpçhelois  en 


0627.)  i^ouKxm.  547 

faveur  de  Buckingham,  eut  la  douleur  de  voir  promener 
sous  sps  fepélres.  dans  la  cour  du  Louvre^  )es  trophées^ 
conquis  sur  son  amant. 

Bucking[ham^  chassé  de  la  terre^  était  le  plus  fort  sur 
mer  :  le»  Rpchelois  le  pressèrent  de  se  venger  en  blo- 
quant nie  de  Ré  et  en  ôffaïqant  les  troupes  victorieuses. 
Mais  Timpatient  favori  ne  songeait  plus  qu'à  s'éipi^ner 
du  théâtre  de  ses  revers  :  dès  que  le  vent  fut  favorable^ 
Buçkingbam  fit  voile  pçur  la  Grande-Bretagne,  aban- 
dpnpant  à  la  vengeance  de  son  forpiidable  rival  la  cit$ 
qiiMl  avait  entraînée  à  la  révolte  et  dont  il  avait  ei| 
partie  épuisé  les  ressources  ppur  nourrir  ^on  arn^ée 
(17  novembre)  *. 

Ricbelieu  se  trouvait  enfin  face  à  face  avec  La  Rochellei^ 
comme  le  lion  avec  sa  prqie  j  mai^  cette  proie  élait  e^ 
état  de  lui  opposer  une  terrible  résistance.  La  population 
roclie^oise,  grossie  par^le^  zélés  huguenote  des  contrées 
eïivîropnantes,  s'élevait  au  mpins  è  trente  mille  limeç^ 
race  dp  corsaires  intrépides  et  faroucbes^  endurcis  au^  fa* 
tigqe^  et  du^c  périls,  habitués,  depuis  ^oii^ante  «n^^  à 
vivrç  dans  la  vigilance  inquiète  de  Tétat  de  çiége  perpé- 
tuel qu'ils  s'étaient  imposé  h^  ei}x«-n)^n)es  pour  préserver 
leurs  Qragegses  libertés. 

Richelieu  écarta  tout  aqtre  soyci  pour  se  donner  tout 
entier  à  celte  grande  entreprise,  11  fernaa  \m  ^WX  mo- 
mentanén^ent  sur  les  événements,  si  ^p^ye?  qui  C0Qti-< 
nvaient  à  bqnleyerser  rAUero^gne^  feignit  d'agréeif  ïe$^ 

t  Sa»  !•  •%«  à%  Ré»  v«yêi  1^  Mer«wê  français,  t.  XM*  P«  795^894  ;  XIY, 

Mareoil  (  témoin  oculaire),  p.  4  85-104.  —  Histoire  du  maréchal  de  Toiras  (c'cit 
nnpnoécyrique).  —Relation  dn  liëge  de  la  Rochelle,  ap.  Archives  çurieu8Ç8|  2* 
•crie,  t.  5,  p.  62-89.  —  Herbert,  expédition  dans  l'Oe  de  Ré.  —  EUis,  II,  25.— 
Mémoires  de  StrafTord,  4-4-.  —  Mémoires  de  madame  de  Mottcville,  p.  20. 


548  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (4627.) 

excuses  présentées  au  roi  par  les  ducs  de  Savoie  et  de 
Lorraine,  et  d'ignorer  les  inlrigues  espagnoles  dont  il 
avait  les  preuves  en  main  ;  il  pourvut  aux  affaires  du  Lan- 
guedoc, où  la  guerre  civile  avait  recommencé  en  sep- 
tembre. Roban  s'était  fait  déférer  le  généralat  dans  une 
assemblée  du  cercle  du  bas  Languedoc  et  des  Cévennes  : 
cet  infatigable  rebelle,  maître  de  Nîmes  et  des  montagaes, 
s^efforçait  de  surprendre  Montpellier^  que  contenait  sa 
garnison,  soulevait  le  comté  de  Foix  et  tâchait  d'entratner 
Montauban  et  les  réformés  de  la  haute  Guvenne  et  du 
haut  Languedoc,  qui  répugnaient  à  la  révolte.  Le  cardi- 
nal se  fiait  peu  au  duc  de  Montmorenci,  gouverneur  da 
Languedoc,  quMl  soupçonnait  de  velléités  hostiles,  d'après 
des  papiers  saisis  sur  un  agent  anglais.  On  ne  pouvait  pour- 
tant frapper,  surde  vagues  indices,  un  si  grand  personnage, 
et  il  n'était  pas  prudent  de  le  pousser  à  bout.  Richelieu, 
voulant  lui  retirer  le  commandement  sans  qu'il  eût  droit 
de  se  plaindre,  conseilla  au  roi  d'envoyer  dans  le  Midi  le 
prince  de  Condé,  beau-frère  de  Montmorenci.  Gondé 
était  en  horreur  aux  huguenots  depuis  4622,  et  Ton 
n^avait  point  à  craindre  de  connivence  de  sa  part.  Cinq 
ans  de  disgrâce  avaient  fort  abattu  Torgueil  du  prince: 
trop  heureux  d'être  employé  par  le  roi,  il  vint  au  château 
de  Richelieu,  en  Touraine,  recevoir  ses  instructions  de 
la  bouche  du  cardinal,  et  ne  fit  désormais  aucune  tenta- 
tive pour  sortir  de  cette  position  subalterne  (6-40  octo- 
bre 1627)  \  11  n'eut  de  débat  avec  le  cardinal  que  pour  en 
tirer  le  plus  d'argent  possible,  et  pressa  Richelieu  de  lui 
donner  bonne  part  des  biens  qui  seraient  confisqués  sur 

'  n  cëda  le  pas  au  cardinal»  prit  de  lui  le  mot  d'ordre  à  l'armée»  etc.;  Mé- 
moires de  Richelieu»  ap.  Collection  Michaud,  2"  série,  t.  VIII,  p.  28.  Ce 
t.  VIII  forme  le  t.  II  des  Mémoires  de  Richelieu. 
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le  duc  de  Rohan  ;  aussi  le  fier  huguenot  le  traita-t-il  avec 
un  mépris  éerasantdans  une  correspondance  qu'ils  eurent 
ensemble  pendant  la  guerre  (Mémoires  de  Richelieu, 
p.  489.-jp8). 

Condéy  Montmorencietd^Epernon,  malgré  la  supério- 
rité de  leurs  forces,  n'eurent  point  de  succès  décisif,  durant 
la  campagne  de  4628,  contre  Roban,  qui  avait  réussie 
faire  prendre  les  armes  aux  protestants  de  Montauban, 
du  Querci,  du  Rouergue  et  du  haut  Languedoc.  Mais  c'é- 
taitassez  que  Ton  contint  l'ennemi  dans  le  Midi  :  les  grands 
coups  se  portaient  ailleurs. 

Richelieu  avait  reconnu,  en  arrivant  devant  La  Ro- 
chelle, qu'il  fallait  tout  voir,  tout  faire  par  lui-même  ! 
Le  duc  d'Angouléme  avait  laissé  les  Rocfaelois  rentrer 
leurs  moissons  et  rétablir  les  fortifications  de  Tadon^ 
poste  situé  à  quelques  centaines  de  pas  de  la  ville,  sur  le 
bord  du  canal  opposé  au  Fort  Louis  et  commandant 
l'entrée  du  port.  L'occupation  de  Tadon  par  l'armée 
royale  eût  rendu  la  défense  de  la  place  presque  impossi- 
ble. II  était  trop  tard.  Richelieu  dut  se  résigner  à  toutes 
les  longueurs  d'un  siège  régulier. 

Les  difficultés  étaient  immenses.  Les  batteries  établies 
des  deux  côtés  de  l'entrée  de  la  rade  ou  canal  de  LaRochelle, 
au  Ghef-de-Baie  et  à  la.pointe  de  Coreille,  ne  suffisaient 
point  à  empêcher  qu'on  introduisit  des  vivres  par  mer 
dans  la  place,  et  il  était  impossible  que  les  Anglais,  plus 
irrités  qu'abattus  par  leur  défaite,  ne  tentassent  pas  de 
secourir  la  métropole  du  protestantisme  français.  Les 
obstacles  n'étaient  pas  moindres  dans  le  camp  même  du 
roi  que  chez  l'ennemi.  La  plupart  des  grands  seigneurs, 
des  chefs  de  corps,  auxquels  on  était  obligé  de  conférer 
les  commandements  supérieurs,  comprenaient  où  iraient 
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les  conséquences  àe  la  vicloire,  et  souhaitaient  qu'on  ne 
vainquit  pas.  tla  d^eux,  Ëassompierre,  le  dit  tout  haut  en 
riant  :  aNousseronsassez  fous  pour  |) rendre  La  Kochelte  ^  » 
Bassompierre,  caractère  léger  et  loyal,  n'en  fit  pH  moins 
son  devoir  comme  militaire;  mais  d^autres  avaient  plus 
de  logicjue  :  déjà  plus  d^un  capilaine,  plus  d'un  fournis- 
seur! avaient  involontairement  a  mal  servi  s>  durant  le 
siège  de  Hé.  Ce  mauvais  vouloir  allait  sans  doute  sô  ma- 
nifester sur  une  bien  plus  grande  échelle,  et  1 W  ne  lûan- 
querait  pas  de  tirer  parti  des  moindres  échecs  et  des  moin- 
dres souffrances  pour  décourager  Tarmée. 

Ilichelieu  fît  face  à  tout.  11  attaqua  le  mal  dans  sa  ra- 
cine ;  il  gagna  Taffeclion  dès  contrées  environnantes  et 
assura  Tapprovisionnement  du  camp  pal"  une  ordon- 
nance qui  défendit  aux  soldats,  sous  peine  de  mort,  de 
prendre  les  bœufs  des  laboureurs  et  de  troubler  les  travaux 
des  champs,  et  qui  institua  un  commissaire  spécial  pour 
recevoir  les  plaintes  des  paysans  contre  les  geils  de  guerre  . 
11  gagna ,  en  même  tcm  ps,  le  cœur  des  solda b  par  des  soins 
admirablement  entendus  pour  leur  bien-être  :  il  fit  four- 
nir par  les  bonnes  villes  âei  vêtements  d^hiver  à  toute 
Tarmée  ;  la  solde  ne  passait  plus  par  les  mains  des  capi- 
taines ,  et  chaque  soldat  recevait  directement  sa  paie, 
toutes  les  semaines,  des  commissaires  du  trésor.  Il  ny 
eut  plus  moyen  ni  de  frauder  le  soldat  ni  de  tromper  Ui 
ministres  et  les  généraux  sur  ^effectif  de  chaque  corps. 
Grâce  à  celte  dernière  mesure  et  à  la  surveillance  exercée 
sur  les  trésoriers  et  les  fournisseurs,  Tarmée  de  terre 
employée  au  siège  de  La  Roehelle,  plus  forte  que  l'armée 
du  siège  de  Montauban  en  46^24,  coûta  deux  iieh  de 

•  Mémolni  4«  FiMii«nsi^M«refiilr  p.  4  99t 

•  Manuscrits  Leiellier-Louvois,  935-^,  f"  42. 


0  627.1628.)  lOtJlâ  Xllï.  SU 

motûâ  H  Jamais  on  h^àvait  vu,  daiis  uiié  Bvttïèe  tféû^ 
çaisë^  uuè  pareille  discipline,  de  si  bonnes  conditiôdsl 
morales  el  physiques.  Itiehetieu,  dans  soti  Tèstaiiieni, 
compare  le  camp  dé  Là  tloclielle  a  un  coUventbientéglé. 
Ce  qui  èemblait  justitier  la  eom{)ara!sori,  c^éldit  cëttd 
nuée  de  capucins  et  de  récotlets  qui  s'ëtàîl  abattue  sUflerf 
quartiers  royauîL  à  ta  suite  du  père  Josepli,  afin  dé  càl^- 
ctiiser  les  sotdais,  et  tous  ces  préhits  belliqueux  (jiil 
aidaient  ïlictielieu  à  surveiller  les  officiers  de  guerre  et 
de  finances,  Téveque  de  ^laillezaife,  révêqiie  de  Meiidé, 
l^évéque  de  Nimes,  Tabb^  de  Mdl^cillac,  etc.  Lé  dardhiaf 
réalisait  et  dépassait  son  utopie  des  ecclésiastiqdes  tioni- 
mes  d'État;  il  en  faisait  des  iiommesde  {Juérre,  ouvrant 
ainsi  la  route  de  i^avenir  dvec  des  instriimentsf  citipfufitéâ 
au  Moyen  Age. 

Tandis  que  I^ordre  s'établissait  au  dedaiië,  ôiî  pouN 
voyait  aux  périls  du  dehors.  On  entreprit  des  lignes  dd 
circoQvallation  de  trois  lieues  de  tour^  flanquées  de  oïït& 
forlé  et  de  dix4iuit  redoutes,  a(ln  de  fermer  toiile  issitô 
aui  lloclieldis  du  doté  de  la  terre  :  la  conduite  dé  ce  vùstd 
trayait  fut,  coililée  au  duc  d'Aiigoûlémé  *  et  ^ilt  tilaré- 
chaux  de  Bassompierre  et  de  Schomberg;  l^àrnléé  avait 
été  partagée  entre  ces  trois  généraux.  L'importance  de  la 
circonvatlation  n^était  que  secondaire,  car  on  n^àvait  paÉ 
d'attaque  sérieuse  à  craindre  du  côté  du  continent  :  c'était 
bien  moins  là  tei're  que  la  mer  qu'il  fallait  fermer  à  tout 
prix.  Le  cardinal  s^ëHi  chargea.   Vu  itigéùiedr  it&liéii, 

I  Mercure  françouf  t.  XIV,  annëe  4628,  p.  590-592. 

'  Ce  duc,  qui  se  rappelait  le  siège  de  Paris  sous  Henri  iV,  sWisa,  une  nuit« 
de  laisser  entrer  quelques  bœufs  dans  La  Rochelle,  par  une  négligence  chèrement 
payée*  Le  roi  et  le  cardinal  montrèrent  une  si  terrible  colère,  que  personne  ne  fut 
tenté  de  recommencer.  XI  y  allait  de  la  tête.  Bassompierre,  p.  279»  —  Fonteiiai« 
Harettil9p.49â, 
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Pompeio  Targone,  avait  conçu,  dès  4621,  le  projet  de 
barrer  le  canal  de  La  Rochelle  ;  mais  les  moyens  qu^il 
imaginaiti  une  chaîne  de  fer  et  une  estacade  flottante, 
avaient  été  reconnus  insuffisants,  lorsque  Métezeau,  archi- 
tecte du  roi,  et  Tiriot,  maître  maçon  de  Paris,  vinrent 
proposer  de  jeter,  en  travers  du  canal,  une  digue  de  sept 
cent  quarante  toises^  ouverte  au  milieu  pour  le  passage 
des  marées  :  la  digue  devait  être  construite  en  pierres 
sèches  et  en  talus,  afin  d'amortir  la  violence  du  flot,  et 
assez  éloignée  des  remparts  de  La  Rochelle  pour  n^en  pas 
craindre  le  canon.  La  grandeur  de  ce  dessein  saisit  le 
cardinal  :  les  explications  des  deux  architectes  lui  en  dé- 
montrèrent la  possibilité;  le  roi  et  le  conseil  de  guerre 
applaudirent,  et  Ton  commença  de  travailler  aux  deux 
extrémités  de  la  digue,  à  la  fin  de  novembre.  Plus  d'une 
fois,  rOcéan  furieux  défit  en  une  heure  Touvrage  d'une 
semaine;  mais  la  patience  de  Thomme  vainquit  la  fou- 
gue de  Torageux  élément  :  les  soldats,  généreusement 
payés,  trayaillèrent  avec  ardeur  à  celte  entreprise  digne 
des  plus  beaux  temps  de  Rome,  et  le  gigantesque  ouvrage 
avança  peu  à  peu  vers  sa  perfection,  en  dépit  des  vents  et 
des  flots,  auxiliaires  de  T  Angleterre  '. 

Vers  la  fin  de  décembre,  une  escadre  de  douze  vais- 
seaux, partie  du  Morbihan,  vint  se  mettre  à  Tancredans 

*  Voyez,  dans  le  Mercure  françois,  t.  XIV,  année  4628,  le  plan  des  traTaaxda 
«iége,  et  leur  eipUcation,  p.  457  et  suivantes.  —  Anberi  (Vie  du  cardinal  âeRi- 
chelieu,  t.  II,  p.  67)  donne  à  la  dip,ue  sept  cent  quarante  toises.  La  Relation  da 
siège  de  la  Rochelle  (Archives  curieuses,  2*  série,  t.  5,  p.  93)  parle  de  mille 
sept  cents  pas  ordinaires,  ce  qui  ferait  680  toises.  —  Mémoires  de  Richelieu, 
p.  504 .  —  Fontenai-Mareuil,  p.  f  95.  —  Bassompierre,  p.  274 .  —  Le  milien  de 
la  digue  eut  pour  base  les  carcasses  de  soixante  vaisseaux  qu^on  chargea  de  pierres 
et  qu'on  enfonça  dans  la  mer  ;  on  a  donné  depuis  un  emploi  i  peu  prég  semblable 
aux  cènes  de  la  digue  de  Cherbourg.  Aux  deux  extrémités  de  la  digue,  on  se  coa- 
tenta  de  verser  les  pierres  entre  de  longues  poutres  entre-croisées. 

# 
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le  canal  de  la  Rochelle.  Trois  ou  quatre  semaines  après, 
le  reste  de  la  flotte  française,  sous  les  ordres  du  duc  de 
Guise,  parut  dans  la  rade  de  Ré,  acconipagné  d^une  flotte 
espagnole  de  quarante  voiles.  Cette  armada^  oflerte  à  si 
grand  bruit  par  le  cabinet  de  TEscurial,  n'était  arrivée 
que  longtemps  après  la  retraite  de  Buckingham,  et  re- 
partit au  premier  bruit  d'un  retour  offensif  des  Anglais, 
après  avoir  séjourné  un  mois  dans  le  Morbihan  et  paradé 
cinq  ou  six  jours  devant  La  Rochelle.  Le  mauvais  état  des 
navires  et  des  équipages  servit  de  prétexte  à  Pamiral  don 
Fadrique  de  Tolède.  Don  Fadrique  et  Tillustre  général 
Âmbrosio  Spinola,  qui  était  venu  visiter  le  camp  français 
avec  le  titre  d'ambassadeur  extraordinaire  de  Phi- 
lippe IV,  et  qui  ne  put  contenir  son  admiration  à  l'aspect 
des  travaux  du  siège,  excusèrent  le  gouvernement  espa- 
gnol auprès  de  Louis  XIII,  en  annonçant  le  retour  d'une 
flotte  mieux  armée  et  plus  considérable  pour  le  mois  de 
juin,  époque  à  laquelle  on  attaquerait  de  concert  l'An- 
gleterre chez  elle,  afln  d^  rétablir  la  religion  catholique. 
Les  Espagnols  n'avaient  pas  la  moindre  envie  de  tenir 
parole,  et  Richelieu  le  savait  bien  :  on  avait  trouvé  dans 
les  bagages  de  Buckingbam  les  preuves  écrites  des  intri- 
gues de  l'Espagne  avec  les  Anglais.  Gomme  en  4625, 
l'Espagne  fournissait  de  l'argent  à  Rohan,  et,  dès  qu'on 
sut,  à  Madrid,  La  Rochelle  sérieusement  menacée,  tous 
les  vœux  du  Roi  Catholique  et  de  ses- ministres  furent 
pour  la  ville  hérétique  contre  le  Roi  Très-Chrétien  '. 

'  Mémoires  de  Richelieu,  p.  484-562.  —  Mémoires  de  Fontenai-Mareuil, 
p.  497.  ^-  Philippe  IV  et  ses  agents  s'exprimaient,  dans  leur  correspondance» 
avec  une  naïveté  cynique,  c  Trompez-les  (  les  Français)  avec  tant  de  dextérité, 
qu'il  nous  en  revienne  quelque  proGt,  »  dit  le  roi.  11  fsut  voir  la  joie  de  Vambas- 
fadeur  Mirabello,  quand  lin  ouragan  bouleverse  la  digue,  c  ce  qni  rendra  làcilet 
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ttichelieii  avait,  coitime  il  le  dit  lul-m^me,  It  vaincre 
irois  rois  pour  prendre  La  Roctielle  ;  car  le  roi  de  France 
né  lui  donnait  pas  moins  de  soucis  que  le  roi  d^ Angle- 
terre ou  le  roi  d^Ëspagne.  LUnconstant  et  chagrin  Louis, 
ennuyé  d'un  séjour  de  quatre  mois  sur  lés  grèves  dd 
rAunisy  et  ihquiet  des  maladies  qu^engendraiedl  les  ex- 
halaisons des  marais  salants,  voûtait  s'en  allei^,  et  se  fâ- 
chait contre  Richelieu,  qui  essayait  de  le  retenir.  L^anxiété 
du  cardinal  fut  grande  :  suivre  te  roi,  c^était  renoncer  à 
la  Rochelle;  car  nul  autre  que  tlicfaelieu  n^eut  achevé 
Tceuvrë  de  Richelieu  ;  rester,  se  séparer  du  roi,  c^était 
joiiër  sa  fortune  et  son  existence;  car  de  sodrdes  Losti- 
lilés  couvaient  en  liaut  lieu,  et  il  n^clait  pas  de  mauvaises 
impressions  qu'on  ne  pût  donner  contre  un  ahsèni  à  Un 
esprit  déliant  qui  avait  besoin  d'Ât^e  sans  cesse  éclairé 
et  redressé.  Richelieu  n^hésita  pas  et  demanda  aiiroi  de 
rester, 

Louis,  on  doit  le  reconnaître,  parut  sentir  ce  que  cette 
résolution  avait  de  magnanime  :  il  promit  de  revenii* 
bientôt,  et  laissa  le  cardinal  a  son  lieutenant  général  en 
Tarmée:  lolcs  maréchaux  eux-mêmes  durent  prendre  le 
mot  d'ordre  de  Richelieu  {iÙ  févk'ier  >I62Ô).'  Ce  fut  un 
singulier  spectacle  que  ce  général  en  chapéôu  rouge,  aved 
son  état-major  en  mitre  et  en  froc.  Le  cardinal  sut  rendre 
terrible  ce  qui  touchait  de  si  près  au  grotesque.  Il  avait 
agi  jusqu^alors  à  Tombre  du  i*oi  :  il  fut  tout  désormais 
ostensiblement,  général,  amiral,  Ingénieur,  munition- 
naire,  intendant,  comptable'.  Il  communiquait  le  feu 

lei  lecour^  de  TAnsleterre*  »  ArchWei  dt  Simaacas,  ap,  Capcfigue^   t*  IV, 
p.  24  3-24  5t 

*  li  no  perdait  pas  d«  ra«  pour  ««U  lê«  afiairw  de  VfigUie»  et  Iroivait  du 
temps  pour  tout  :  à  travers  une  foule  d'états  de  fournitures  et  d'armefteoti,  de 
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de  son  Ame  à  tout  ce  qui  ^entourait  :  l^évéque  de  Meoae^ 
qui  dirigeait  sous  lut  la  construction  de  la  digue^  mou- 
rut sur  ces  entrefaites,  en  ordonnant  qu'on  Tenterràt  dan^ 
La  nochelle  !  L^ësprit  dêsàoldaté  et  de  la  petite  noblesse^ 
qui  ne  partageait  pas  les  arfière-pensées  des  grands, 
était  monté  au  même  diapason. 

l)es  orages  cependant  se  formaient  sur  divers  points 
de  rhorizon  :  tous  les  ennemis  de  la  t^rance  s'agitaient 
pour  Tempôcber  de  conquérir  soil  unité  politique.  Des 
préparatifs  menaçants  se  faisaient  dans  les  ports  anglais, 
et  TËspagne  opérait  en  Italie  une  diversion  calculée  pour 
diviser  Tatlention  et  les  forces  du  gouvernement  fran- 
çais. Vincent  de  Gonzague,  duc  de  Mantoue  et  marquis 
de  Montferrat,  venait  de  mourir,  le  26  décem1)re  1627, 
après  aVoir,  par  le  conseil  de  la  F^rance,  confondu  les  in- 
téi'èls  de  6es  detix  plus  proches  héritiers,  la  priiicesse 
Marie  de  Mantoue  et  le  dpc  de  Nevers,  en  mariant  la 
princesse  au  fils  du  duc.  Le  duc  de  Nevers  accourut,  et, 
dés  le  47  janvier  >i  6^8,  se  tnit  eti  possession  derhéritagé. 
Ce  n'était  pas  le  compte  des  Espagnols,  que  de  voir  une 
famille  naturalisée  française  depuis  plusieurs  généra- 
tiods,  et  attachée  a  la  France  par  ses  inléréts  et  ses  hahi^ 
tudes,  occuper  de  si  fortes  positions  aii  cœur  de  Tltalie. 
L^Ëspagne  suscita  un  prétendatit,  le  duc  de  Guastalla,  et 
fit  intervenir  Tempereur,  qui,  en  sa  qualité  de  suzerain, 
ordonna  le  séquestre  de  la  succession  contestée,  puis  ful- 
mina contre  te  duc  deNevers,  qui  refusait  de  se  dessai-^ 
sir.  Le  gouverneur  du  Milanais  et  lé  duc  de  Savoie  se  char** 

r^glemënti  mîliuires^  etc.,  on  rencontra»,  clans  sa  correspondance,  maintes  dé- 
plkhtê  éècténUltt^uei  ;  il  venait  Je  Hé  fâtrë  bommér  coadjutcnr  dé  rabi>é  général 
d«  ClÉni,  ifln  d'irtiroduifé  dans  Tordra  de  ftaînt  BoAoU  là  Oongrlçitien  réf«r« 
niée  de  Saint  Maur.  ~  Mf^nuscrits  de  Bali|ze,  Ict.,  paq.  4,  n»  5,  («  54. 
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gèrent  de  mettre  à  exécution  la  sentence  impériale.  Char- 
les-Emmanuel n*avait  osé,  Tannée  précédente,  se  com- 
promettre pour  TAngleterre,  mais  il  agit  sans  crainte 
a?ec  le  concours  de  TEspagne,  qui  lui  promit  la  moitié 
du  Muntferrat  pour  sa  peine.  Dès  la  fin  de  février, 
le  Mantouan  et  le  Montferrat  furent  envahis.  Le  cabinet 
de  Madrid  espérait  que  Louis  XIII  ne  pourrait  se  décider 
à  abandonner  le  duc  de  Nevers,  et  que  La  Rocbelle  lui 
échapperait  pendant  qu^il  tâcherait  de  sauver  Casai  ou 
Mantoue. 

Le  coup  portait  juste  :  Richelieu  en  fut  très-ému  etsW- 
forçtf  de  brujsquer  le  dénoùment  du  siège  de  La  Rocbelle 
par  une  tentative  de  surprise,  qui  ne  réussit  pas  (12  mars). 
Il  supplia  le  roi  de  bâter  son  retour,  afin  d^examiner  avec 
lui  Tensemble  de  la  situation.  Le  cardinal  était  plus  en 
péril  qu'il  ne  le  croyait  lui-même,  et  le  principal  danger 
était  au  dedans.  C'était  encore  une  intrigue  de  femmes  qui 
le  menaçait;  mais,  cette  fois,  la  reine-mère  était  du  com- 
plot. La  protectrice  et  le  protégé^  si  bien  d'accord  contre 
les  cabales  de  4626,  s^étaient  désunis  presque  à  Tinsu  de 
Tun  des  deux,  du  cardinal.  Marie  de  Médieis  avait  compté 
que  sa  créature  mettrait  la  France  à  la  merci  de  ses  pe- 
tites passions,  et  trouvait  fort  mauvais  que  Richelieu  la 
quittât  et  emmenât  le  roi  guerroyer  loin  d'elle  :  incapa- 
ble de  comprendre  le  dévouement  à  une  idée,  elle  ne 
voyait  dans  cette  conduite  du  cardinal  que  le  désir  de  se 
passer  d'elle  et  de  s'pppuyer  directement  sur  le  roi.  11  ne 
manqjjait  pas  de  bonnes  âmes  autour  de  Marie  pour 
enchérir  sur  ses  plaintes  contre  la  négligence  et  Tingra- 
titude  du  cardinal,  et  la  portion  dévote  du  conseil,  à  la 
tète  de  laquelle  étaient  le  père  de  Bérulle,  récemment  éle- 
vé au  cardinalat,  et  le  garde  des  sceaux  Michel  de  Marillac, 
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s^empressa  de  secou  Jer  les  dames.  Certains  de  ces  ultra- 
catholiques,  restes  incorrigibles  de  la  Ligue,  en  étaient 
Tenus  à  ne  plus  désirer  que  La  Rochelle  fût  prise,  si  c'était 
Richelieu  qui  devait  la  prendre  :  ils  prévoyaient  que  te 
cardinal,  une  fois  la  faction  huguenote  abattue,  laisserait 
aux  consciences  cette  liberté  qui  leur  faisait  tant  d^hor- 
reur,  et  ne  songerait  plus  qu^à  traverser  les  pieux  des- 
seins dé  la  maison  d^Âulriche,  au  lieu  d^user  de  sa  victoire 
pour  révoquer  Tédit  de  Nantes  '. 

Toutes  sortes  de  moyens  indirects  furent  donc  employés 
pour  circonvenir  le  roi  et  le  retenir  à  Paris.  Louis,  heu- 
reusement, résista  et  reprit  le  chemin  de  farmée,  après 
avoir  refusé  la  médiation  de  la  Hollande  et  du  Danemark 
entre  lui,  TÂngleterre  et  La  Rochelle.  Il  avait  «laissé  dix- 
huit  mille  soldats  devant  La  Rochelle  :  il  en  retrouva 
vingt-cinq  mille,  et  tous  les  travaux  touchant  à  leur 
terme.  Le 25  avril,  la  ville  fut  sommée  par  un  héraut,  au 
nom  du  roi  ;  les  Roehelois  refusèrent  de  recevoir  le  hé- 
raut. Le  parti  le  plus  violent  lavait  emporté  dans  cette 
malheureuse  ville  :  tandis  que  les  députés  de  La  Rochelle 
signaient  avec  le  cabinet  anglais  un  pacte  par  lequel  les 
Roehelois  s'engageaient  à  n'entendre  à  aucun  traité  sans 
l'aveu  du  roi  d'Angleterre,  qui  leur  promettait,  de  son 
côté,  un  prompt  et  puissant  secours,  la  ville  avait  élu 
pour  maire;  le  5  mars,  le  fameux  marin  Guiton,  homme 

*  Mémoires  de  Fontenaî-Marenil,  p.  200-265.  Ces  eicellenU  Mémoires  sont 
le  complément  nécessaire  de  ceux  de  RiciieUeu,  poar  les  secrets  de  la  politique 
da  temps.  —  Richelieu^  toat  en  ridiculisant  ia  prétention  de  Bérulie  à  régir  la 
France  d'après  ses  révélations  mystiques,  accuse  moins  ses  intentions  que  s.on 
intelligence  politique.—  Mémoires  deRicbetieu,  ap.  Collection  Michaud,  2«  sé- 
rie, t.  VIII,  p.  49  et  suivantes.  L'auteur  moderne  de  l'histoire  du  cardinal  de 
Bérulie  a  tâché  de  disculper  ce  célèbre  fondateur  de  l'Oratoire,  à  qui  Ton  ne 
peut  refuser  de  grandes  vertus. 
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de  bronze,  incapable  de  peur  et  de  pitié,  qui^  pour  prise 
de  possession  de  sou  nouveau  titre,  je(i|  sur  la  table  du 
conseil  un  poignard  destipé  à  percer  le  çœuf  du  pfeipieç 
qui  parlerait  de  se  rendre  \ 

Le  roi  et  )e  cardinal  pensèrent  un  inoroent  h  ?R- 
tam^ti^  la  tranché^  et  ^  préparer  Ta^aaut  ;  mais  le  conseil 
dej^uerre  repprésenta  la  force  de  la  place^  La  Rpchelle^ 
couverte  de  deux  côtés  pap  des  fn^irais,  d^qu  trpisièmç  par 
le  port,  n'était  abordable  que  gqr  n^oins  d^ua  \\^ru  (}q  s9 
circonférence,  et  des  bastiQ9s  formidabi^y  àç^  foçç^s  iqon- 
dés  par  l'eau  de  la  mer  çt  défendus  par  des  demMu^es, 
protégeaient  cettQ  partie  de  Tepceinte,  Si  Ton  eyt  été  Qussi 
fiiûr  des  capitaines  que  de«  spldats,  ][liçbelieu  eût  peut-êtrç 
passé  outre;  mais  il  y  avait  quelque  ri^qu^  à  courir  de  c^ 
côté,  et  Ton  ne  pouvait  s'^j^po^er  aux  chaqqçs  à^WU  écbep. 
Loqis  et  Richelieu  convinrent  dç  s'çn  teuir  &U  blpçQ^f 
Quant  à  ritalie,  on  reconput  F  impossibilité  d'y  înteryç^ 
nir  directement  tant  que  I^a  Rocb^lU  Qe  ^er^it  paa  pdsQ  ; 
ow  se  contenta  de  négocier^  d'e^^bprter  le  pQiivçpu  <luç  de 
BfpntouQ  à  résister  opiniâtrement 9  et  de  TnÙtOmer  à  lev^r 
de  qombreux  volontaires  eq  Frapcp,  J^a  for06  dp  C^sal  et 
de  Mantope;  et  la  haine  que  les  popplQtipRS  U^liçap^f 
montraient  contre  les  Espfignols  et  le  dpc  de  Savoie,  ^w^ 
naiept  l'espoir  que  les  deux  pvipoipqles  places  du  terri^ 
toire  contesté  tiendraient  ju^qp'à  ce  que  U  Francpfi^ten 
état  de  les  secourir. 

On  attepdait,  d'up  jour  à  T^utre,  le^AugUifi»  L'atréme 
p^Qorie  où  se  trouvait  Cbarleë  1^',  qui,  n'osant  plus  lever 
d'impôts  arbitraires  de  peur  d'exciter  une  révolte^  fut 
çlb^ig^f  mv  pei^eiqtrefaiteis,  dn  rappeler  un  Douva^m  p«rle« 

«  Jpurnal  An  Siëge,  «p.  Griffet,  QistoiN  de  I^çiiif  XHI,  t.  Tip,  $3lt  *• 
Mercure,  t.  XIV,  année  ^628,  p.  4-6. 
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ment,  avait  retardé  TariDeinent  propU  aux  ][lochelois«  l^ 
cabinet  de  Windsor  eût  bien  pu,  en  attendant,  epvoyer^ 
durant  les  premiers  mois  du  sié^e,  <|uelqueQ  vaisseaux 
chargés  de  vivres,  qui  eussent  pénétré  dans  le  port  dç  h9i 
Rochelle  à  la  faveur  de  h  nuit,  du  vçnt  et  de  la  marée; 
mais  il  avait  une  arrière-pensée  et  voulait  laisser  Iqngiiir 
suffisamment  les  Roeb^Iois^  pour  les  contraindre  dq  @e 
donner  k  TAngleterre  (Fontenai,  p.  499).  La  flotte  an- 
glaise parut  enfin,  le  11  mai|  dans  les  eaux  de  Ré  :  elle 
était  sous  les  ordres  du  comte  de  Denbigh^  beau-frère  de 
Buckingham,  et  comptait  quatre  ramberge^  da  n)ille  à 
douze  cents  tonneaux,  sept  nayir^s  de  cinq  cei^ts^  uue 
vingtaine  de  petits  vaisseaux  de  cent  tonneaux  et  autant  de 
grandes  barques,  chargés  de  vivres,  et  plusieurs  brûlots, 
sans  parler  d^un  petit  nombre  de  bâtiments  appartenait 
aux  réfugiés  rocbelois.  LesÂnglais  croyaient  n'avoir  qu'à 
se  présenter  pour  entrer  au  port  :  ils  s'imaginaient  que  la 
digue  était  peu  avancée  et  que  le  roi  n^avait  quq  quelques 
barques.  Ils s'arrêlèrept,  en  vpyantl'entrée  de  la  rade  bar- 
rée par  une  flotte  de  vingt-peuf  vaisseaux,  la  plupaj^t 
de  quatre  à  cinq  cents  tonneaux^  et  par  une  nuée  de  par- 
ques et  de  chaloupes  armées.  Les  flancs  de  celte  amiée 
navale  étaient  protégés  par  les  batteries  qui  liérissqii^Ot 
les  deux  promontoires  du  Chef-de^Baie  et  de  Cpreille  ^t 
les  deux  rive$  du  canal.  En  supposant  qu'on  eût  pu  fqf- 
cer  cette  redoutable  barrièri^,  on  se  fût  trouvé  en  face  de 
la  digue  presque  achevée,  garnie  de  quatre  batteries  à  3QS 
deux  extrémités  et  au^  dçux  bords  de  l'étroite  ouverture 
laissée  au  milieu  pour  le  passage  des  {narées  :  un  pçtjt 
fort  bâti  dans  le  canal  couvrait  en  outre  cette  ouyçrturç,  çt 
ce  fort  était  couvert,  à  son  tour^par^ingtquatrevaissfSftUX 
enchaînés  les  uns  aux  autres  et  disposés  eq  (}^ini-lppi^. 
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De  Pautre  côté  de  la  digue,  vers  La  Rochelle,  une  seconde 
estocade  flottante  de  trente-sept  vaisseaux  enchaînés  et 
une  flottille  de  barques  armées  arrêtaient  les  efforts  des 
Rochelois  pour  communiquer  avec  leurs  auxiliaires. 

Denbigh  fondait  encore  quelque  espoir  sur  la  supério- 
rité de  ses  énormes  ramberges;  mais  il  s^assura  que  ces 
grands  navireséchoueraient  infailliblement  dans  les  basses 
eaux  du  canal.  Attaquer,  c^ était  courir  à  une  destruction 
certaine.  Aprèshuit  jours  d'hésitation  et  deux  ou  trois  brû- 
lots lancés  sans  succès,  la  flotte  anglaise,  assez  maltraitée 
par  les  batteries  des  côtes ,  vira  de  bord  aux  yeux  des 
Rochelois  consternés  (i8  mai). 

La  retraite  des  Anglais  produisit  une  vive  impression 
en  France  et  à  Tétranger.  Le  clergé  de  France,  assemblé  à 
Fontenai  en  Poitou,  vota  trois  millions  de  subsides  au  roi 
pour  l'aider  à  achever  son  œuvre.  Le  comte  de  Soissons,  qui 
avait  projeté  de  soulever  le  Dauphiné  et  de  se  joindre  à 
Rohau,  demanda  pardon  à  Louis,  rentra  en  France  et  se 
rendit  au  camp  royal  :  le  duc  de  La  Trémoille,  le  plus 
grand  seigneur  protestant  du  Poitou,  vint  abjurer  VhérésU 
dans  ce  même  camp,  entre  les  mains  de  Richelieu,  con- 
version intéressée  que  paya  le  commandement  des  che- 
vau-légers.  Chacun  s'attendait  à  la  prochaine  capitulation 
de  La  Rochelle.  C'était  mal  connaître  la  sombre  exaltation 
decepeuple,siénergiquement  personnifié  dans  le  corsaire 
qu'il  s'était  donné  pour  chef.  Le  maire  Guiton,  secondé 
par  la  vieille  duchesse  de  Rohau  et  par  l'éloquent  mi- 
nistre Salbert,  entretenait  dans  les  âmes  de  ses  concitoyens 
un  fanatisme  héroïque  :  il  n'avait  pu  empêcher  qu'on 
n^entamât  une  négociation  après  le  départ  de  lord  Denbigh; 
mais,  sur  la  réception  d'une  lettre  de  Charles  P',  qui  jurait 
de  hasarder  ses  trois  royaumes  pour  sauver  La  Rochelle 
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et  d'envoyer  promptement  une  antre  flotte  capable  de 
renverser  tous  les  obstacles,  Ouiton  fit  rompre  les  pour- 
parlers (2  juin).  Les  Rochelois  crurent  au  serment 
du  roi  auglais.  «  Cela  leur  manquant,  »  dit  Fontenai- 
Mareuit,  «  ils  étoient  résolus  de  périr  tous  avec  leur 
liberté.  » 

La  misère  commença  de  sévir  dans  la  ville  dès  la  fin 
de  juin  :  la  moitié  des  habitants  ne  vivaient  déjà  plus  que 
delégumes,  d^herbeset  decoquillagesramasséssur  la  grève 
à  marée  basse.  Les  troupes  royales  leur  enlevèrent  presque 
entièrement  cette  faible  ressource,  et  les  Rochelois  en  vin* 
rent  successivement  à  tous  les  aliments  immondes,  à  tous 
les  déplorables  expédients  que  la  faim  peut  imposer  aux 
sens  révoltés.  Ils  tentèrent,  à  plusieurs  reprises,  démettre 
dehors  les  bouches  inutiles;  mais  bien  peu  passèrent  :  le 
roi  fit  impitoyablement  repousser  vers  la  ville  les  mal- 
heureux qui  se  présentèrent  devant  la  ligne  de  circon- 
vallation.  Ceux  qui  essayèrent  de  franchir  les  postes  des 
assiégeants  furent  pendus.  Guiton,  plus  inflexible  encore 
que  le  roi^  finit  par  fermer  à  son  tour  les  portes  aux  pau- 
vres gens  qu'il  avait  expulsés;  un  grand  nombre  de  fem- 
mes, d'enfants  et  de  vieillards  périrent  entre  les  lignes 
royales  et  les  fossés  de  la  ville.  Une  émeute  en  faveur  de 
la  paix  avait  éclaté  dans  la  portion  la  moins  zélée  du  peu- 
ple :  elle  fut  étouflîée  par  le  parti  violent,  et  Guiton  fit 
exécuter  plusieurs  des  séditieux  (22  juillet).  La  ter- 
reur contint  désormais  ceux  que  le  fanatisme  n'enivrait 
pas. 

Une  tentative  plus  r^ulière  eut  lieu  néanmoins,  quel- 
que temps  après,  dans  le  sein  même  de  l'assemblée  de 
ville.  Les  magistrats  du  présidial  de  La  Rochelle  incli- 
naient à  la  soumission.  Un  des  conseillers  déclara  quMl 
T.  xu.  56 
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/«liait  to  rendfe,  li  le  roi  laissait  a«x  Roelialois  Umn  ton- 
railles  et  leur  liberté  religieuse.  Guiton  n'employa  pas 
oontre  ce  magistrat  le  poignard  qui  était  en  permanence 
sUr  la  table  du  conseil»  mais  il  lui  donna  un  soufflet.  Un 
autre  conseiller  rendit  au  maire  coup  pour  coup,  et  le 
présidial  décréta  Guiton  de  prise  de  corps.  Le  maire  sou- 
lefa  le  peuple,  et  les  deux  conseillers  n'eurent  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  s'enfuir  et  d'aller  se  livrer  au  roi 
(19  août).  On  avait  persuadé  au  peuple  qu'il  n'avait  point 
de  quartier  à  espérer  ;  que^  si  Ton  ouvrait  les  portes,  tous 
les  bommes  seraient  massacrés,  les  femmes  abandonnées 
aux  soldats  (Mercure,  t.  XIV,  an  4628,  p.  656). 

Cbaque  jour,  les  malheureux  regardaient  avec  an- 
goisse s'ils  ne  verraient  rien  venir  du  côté  de  la  mer.  Le 
25  juillet,  les  députés  de  La  Rochelle  avaient  adressé  à 
Charles  P'  les  plus  vives  et  les  plus  touchantes  remon- 
trances au  nom  de  leur  patrie  expirante.  Charles  et  son 
favûri  avaient  de  terribles  embarras  depuis  la  réouver- 
ture du  parlement  :  la  chambre  des  communes  avait  re- 
commencé contre  le  pouvoir  royal  une  lutte  qui  aboutit  à 
la  présetitation  de  la  fameuse  pétition  de  droity  que  le  roi 
fut  obligé  de  sanctionner,  a6n  d'obtenir  les  subsides  né- 
cessaires à  l'armement  d'une  flotte  \  Les  communes  ne 
s'étant  pas  contentées  de  cette  victoire  et  poursuivant 
opiniâtrement  le  renvoi  de  Buckingbam,  le  roi  avait  pro- 
rogé encore  une  fois  le  parlement,  sôus  prétexte  du  besoin 

>  Par  la  pitUion  de  droit,  les  communes  établissaient  que  les  anciennes  lois 
anglaises  interdisaient  an  roi  de  lever  des  tailles  ou  aides  non  consenties  par  le 
parltnttant^  en  levtsr  des  emj^îtinis  forcés  oli  antres  taxtt  arbitraires  sur  les  parti- 
culiers et  les  commnnaiités»  et  d'emprisonner»  de  bannir  ou  de  spolier  aacan  su- 
jet sans  jugement  légal  :  elles  demandaient  qae  ces  lois  fondamentales  ne  fassent 
prà*  violées  à  rareïillr.  Après  tich  (tes  tergiversations,  le  roi  le  jura:  Voyez  le 
t<àted|«sfi«bé»e.Lm. 
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de  s'appliquer  tout  entier  aux  affaires  du  dehors.  Charles 
et  Buckiugham  pressèrent  eneffet  Tarmemenlde  la  flotte 
qui  s'équipait  à  Portsmouth. 

Charles,  néanmoins^  commençait  à  comprendre  la  foUe 
qu'il  avait  faite  en  attaquant  la  France,  tandis  qu'il  avait 
de  tels  soucis  chez  lui^  et  que  ses  alliés,  écrasés  en  Aile* 
magne  et  en  Danemark^  lui  imputaient  justement  leurs 
malheurs.  11  songeait  moins  à  combattre*  qu'à  se  tirmr 
d'embarras  le  mieux  possible,  et  qu'à  obtenir  pour  La 
Rochelle,  par  un  grand  déploiement  de  forces,  un  accom« 
modement  tolérable.  Tel  fut  le  sens  des  instractions 
données  à  Buckiogham,  lorsque  celui-ci  se  rendit  à  Ports- 
mouth,  afin  de  prendre  le  commandement  de  l'armée 
navale  ^  Buckingham  ne  devait  pas  revoir  les  côtes  de 
France.  Les  passions  politiques  et  religieuses  étaient  mon- 
tées contre  lui  au  dernier  d^gré  d'exaspération,  depuis 
les  revers  qu'il  avait  attirés  sur  les  armes  anglaises  et  pro-> 
testantes  :  l'orgueil  britannique  n'expliquait  la  déroute  de 
Ré  et  la  retraite  de  Denbigh  que  par  la  trahison.  Le 
25  août,  Buckingham  fut  poignardé  par  un  puritain  écos** 
sais  nommé  Felton. 

La  mort  de  Buckingham  ne  changea  rien  à  la  situation, 
au  moins  en  apparence,  et  la  flotte  anglaise,  commandée 
par  lord  Lindsay,  successeur  de  Buckingham  dans  Tami- 
rauté,  mit  à  la  voile  le  47  septembre. 

L'excès  de  la  détresse  populaire  avait  cependant  amené 
le  renouvellement  des  pourparlers  entre  les  Rochelois 
et  les  assiégeants  ;  mais  Guiton  trouva  encore  moy^n  de 
tout  rompre,  sur  un  avis  de  l'Angleterre,  et  tenta  en  vain 
de  brûler  l'estacade  intérieure,  m  Un  de  ses  amis  lui  mon- 

>  Lettre  da  secrétaire  d'ÉUt  GarletoD,  XXI»  ap.  Linc^ird,  t.  IX,  e,  4.  —  Le- 
TMsor.  t.  ni.  1.  XXV,  p.  2W-225.  ' 
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trant  une  personne  de  leur  connoissance  qui  se  mouroit 
d^  langueur  et  de  faim,  il  lui  répondit  froidement  :  — 
Vou9  étonnez-vous  de  cela?  il  faudra  bien  que  vous  et  moi 
en  venions  là!  Et,  comme  un  autre  lui  disoit  que  tout  le 
monde  mouroit  de  faim,  il  repartit  avec  la  même  froi- 
deur :  —  Pourvu  qu'il  en  reste  un  pour  fermer  les  portes, 
c'est  assez!  »  Le  conseil  de  ville  applaudit  à  ces  terribles 
paroles.  Guiton  ajouta  qull  était  prêt,  si  cela  devenait 
nécessaire,  à  tirer  au  sort  avec  qui  Ton  voudrait  pour 
savoir  lequel  mangerait  l'autre  *  ! 

La  flotte  anglaise  parut  enfin,  le  50  septembre,  devant 
le  canal  de  La  Rocbelle.  Elle  était  forte  de  plus  de  cent 
vingt  voiles,  portait  six  mille  soldats,  outre  les  équi- 
pages, et  traînait  après  elle  des  brûlots,  des  pétards 
flottants,  des  vaisseaux-mines  destinés  à  faire  sauter  les 
estacades.  Le  duc  de  Soubise,  le  comte  de  Laval,  frère  du 
nouveau  converti  La  Trémoille,  et  tous  les  émigrés  hu- 
guenots étaient  à  Tavant-garde.  On  resta  deux  jours  en 
présence  :  le  troisième  jour,  les  Anglais  s'avancèrent  à  la 
faveur  du  vent  et  de  la  marée. 

Ce  fut  un  imposant  spectacle.  La  haute  mer  disparais- 
sait au  loin  sous  la  flotte  d'Angleterre.  La  flotte  française, 
sous  les  ordres  du  commandeur  de  Yalençai  ' ,  remplis- 
sait le  canal.  La  digue,  renforcée  d'un  double  rang  de  gi- 
gantesques chevaux  de  frise  plantés  dans  la  mer,  les  deux 
estacades  flottantes,  les  forts,  les  falaises,  à  l'extérieur  et  à 
l'intérieur  de  la  baie,  étaient  couverts  d'armes  et  de  sol- 
dats :^^  des  milliers  de  volontaires  étaient  accourus  de 
toute  îa  France  pour  prendre  part  à  hjournéey  et  remplis- 

■  Mémoires  de  Pontia,  ap.  collection  Michaad,  2*  série,  t.  VI,  p.  546.  — 
orcare  franpois,  t*  XI V,  année  4  628,  p.  669. 

ï.r  4ae  de  Gaise  s^était  retiré  pour  n*é(re  point  subordonné  à  Richeliea. 
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saient  les  navires  et  les  barques  de  guerre.  Le  roi  était  en 
personne  aux  batteries  du  Chef  de  Baie  :  le  cardinal  atten^ 
dait  Tennemiy  debout  sur  sa  digue  enfin  terminée,  au 
centre  <le  toute  cette  grande  scène.  Au  fond  de  la  baie, 
un  peuple  agonisant  se  pressait  sur  les  remparts  de  La 
Rochelle,  attendant  en  silence  ce  que  le  Dieu  des  batailles 
allait  décider  de  son  sort. 

Dès  le  commencement  du  combat,  les  puissantes  ram- 
berges  anglaises  reconnurent  Fimpossibilité  d^entrer  dans 
le  canal ^  trop  peu  profond  pour  leur  masse.  Elles  enga- 
gèrent alors  une  furieuse  canonnade  contre  les  batteries 
et  les  vaisseaux  français,  tandis  que  les  navires  anglais 
ou  émigrés,  d'un  moindre  tirant  dWu,  s'efforçaient  d'a- 
vancer derrière  leurs  brûlots  en  flammes.  Les  chaloupes 
françaises  vinrent  hardiment  au-devant  des  brûlots  et  les 
firent  échouer  contre  les  falaises  :  le  principal  vaisseau- 
mine  fut  coulé  à  fond  par  l'amiral  français;  les  batteries 
de  la  côte  démâtèrent  une  ramberge  de  cinquante  canons 
et  maltraitèrent  fort  plusieurs  autres  bâtiments.  Le  len- 
demain, un  second  engagement  ne  fut  pas  plus  heureux 
pour  les  Anglais  :  les  fiochelois,  de  leur  côté,  avaient  fait 
contre  la  digue  une  tentative  inutile  (5  et  4  octobre)*    , 

Le  5  octobre,  une  tempête  contraignit  les  Anglais  de 
se  retirer  à  la  rade  de  Tile  d'Aix.  Les  plaintes  et  les  priè- 
res de  Soubise  et  des  autres  réfugiés  ne  purent  les  déci- 
der à  renouveler  le  combat.  Ils  ne  s'éloignèrent  pas,  mais 
ils  ne  cherchèrent  plus  qu'à  négocier  pour  leur  compte 
et  pour  le  compte  des  Rocheiois.  Richelieu  répondit  à 
un  envoyé  de  lord  Lindsay,  que  le  roi  ne  pouvait  admettre 
la  médiation  d'un  prince  étranger  entre  lui  et  ses  sujets: 
une  trêve  de  quinze  jpurs  fut  cependant  conclue,  afin  que 
Tamiral  anglais  pût  envoyervers  son  prince  j  mais,  durant 
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oet  interralle,  tont  fat  terminé.  Les  réfugiés  hngaenots  de 
kiiotte,  n'espérant  plus  rien  des  Anglais,  députèrent  vers 
le  roi  ;  leurs  députés  rencontrèrent  ehez  le  cardinal  les 
délégués  de  La  Rochelle.  Cette  ville  infortunée  tombait 
d^épnisement  aux  pieds  de  son  vainqueur  ;  TinélHranlable 
Guiton,  seul  contre  tous^  avait  enfin  cédé.  Les  Rochelois 
voulaient  encore  stipuler  pour  leurs  privilèges  et  même 
pour  l'ensemble  du  parti  huguenot  ;  Richelieu  haussa  les 
épaules,  les  obligea  de  convenir  qu'ils  n'avaient  plus  de 
quoi  vivre  pendant  trois  jours,  et  leur  accorda  seulement 
une  amnistie  complète  et  la  liberté  du  culte.  La  capitula- 
tion, rédigée  sous  forme  de  lettres  de  pardon,  fut  signée 
seulement  par  les  maréchaux  de  camp  (28  octobre).  Les 
réfugiés,  qui  étaient  avec  la  flotte  anglaise  ou  qui  étaient  res- 
tés en  Angleterre,  eurent  leur  grâce  à  part,  sous  condition 
de  rentrer  dans  le  royaume  avant  trois  mois  :  cette  grâce 
rendit  à  la  France  un  grand  nombre  d'excellents  marins. 

Le  lendemain,  une  députation  du  corps  de  ville  vint  sa- 
luer le  roi  ;  les  malheureux  tombaient  d'inanition.  La  ville 
fut  occupée,  le  50,  par  les  gardes  françaises  et  suisses; 
les  soldats  furent  saisis  d^horreur  et  de  pitié  en  se  voyant 
assaillis  par  une  multitude  de  spectres  décharnés  ,  qui 
leur  arrachaient  les  pains  de  munition  suspendus  à  leurs 
bandoulières.  Les  maisons,  les  rues,  les  places  étaient 
encombrées  de  cadavres  desséchés  que  personne  n'avait  le 
courage  d^ensevelir.  La  moitié  de  la  population  était  morte 
de  faim  ;  une  mère  avait  mangé  sa  fille  ;  un  père  avait 
nourri  son  fils  de  son  sangl 

Le  cardinal  entra  ce  même  jour,  50  octobre,  dans  la 
cité  conquise,  précédé  d  un  grand  convoi  de  vivres.  Quoi- 
que souffrant  et  affaibli  par  la  fièvre ,  il  avait  voulu  faire 
son  entréeà  cheval,  en  général  victorieux.  Lorsquel'homme 
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qui  avait  teno  pendant  huit  mois  sa  fortune  en  échec, 
lorsque  Guiton,  toujours  fier,  se  présenta  dei^nt  lui, 
Richelieu  demanda,  dit-on,  au  maire  de  La  Rochelle  ce 
qu'il  pensait  des  rois  de  France  et  d'Angleterre  :  —  Je 
^  pease,  i^  répondit  le  vieux  huguenot,  «que  mieux  vaut 
<c  avoir  pour  maître  le  roi  qui  a  pris  La  Rochelle,  que  ie 
«  roi  qui  n'a  pas  su  la  défendre  \ 

Le  1^  noveihbre,  Richdiieu^  redevenu  de  général  prêtre, 
célébra  la  messe  dans  l'église  Sainte-Marguerite  de  La 
Roefaelle  :  son  fidèle  lieutenant  Henri  de  Sourdis,  qu'il 
avait  fait  d'évéque  de  Maillezais  archevêque  de  Bordeaux, 
lui  servit  de  diacre.  De  là,  il  alla  porter  au  roi  les 
clefs  de  la  ville  et  lui  faire  les  honneurs  de  sa  conquête. 
A  l'entrée  de  Louis  XUI,  ie  cardinal  marcha  <c  tout  seul 
devant  le  roi,  »  comme  pour  bien  montrer  à  tous  qu'il 
était  la  seconde , personne  de  France  (Fontenai-'Mareuii, 
p.  2i2). 

Quelques  jours  après,  parut  une  déclaration  royale,  dans 
le  prjéambule  de  laquelle  le  roi  annonçait  qu'il  avait 
vaincu,  avec  la  protection  divine  et  le  «  conseil,  prudence, 
vigilance  et  labeur  »  du  cardinal.  Louis  déclarait  que  le 
pape  serait  prié  d'ériger  un  évêché  à  La  Rochelle  (ce  qui 
eut  lieu),  abolissait  à  perpétuité  la  mairie,  échevinaçe, 
corps  de  ville,  ordre  des  pairs  et  ordre  des  bourgeois^  réu- 
nissait rhôtel  de  ville  à  son  domaine,  et  la  justice  et 
police  de  l'hôtel  de  ville  à  la  sénéchaussée  et  siège  présidial, 
pour  être  exercées  par  deux  officiers  du  présidiri  et  quatre 
bourgeois  au  choix  annuel  du  roi;  les  droits  levés  par 
'  l'hotél  de  ville  sur  la  marine  étaient  réunis  à  la  surinten» 
àmce  de  la  navigation.  De  toutes  les  institutions  électi- 

^  Mémoires  de  Pontis,  ap.  GoIlectioR  Michaud,  2*  série,  t.  VI,  p.  547. 
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veSf  le  consulat  (tribunal  de  commerce)  était  seul  main- 
tenu. Tous  les  privilèges  et  franchises  étaient  supprimés. 
Les  Rochelois  étaient  soumis,  en  droit,  à  la  taille;  seule- 
ment, en  fait,  le  roi  leur  accordait  de  se  racheter  par  un 
abonnement  de  >l,000  livres,  équivalant  au  droit  de  sub- 
vention, qjQ^ils  payaient  auparavant,  comme  les  autres 
villes  exemptes.  Toutes  les  fortifications,  excepté  les  tours 
et  les  murs  du  port,  devaient  être  mises  à  ras  terre^  sans 
que  la  ville  pût  garder  même  un  simple  mur  de  clôture. 
Interdiction  aux  habitants  d^avoir  des  armes  de  guerre. 
Interdiction  à  tout  protestant  étranger  à  la  ville  de  s'y 
fixer  dorénavant.  Un  intendant  de  justice  triennal  était 
établi  ^r  tout  le  pays  entre  la  Loire  et  la  Gironde,  «  pour 
avoir  Tceil  à  Texécution  des  ordonnances,  à  Texercice 
de  la  justice,  au  service  du  roi  et  au  soulagement  du 
peuple^.  D 

Ainsi  finit  la  dernière  et  la  plus  vigoureuse  lutte  de  l^es- 
prit  municipal  contre  Tesprit  national.  La  Rochelle  était 
la  dernière,  mais  non  pas  la  moins  glorieuse  de  cette  fa- 
mille de  républiques  bourgeoises,  qui  avaient  souvent 
rappelé,  au  moyen  ftge,  les  vertus  des  cités  antiques,  mais 
dont  Texistence  était  devenue  incompatible,  non  pas  seu- 
lement avec  la  monarchie,  mais  avec  Funité  sociale  .dont 
la  monarchie  n^était  que  Tinstrumeut  providentiel. 

La  flotte  anglaise,  diminuée  de  tous  les  bâtiments  à  feu 
et  de  douze  vaisseaux  échoués  à  la  côte  ou  brûlés  par  or- 
dre de  Famiral  lui-même,  remit  tristement  à  la  voile,  le 

'  Sur  Tensemble  du  siège,  voyez  Mémoires  de  Richelieu,  p.  497«555.— Mer- 
cure françois,  t.  Xiy,  an.  4627,  p.  447-421  ;  an.  462$,  p.  452-496;  245-254 . 
585-745.  La  seconde  relation  du  Mercure,  celle  du  t.  XIY,  est  l'ouvrage  du  garde 
de«  sceaux  Marillac.  —  Relation  ap.  Archives  curieuses,  2" série,  t.  3,  p.  89-458. 
—  Mémoires  de  Basiompierre,  p.  263-290.  — •  Mémoires  de  Fontenai-Mareuil, 
p.  495-244.  —  Dupont,  Histoire  de  La  Rochelle  :  4830, 
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A  A  novembre^  après  ayoir  fait  une  suffisante  épreuve  de 
ces  forces  nouvelles  de  la  France  que  Buckingham  pro* 
mettait  naguère  défaire  balayer  par  les  corsaires  anglais. 
Liindsay  se  vengea,  en  emmenant  par  contrainte,  sous  pré* 
texte  d'assurer  sa  retraite,  les  vaisseaux  des  réfugiés  hu- 
g^uenots:  Soubise,  Laval  et  quelques  autres,  qui  n'accep* 
tèrent  pas  Tamnistie,  suivirent  Lindsay  de  bon  gré;  mais 
un  capitaine,  qui  insistait  pour  disposer  de  son  vaisseau, 
fut  saisi  par  les  Anglais  et  abandonné  dans  un  canot  sans 
voile  et  sans  rames  (Mercure^  an  4628,  p.  745). 

La  vieille  duchesse  de  Rohan  et  sa  fille,  de  même  que 
Soubise,  avaient  refusé  d^étre  nommées  dans  la  capitula* 
tion  ;  le  roi  les  envoya  prisonnières  à  Niort. 

Le  roi  et  le  cardinal  quittèrent  La  Rochelle  quelques 
jours  après  avoir  vu  disparaître  à  Thorizon  les  voiles  an- 
glaises. Richelieu  était  resté  treize  mois  sur  ces  plages, 
qui  avaient  dévoré,  depuis  la  descente  des  Anglais  en  Ré, 
40  millions  et  plusieurs  milliers  d^hommes;  mais  Tor 
et  le  sang  de  la  France  avaient  été  bien  employés  M 

*  Le  larintendant  d'Effiat,  homme  d'ordre  et  de  sens,  qui  avait  étudié  à  fond 
l'administration  de  Salii,  surfit  à  cette  énorme  dépense,  non  tans  expédients  oné- 
reux» mais,  au  moins,  sans  augmenter  les  tailles,  et  sana  suspendre  ni  les  rentes 
ni  les  gages.  Il  préféra  augmenter  Vimpdt  du  sel,  comme  pesant  sur  toutes  les 
classes,  constitua  500,000  livres  de  rentes  sur  les  gabelles,  fit  créer  et  vendre  àtê 
ofiices,  tira  une  forte  avance  de  la  chambre  des  comptes,  en  la  menaçant  de  faire 
établir  une  chambre  rivale  à  Bordeaux,  et  obtint,  des  financiers,  Aci  avances  à 
40  pour  400  d'intérêt,  ce  qu'on  regarda  comme  miraculeux,  car  on  leur  payait, 
en  pareil  cas,  48  ou  20  pour  400  au  moins.  Les  réformes  fînaocidres  promises  aux 
notables  se  trouvaient  rejetées  bien  loin,  mais  sans  qu'on  pût  en  imputer  la  faute 
à  personne.  Mercure,  t.  XIV,  an.  4628,  p.  590.  —  Forbonnais,  t.  1er,  p.  209- 
215.  —  Grîffet,  Histoire  de  Louis  XIII,  t.  1er,  p.  625-652.— Les  dons  du  clergé, 
des  étau  provinciaux,  et  surtout  des  bonnes  villes,  aidèrent  puissamment  le  gou- 
vernement. L'hôtel  de  ville  de  Paris  déploya  un  zèle  et  une  activité  extraordi- 
naires. Les  fournitures,  vêtements,  munitions,  préparés  pour  l'armée  dans  nos 
cités  du  nord  et  du  centre,  furent  concentrés  à  Paris,  d'o&  on  les  envoyait  au 
camp  i  mesure  des  betoins.  On  trouvera,  \  ce  sujet/des  détails  trés-intéressants 
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Le  toi  laissa  ea  partant  Tonlfe  àè  démolir,  avec  les 
remparts  de  La  Rochelle,  toutes  les  places  de  Saintonge, 
de  PoitoH  et  de  Touraine,  condamnées  par  les  notables 
de  1696,  pins  le  fort  Louis  et  la  citadelle  de  Saint-Martîn 
de  Ré.  Les  barrières  élevées  contre  La  Rochelle  devaient 
tood>er  avec  La  Rochelleelle-méme. 

La  France  n^avait  pas  encore  les  mains  complètement 
libres,  tontef(Ms.  L^opiniâtre  Rohan,  à  force  d^adresse  et 
d'énergie,  empêcha  le  parti  hugu^iot  de  se  dissoudre  à  la 
nouvelle  delà  prise  de  La  Rochelle,  etfit  décider  par  une  as- 
semblée générale,  réunie  à  Nîmes,  qu'on  ne  se  soumettrait 
que  par  un  traité  général  garanti  par  lé  roi  d'Angleterre,  ce 
que  Richelieu  était  bien  décidé  à  n'accorder  jamais.  Cette 
dernière  épine  au  pied  ne  permettait  pas  encore  de  4out 
entreprendre,  mais  on  était  néanmoins  assuré  d'en  être 
débarrassé,  quand  on  voudrait  faire  un  effcHrt  un  peu 
vigoureux,  et  Ton  pouvait,  en  attendant,  courir  au  plus 
pressé,  en  Italie,  à  Casai!  L^  Allemagne  aura  son  tour.  Déjà, 
de  ce  côté,  la  diplomatie  active  succède  à  la  diplomatie 
expectante;  un  agent  d'un  courage  et  d'une  habileté  à  Té- 
preuve,  comme  Richelieu  en  faisait  partout  sortir  déterre. 
Charnacé,  vient  d'être  dépéché  dans  le  Nord  avec  une  mis- 
sion de  la  plus  haute  importance.  Mais  la  grande  affaire 
du  moment,  c'est  de  sauver  Casai,  c'est  de  maintenir 
par  Tépée  ce  que  la  diplomatie  française. a  fondé  en 
Lombardie. 

Le  duché  de  Mantoue  n'avait  pas  été  sérieusement  at- 
taqué; les  Espagnols  et  les  Piémontais  s'étaient  attachés  à 
la  conquête  du  Montferrat.  Le  duc  de  Sa  voie  s'était  promp- 
tenient  saisi  de  sa  part;  mais  le  gouverneur  de  Milan, 

dans  rHistoire  de  VU6xt\  de  Ville  de  Paris,  que  publie  en  ce  moment  M.  Lctoqx 
de  Lincy.  * 
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Gonzalez  de  Cordora^  n^avait  pas  eu  aussi  beau  jeu  :  des 
volontaires  français,  descendus  en  Itailie  par  la  Valteline, 
s'étaient  jetés  dans  Casai,  et  défendaient  admirablement 
cette  capitale  du  Montferrat^  sous  le  commandement 
d'un  des  affidés  de  Richelieu,  du  diplomate-soldat  Guron. 
Par  bonheur,  Tattaque  ne  valait  pas  la  défense  ;  Gordova, 
médiocre  général,  ne  sut  pas  empêcher  Casai  de  se  ravi- 
tailler à  plusieurs  reprises,  grâce  à  la  sympathie  du  pays 
environnant,  et  la  résistance  dépassa  toutes  les  prévisions 
des  agresseurs.  Un  long  cri  de  joie  retentit  dans  la  ville 
assiégée,  au  bruit  de  la  prise  de  La  Rochelle  ;  peuple  et 
soldats,  certains  désormais  de  n'être  point  abandonnés, 
n'eurent  plus  qu'une  pensée,  celle  de  tenir  jusqu'à  ce  que 
l'armée  française  descendît  du  haut  de§  monts  f  les  dames 
de  Casai  donnèrent  tous  leurs  joyaux  pour  payer  la  garni- 
son. 

Richelieu,  cependant,  eut  à  remporter  une  nouvelle 
victoire  à  Paris,  avant  de  pouvoir  secourir  les  alliés  de  la 
France  au  delà  des  Alpes.  La  reine-mère  aVait  contre  les 
Gonzague  une  vieille  haine  de  famille  ,  renforcée  de 
quelque  rancune  personnelle  contre  le  duc  de  Nevers,  de- 
venu duc  de  Mantoue  ;  elle  prétendait  que  le  roi,  en  bon 
frère,  permît  l'agrandissement  de  la  maison  de  Savoie, 
dans  laquelle  on  avait  marié  une  de  ses  sœurs.  La  France 
n^avait  pas  de  raison  d'empêcher  systématiquement  l'ex- 
tension de  la  maison  de  Savoie;  mais  ni  son  honneur  ni 
son  intérêt  ne  permettaient  de^tgkrîfîer  les  Gonzague. 
Les  dévots  du  conseil,  désolés  de  voir  qu'on  songeait  à 
autre  chose  qu'à  écraser  les  restes  des  huguenots,  et  qu'on 
allait  se  brouiller  avec  le  Roi  Catholique,  poussaient  de 
toutes  leurs  forces  la  reine-mère,  de  plus  en  plus  docile 
à  leurs  inspirations,  à  mesure  que  la  bigoterie  succédait 
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chez  elle  à  la  galanterie.  Richelieu  remporta^  ea  amenant 
adroitement  le  roi  j  suivant  sa  méthode  accoutumée,  à 
prendre  sa  résolution  comme  de  lui-même. 

11  se  passa  ensuite,  devant  Marie  de  Médicis  et  le  jésuite 
Suffren,  ancien  confesseur  de  la  reine-mère  devenu  con- 
fesseur du  roi,  une  scène  fort  exti'aordinaire.  Richelieu 
tenait  à  bien  constater  les  position^  respectives,  afin  de 
couper  court,  autant  que  possible,  aux  équivoques  et  aux 
intrigues  souterraines.  Le  cardinal  débuta  par  un  majes- 
tueux exposé  de  la  politique  française^  telle  qu'il  la  con- 
cevait: exécutera  rintérieur  les  réformes  promises;  sou- 
lager le  peuple;  abaisser  les  parlements,  qui,  <c  par  une 
prétendue  souveraineté,  s'opposent  tous  les  jours  au  bien 
du  royaume  ;  »  achever  de  détruire  ce  la  rébellion  de  Tbé- 
résie;  »  adopter,  pour  les  affaires  du  dehors,  un  système 
contraire  à  celui  de  FEspagne,  c'est-à-dire  éviter  les  con- 
quêtes lointaines,  «  fortifier  la  France  en  elle-même,  bâ- 
tir et  s'ouvrir  des  portes  pour  entrer  dans  tous  les  États 
voisins  et  les  garantir  de  l'oppression  d'Espagne;  »  avoir 
Sedan,  pour  assurer  la  frontière  de  Champagne;  fortifier 
Commerci,  pour  brider  la  Lorraine;  acheter  Neufchâtel 
en  Suisse,  qui  appartenait  au  duc  de  Longueville  ;  élever  une 
citadelle  à  Yersoix,  à  la  pointe  du  lac  de  Genève  ;  reprendre 
le  marquisat  de  Saluées,  clef  de  Tltaiie  ;  pousser  de  Metz 
jusqu'à  Strasbourg,  si  Ton  pouvait  ;  enfin,  plus  tard, 
penser  à  la  Navarre  et  à  la  Franche- Comté.  La  recouvrance 
de  la  Navarre,  entre^swues  d'avenir,  était  une  réminis- 
cence du  passé. 

Richelieu,  quittant  tout  à  coup  le  rôle  de  ministre  pour 
celui  de  pédagogue,  adressa  au  roi,  à  la  faveur  de  sa  robe 
de  prêtre,  une  admonestation  de  la  plus  audacieuse  fran- 
chise sur  les  défauts  de  son  caractère,  ses  éternels  soupçons, 
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ses  préventions,  sa  mobilité^  son  dégoût  des  affaires,  sa 
paresse,  son  insouciance  des  services  rendus,  qui  décou- 
rageaient ses  meilleurs  serviteurs  et  compromettaient  sans 
cesse  les  intérêts  de  FÉtat  :  il  dit  nettement  à  la  reine- 
mère  que  c'était  d'elle  que  Louis  tenait  ce  naturel  ombra- 
geux, «  qu'elle  se  blessoit  pour  peu  de  chose,  »  et  que 
((  les  considérations  d'État  requéroient  souvent  qu'on 
passât  par-dessus  la  passion  des  princes.  »  Il  rappela  et 
prouva  son  désintéressement  pécuniaire,  en  comparaison 
des  ministres  et  des  favoris  antérieurs,  fit  entendre  qu'il 
savait  bien  qu'on  le  gardait,  non  par  affection,  mais  par 
raison,  et  finit  par  demander  à  quitter  le  faix  des  affai- 
res, trop  pénible  pour  sa  débile  santé,  eu  restant  seule- 
ment près  du  roi  pour  le  conseil. 

Kichelieu  était  bien  assuré  de  la  réponse.  Louis,  sen- 
tant son  insuffisance  personnelle,  ne  voulait  pas  renoncer 
à  Tavenir  de  puissance  et  de  gloire  qu'on  lui  promettait, 
et  comprenait  que  la  main  qui  le  lui  montrait  était  la 
seule  qui  pût  l'y  conduire.  Il  accepta  les  conseils  et  refusa 
la  démission.  Le  reine-mère  se  tut.  Richelieu  sortit  roi 
de  cet  entretien. 

Marie  de  Médicis,  ne  pouvant  empêcher  l'expédition 
d^ltalie,  s'était  réduite  à  demander  le  commandement  de 
Tarmée  pour  son  fils  Gaston,  sous  prétexte  d'éviter  à 
Louis  les  fatigues  et  les  périls  d'une  campagne  d'hiver 
dans  les  Alpes.  La  reine-mère  faisait  dorénavant  cause 
commune  avec  le  duc  d'Orléans,  qui  avait  recommencé 
à  montrer  beaucoup  de  mauvaise  humeur  depuis  que  le 
roi  lui  avait  enlevé  l'honneur  de  commander  au  siège 
de  La  Rochelle.  Richelieu,  qui,  dans  ses  remontrances 
au  roi,  avait  engagé  Louis  à  contenter  son  frère  en  tout 
ce  qui  ne  serait  pas  déraisonnable,  ne  s'opposa  point  ou- 
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yertement  au  désir  de  la  reine-mèrei  et  cbercha^n  moyen 
terme,  qui  fut  que  le  roi  mènerait  Tarmée  en  Piémont, 
et,  du  pied  des  Alpes,  enverrait  Monsieur^  avec  de  bons 
lieutenants,  faire  lever  le  siège  de  Casai,  Le  roi  conwntît, 
non  sans  peine,  mais  alors  ce  fut  Monrieur  qui  ne  voulut 
plus.  Louis  fut  ravi  de  n'avoir  point  à  partager  avec  son 
frère  la  gloire  quUI  se  promettait,  Richelieu  Tavait  assuré 
qu^il  pouvait  délivrer  Casai  et  revenir  en  France,  avant 
que  TËspagne  ou  TAngleterre  eussent  le  temps  de  met- 
tre à  profit  son  absence  et  Féloignement  de  Tarniée  *.- 

Le  roi  fit  à  la  hâte  ses  préparatifs  de  départ,  dans  les  pre- 
miers jours  de  Tannée  4629.  Les  troupes  qui  avaient 
pris  La  Rochelle  s'étaient  dirigées  par  le  centre  de  la 
France  vers  les  bords  du  Rhône^  où  d^autres  forces  mi- 
litaires étaient  déjà  rassemblées,  sous  prétexte  d^accabler 
les  rebelles  du  Languedoc.  Pendant  qu^on  préparait  la 
guerre,  on  essayait  encore  de  la  détourner  :  ou  fit  tout  ce 
qui  était  honorablement  possible,  afin  de  prévenir  un  choc 
que  Ton  n'avait  point  provoqué.  Taudis  qu'on  pressait  le 
pape  et  Venise  de  se  déclarer  pour  le  duc  de  Mantoue,  et 
qu'on  s'efforçait  de  détacher  de  TEspagne  le  duc  de  Sa- 
voie, on  offrait  à  Philippe  lY  divers  attermoiements,  tels 
que  Tarbitrage  du  pape  et  le  dépôt  provisoire  de  la  suc- 
cession contestée  entre  les  mains  du  saint-père.  L'empe- 
reur Ferdinand,  qui  n'avait  encore  engagé  que  son  nom 
dans  la  querelle,  eût  transigé  :  TEspagne  s'y  opposa, 
Olivarez  ,  transporté  d^une  furieuse  jalousie  contre  Ri- 
chelieu, voulait  à  tout  prix  balancer  la  prise  de  La  Ro- 
chelle par  la  prise  de  Casai. 

*  MémoSrei  de  Richelieo,  Collection  Michaud,  â«  série,  t.  VII»  p.  574-587; 
t.  VIII,  p.  55*54.  —  Mémoire  de  Fontenai-lf treuil,  ibid.  t.  V,  p.  â44-Sl5.  — 
Mémoires  de  Bassompierre,  ibid.  t.  V,  p.  291-292* 
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Le  4  5  jadyler,  Louis  XHI  alla  porter  trœs  ordonnanoea 
au  parlem^t  :  la  première  conférait  à  la  reioe^mère  legou- 
yernement  4es  proviiices^au  nord  de  là  Loire,  durant  Tab- 
sence  du  roi  ;  la  seconde  offrait  amnistie  à  tous  ceux  des 
prétendus  réformés,  engagés  dans  la  rébellion,  qui  se  sou- 
mettraient dans  W  quinze  jours  ;  la  troisièmeétait  moins 
un  édit  qu'un  yéritable  code,  touchant  à  toutes  les  parties 
de  la  législation,  et  plus  étendu,  plus  complet  qu^aucune 
de  ces  grandes  ordonnances  du  seizième  siècle,  tant  ci- 
tées par  les  Étals-Généraux,  par  les  notables,  par  les  par- 
lements. Celait  la  réponse  du  gouvernement  aux  cahiers 
de  4615,  aux  requêtes  des  notables  de  1617  et  de  ^626. 
Quand  on  a  étudié  ce  monument  trop  peu  connu^  on 
peut  affirmer  que  le  gouvernement  dealers  avait  fait,  pour 
répondre  aux  vœux  du  pays  et  améliorer  la  législation 
nationale  ,  non  pasj  certes,  totit  ce  qui  était  désirable, 
mais  à  peu  près  tout  ce  qui  était  possible,  dans  Fétat  des 
lumières  et  des  ressources  publiques,  et  au  milieu  des 
immenses  préoccupations  de  la  politique  extérieure. 

Malheureusement,  Tédit  de  janvier  >l  629,  oeuvre  inspi** 
rée  et  par  le  vœu  national  et  par  la  pensée  de  Richelieu , 
avait  été  rédigé  par  le  garde  des  sceaux  Marillac,  homme 
de  capacité,  mais  qu'égaraient  ses  passions  religieuses,  et 
qui  connpromit  la  solidité  de  ce  grand  ouvrage  en  y  en-* 
chaînant  sa  fortune.  L'édit  eût  pu  voir  le  Jour  dès  la  fin 
de  1637,  si  le  parlement  n'en  eût  éloigné  la  présentation 
par  toutes  sortes  d'expédients.  Le  parlement,  mécontent 
de  certains  articles  qui  corrigeaient  des  abus  avantageux 
à  ses  membres,  et  malveillant  pour  tout  ce  qui  provenait 
des  États-Généraux,  ne  justifiait  que  trop  le  reproche 
que  lui  adressait  Richelieu  «  de  s'opposer  au  bien  du 
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de  Richdiea^  et  il  ne  cessa  pas  de  résumer  les  tendances 
générales  du  gouvernement  \ 

>  Mémoires  de  Richeliea»  p.  587-990.  —  Griffet,  Hîitoire  de  Louis  XIII, 
t.  I«r,  p.  655-657.  —  Le  Code  Miehau  est  intégnlement  ioséré  dans  le  recueil 
d*Isambert;  Anciennes  Lois  Françaises,  t.  XVI«  p.  245-545.  —  Mathien  Mole, 
alors  procureur  général  au  parlement  de  Paris,  eut  vraisemblablement  beaucoup 
de  part  i  la  rédaction  de  ce  corps  de  lois.  —  Le  Code  Miehau  contient  une  qua- 
rantaine d'articles  sur  le  clergé,  la  réforme  des  monastères,  rétablissement  des 
séminaires,  ramétioration  du  sort  des  curés,  etc. — Dans  les  articles  sur  les 
nnlversités,  on  remarqne  l'obligation  de  trois  ans  d'études  universitaires  pour  se 
présenter  anx  grades,  et  la  défense  aux  parents  d'envoyer  leurs  enfants  étudier 
hors  du  royaume.  Les  articles  50  à  425  concernent  l'administration  de'la  jus- 
tice, heê  articles  470-545  regardent  la  police  générale  du  royaume,  la  noblesse, 
l'armée,  la  répression  des  factieux,  des  concussionnaires,  des  seigneurs  qui  op- 
priment leurs  vassaux  :  les  seigneurs  ont  ordre  de  restituer  les  communaux 
usurpés.  (En  Angleterre,  au  contraire,  on  pendait  les  paysans  qui  essayaient  de 
défendre  ou  de  reprendre  leurs  communaux  volés  par  les  riches).  La  solde  des 
troupes  est  augmentée  :  le  soldat  peut  monter  au  rang  de  capitaine,  et  c  plus 
avant,  s'il  s'en  rend  digne.  »  Le  principe  démocratique  est  ainsi  consacré  dans 
l'armée  :  il  y  avait  pénétré  dés  les  premières  guerres  d'Italie,  ou  plutôt  dés  l'or- 
granisation  de  la  première  armée  régulière.  Sait  l'établissement  des  ambulances 
et  du  pain  de  munition  ;  puis  un  règlement  général  des  étapes,  et  d'autres  me- 
sures excellentes  pour  enchaîner  le  soldat  an  drapeau  et  l'empêcher  de  vagabon- 
der et  de  marauder  i  travers  le  piat  pays.  Les  articles  544-44  4  traitent  des  finan- 
ces, et  tendent  surtout  à  empêcher  les  levées  qui  se  font  sur  le  peuple  sans  l'ordre 
et  à  l'insu  du  roi.  De  44  4  à  44  8,  il  s'agit  des  municipalités,  des  grains,  du  com- 
merce :  on  réduira,  autant  que  faire  se  pourra,  tous  les  corps  de  ville  en  la 
forme  de  celui  de  Paris,  ainsi  qu^on  a  fait  k  Lyon,  i  Limoges  et  ailleurs.  Les  der- 
niers articles,  d'un  haut  intérêt,  concernent  la  marine.  Le  roi  entretiendra,  doré- 
navant, 50  vaisseaux  de  400  à  500  tonneaux,  sans  les  moindres  bâtiments,  pour 
la  sûreté  des  ports  et  havres,  et  pour  les  escortes  k  fournir  aux  navires  de  com- 
merce. Le  roi.  entretiendra  un  nombre  suffisant  de  pilotes,  de  matelots,  de  ca- 
nonnien,  de  charpentiers  de  marine,  instituera  une  réserve  et  des  écoles  d'artil- 
lerie de  marine.  Des  pilotes  hydrographes  feront,  dans  les  ports,  deg  coura  publics 
sur  l'art  delà  navigation.  Tous  les  gens  de  mer  servant  à  l'étranger  sont  rap- 
pelés en  France,  sons  peine  de  la  vie.  Les  marchandises  françaises,  sauf  le  sel, 
ne  doivent  être  exportées  que  par  navires  français.  Le  droit  de  bris  et  naufrage 
est  supprimé.  La  connaissance  de  toutes  les  causes  procédant  du  naitigage  et  de 
«  tout  ce  qui  peut  advenir  en  la  mer  et  grèves  d'icelle,  ports,  havres,  etc.,  a  est 
ôtée  aux  gouverneon  et  aux  seigneurs  des  lieux,  et  ne  relève  que  du  surinten- 
dant de  la  navigation  et  des  tribunaux  maritimes.  Les  gentilshommes  peuvent  se 
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Pendant  cette  guerre  de  ebicanes  an  palais  àe  Paris, 
les  défilés  da  Piémont  étaient  témoins  d^nne  guerre  plm 
gtorieuse.  Le  roi,  après  avoir  confié  à  la  reine-mère  le  soin 
de  ppursuivre  1^^  négociations  pour  I9  paix  avec  l^Angle- 
terre,  était  arrivé,  le  14  février,  &  Grenoble,  au  milieu  de 
Tarmée,  sans  se  laisser  arrêter  par  les  négociations  du 
duc  ^e  Ç^ypie:  Charles-Emmanuel,  ne  pouvant  croire 
Louis  réellement  disposé  à  franchir  les  Alpes  ,  tant 
q^e  les  huguenots  du  Midi  ne  seraient  pas  soumis, 
s'esliqoait  Tarbitre  de  la  France  et  de  TEspagae,  et  refu- 
sait d'abandonner  les  Espagnols,  à  moins  que  le  roi  ne 
Taidât  à  concjuérir  Milan  ou  Gènes,  ou  ne  lui  sacrifiât 
Genève» 

Le  roi  et  le  cardinal  résolurent  de  descendre  en  Pié- 
niont  par  le  mont  Genèvre  et  le  marquisat  deSuse  :  le  duc 
de  Guise,  gouverneur  de  Provence,  devait  opérer  une  diver- 
sion, avec  un  gros  corps  de  troupes,  par  Nice  et  la  Ligurie, 
qe  qu^il  esLécqta  fort  lentement  et  fort  mal.  Là  où  se 
trouvait  Riolielieu,  il  y  eut,  au  contraire,  un  prodigieux 
déploiement  d^activité.  L'artillerie,  les  munitions,  les 
éqyip«lge^,  étaient  ep  retard  ;  les  étapes  n'étaient  pas  pré- 
parées )  Richelieu  sut  donner  des  ailes  aux  plus  lents, 
et,  dès  le  22  février,  le  roi  put  quitter  Grenoble  pour  se 
porter  en  aypnt,  I^e  A^^  mars,  le  roi  passa  le  mont  Genè- 
vre par  un  temps  très-rigoureux  :  le  canon  avait  été  hissé 
d'avance  à  travers  les  neiges,  le  revers  de  la  montagne 
^ipparteqant  qlQrs  à  la  France  jysqq'à  Teptrée  du  défilé 

Uvrer  s^u  commerce  de  la  mer  sans  déroger.  ]L.es  privilèges  de  noblesse  sont  ac- 
^OJl^i^,  I^IV^  inçaateurs  ç^  négocii^nts.  m^riçiipea  dî^qs  beaucoup  de  cas.  Tous  les 
pilptes,  au  retour  d^  vojagqs  de  loftg;  covçs,  enver^pont  au  surintend^int  de  la 
9«vigaap(i  copie  de^  l<;ur  jqur^al,  f yec  robsçyrvatiqn.  dç^  YfLriatio«s  de  l'aiguille, 
4«(9P<M  Ç<  soudage^,  ço^^tatat^ft  d^$  4éçp.uY^rtes  de  tffr^  et  iks.  U«e  visite 
générale  diss  porU  est  ordonnée  pour  les  curages  et  réparatipi^s. 
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d€  Suse.  Le  5  mare,  l'avant-garde  royale^  forte  de  dix 
ou  douze  mille  hommes  d^élite,  vint  campera  Chaumont, 
dernier  village  français  de  la  frontière. 

Un  agent  français,  ;le  commandeur  de  Valençai,  était 
allé  porter  au  duc  de  Savoie  une  dernière  sommation,  ou 
de  s*unir  à  la  France,  ou,  du  moins,  d'ouvrir  le  passage 
a  Tarmée  royale  à  travers  ses  terres.  Le  4  mars,  Riche- 
lieu, qui  était  à  Chaumont,  occupé  à  «  pourvoir  à  toutes 
choses  nécessaires  pour  le  passage,  j>  vît  arriver  le  prince 
de  Piémont,  beau-frère  de  Louis  XllI,  qui  «  témoigna 
être  venu  pour  offrir  au  roi  tout  ce  qui  dépendoit  des 
états  de  M.  de  Savoie,  lequel  ne  désiroit  autre  chose 
qu'un  moyen  honorable  de  se  dégager  d'avec  les  Espa- 
gnols. »  Richelieu  répondit  que  la  supériorité  des 
forces  du  roi  était  une  excuse  bien  suffisante,  et  renou- 
Tela  la  proposition  de  faire  céder  par  le  duc  de  Mantoùe 
à  Charles-Emmanuel,  pour  le  désintéresser  de  ses  pré- 
tentions sur  le  Montferrat,  la  ville  de  Trino  avec  15,000 
écus  de  rente.  Le  prince  promit  d'apporter,  le  lendemain, 
la  réponse  de  son  père. 

Le  lendemain,  le  prince,  au  lieu  de  revenir,  sollicita 
par  lettre  un  nouveau  délai,  sous  prétexte  que  son  père 
n^était  point  arrivé  à  Suse,  puis  envoya  le  comte  de  Ver- 
rue, commandant  des  troupes  piémonlaises,  qui  récla- 
ma pour  son  maître,  au  lieu  de  Trino,  la  moitié  du 
Montferrat.  On  reconnut  que  Charles-Emmanuel  ne 
cherchait  qu'à  gagner  du  temps,  afin  d^augmenter  les 
fortifications  du  pas  de  Suse  et  d'attendre  les  troupes 
piémontaises  et  espagnoles  qu'il  avait  mandées  à  la 
hâte. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6  mars,  le  roi  accourut  d'Oulz 
à  Chaumont.  Le  6,  au  point  du  jour,  Louis  envoya  de- 
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mander  aa  cotnniandant  piémontais  si  décidément  le 
duc  voulait  le  recevoir  comme  ami  ou  comme  eoneroi. 
Le  comte  de  Verrue  répondit  «  que  les  armes  décide- 
roient  Taffaire.  »  Le  signal  de  Tattaque  fut  donné  sur-le- 
champ. 

Le  pas  de  Suse,  déGlé  qui,  sur  un  quart  de  lieue  de 
longiU^a  pas  toujours  vingt  pas  de  large,  et  qu^obstruent 
çà  et  là  des  roches  éboulées^  avait  été  coupé  de  trois 
fortes  barricades  couvertes  par  des  boulevards  et  des  fos- 
sés :  les  rochers  qui  le  commandent  des  deux  côtés  étaient 
couronnés  de  soldats  et  protégés  par  de  petites  redoutes; 
enfin,  le  canon  du  fort  de  Tallasse,  bâti  sur  une  montagne 
voisine,  balayait  Tespace  découvert  entre  Chaumont  et 
l'entrée  de  la  gorge.  Cétait  une  de  ces  positions  dans 
lesquelles  une  poignée  d'hommes  parait  capable  d'arrê- 
ter une  armée  entière  :  les  trois  ou  quatre  mille  Piémon- 
tais  déjà  réunis  sur  ce  point  semblaient  une  force  bien 
suffisante. 

Rien  n^arréta  cependant  la  furie  française.  Les  gardes 
françaises  et  suisses,  la  noblesse  volontaire,  les  moas- 
quetaires  à  cheval  du  roi,  et  quelques  autres  troupes,  con- 
duits par  trois  maréchaux  de  France,  Bassompierre; 
Sehombei^  et  Créqui,  se  ruèrent  de  front  sur  les  barri- 
cades. Deux  détachements  de  mousquetaires  escaladèrent 
les  rochers  des  deux  côtés  de  la  goi^e,  et  un  régiment  de 
rnootagnards  dauphinois  tourna  le  défilé,  par  des  sentiers 
presque  inaccessibles,  pour  aller  déboucher  sur  les  der- 
rières de  Tennemi.  Les  Dauphinois  passèrent  sur  le  ventre 
à  un  régiment  piémontais  ;  mais,  avant  qu'ils  fussent  re- 
descendus vers  Suse,  le  combat  était  terminé  dans  le  dé- 
filé. En  peu  d'instants,  les  mousquetaires  français  avaient 
débusqué  les  ennemis  avec  une  irrésistible  impétuosité, 
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et  gagné  le  haut  des  rochers,  d'où  ils  plotigeaient  sur  les 
barricades.  Les  défenseurs  du  défilé,  aux  premières  dé- 
charges qui  éclatèrent  sur  leurs  fêtes,  furent  saisis  d'une 
terreur  panique  :  les  trois  barricades  furent  enlevées  pres- 
que sans  résistance,  et  les  Piémontais  furent  poursuivis 
l'épée  dans  les  reins  jusqu'à  Suse.  Le  duc  de  Savoie  fût 
tombé  entre  les  mains  d'un  lieutenantdes  mousquetaires 
à  cheval,  sans  le  dévouement  d'un  ofGcier  espagnol  qui  se 
fit  blesser  et  prendre  pour  lui  donner  le  temps  de  fuir. 
Cette  victoire,  qui  semblait  devoir  être  achetée  au  prix  de 
flots  desangy  ne  coûta  pas  cinquante  hommes  aux  Fran- 
çais*. 

Le  roi  entra,  le  lendemain,  dans  la  ville  de  Suse,  or- 
donna le  blocus  de  la  citadelle,  et  manda  au  duc,  qui 
s'était  arrêté  à  Veillane  (Âvigliana)^  qu'il  voulait  bien  en- 
core épargner  ses  états  et  le  traiter  en  ami,  si  le  duc  se 
comportait  «  comme  il  devoit.  i»  Charles-Emmanuel  plia 
devant  cet  ouragan.  Dès  le  40  mars,  il  accepta  un  traité, 
que  son  fils  aine  vint,  le'l>l ,  signer  à  Suse  avec  Richelieu. 
Le  duc  promettait,  non-seulement  d'ouvrir  le  passage  et 
de  préparer  des  étapes  à  l'armée  qui  allait  en  Montferrat 
et  à  tous  les  renforts  que  le  roi  pourrait  envoyer  doréna- 

*  Mémoire!  de  Richeliea^  p.  S99-60t.  -^  Mémoires  de  Basçompierre,  p.  292- 
294.  —Mémoires  de FoDtenai-Msreuîl,  p.  24 6-24 8.— Mercure  fnnçois,  t.  XV, 
ao.  4629,  p.  449-450.  — Saivant  uo  fragment  de  Saint-Simon,  publié,  pour  la 
première  fois,  par  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  4  5  novembre  4854#  tout  l'hon- 
neur de  Taffaire  da  pas  de  Suse  reviendrait  personnellement  k  Louis  XIII.  Les 
maréchaux  et  le  cardinal  lui-même  auraient  d*abord  cru  le  sucoét  impossible, 
après  avoir  reconnu  les  barricades,  et  auraient  conseillé  la  retraite  :  le  roi  tint 
bon,  parcourut  les  montagnes  en  explorateur  infatigable,  et  finit  par  trouver  un 
chevrier  qui  loi  indiqua  un  sentier  qui  commandidt  les  barricades.  On  ne  trouve^ 
dans  les  Mémoires  du  temps,  aucune  trace  de  cet  incident.  Les  Mémoires  de  Ri- 
chelieu étaient  cependant  destinés  À  être  mis  sons  les  yeux  de  Louis  XIII,  qui 
aurait  eu  droit  de  s'étonner,  si  le  fait  était  vrai,  que  son  ministre  lui  eût  enlevé 
une  gloire  si  légitime. 
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Tant  daQ$  œ  paf s^  mais  de  fournir  lui-même,  aux  frais  du 
roi,  les  munitions  nécessaires  pour  ie  ravitaillement  de 
Casai  ;  il  requettait  la  citadelle  de  Suse  et  la  forteresse  du 
défilé  en  dépôt  entre  les  mains  des  Suisses  de  Tarmée 
royale,  jusqu^après  Texécution  de  ses  engagements.  Le 
roi  lui  garantit  la  cession  de  la  ville  de  Trino,  avec 
45,000  écus  d'or  de  rente,  moyennant  sa  renonciation  à 
toutes  autres  prétentions  sur  le  Montferrat^  et  Tévacuatton 
des  autres  places  qu'il  avait  occupées  dans  ce  marquisat.  Par 
des  articles  secrets,  Charles-Emmanuel  promit,  en  outre, 
d'expédier  à  Casai,  sous  quatre  jours^  un  premier  convoi 
de  blé  et  de  vin,  et  le  roi  consentit  à  ne  pas  se  mettre  eu 
marche  avant  ce  délai,  afin  que  les  Espagnols  eussent  le 
temps  de  lever  le  siège.  Le  duc  de  Savoie  promit,  au  nom 
du  gouverneur  de  Milan^  que  les  Espagnols  sortiraient 
du  Montferrat  et  ne  troubleraient  plus  le  duc  de  Man- 
toue  dans  ses  possessions  :  le  gouverneur  de  Milan  d^ 
vait  fournir,  sous  six  semaines,  la  ratifi<»ition  de  Phi- 
lippe IV ,  qui  s'obligerait  à  procurer  au  duc  de  Mantoue 
l'investiture  impériale.  En  cas  de  contravention  de  la 
part  des  Espgnols,  le  duc  de  Savoie  joindrait  ses  armes 
à  celles  de  la  France.  Richelieu  fit  signer  au  prince  de 
Piémont  un  projet  de  ligue  défensive  entre  la  France,  le 
pape,  Venise,  la  Savoie  et  Mantoue,  contre  la  maison 
d'Autriche.  Le  pape,  mécontent  de  l'inique  invasion  des 
états  de  Mantoue,  avait  donné  aux  agents  français  Tespoir 
de  son  adhésion. 

La  lente  Espagne  avait  été  «surprise  hors  de  garde  par 
la  brusque  irruption  des  Français  :  Gonçakz  de  Cor- 
dooe  n'avait  pas  dix  mille  hommes  devant  Casai  ;  le  roi 
en  avait  vingt-cinq  mille  en  Piémont  et  quinze  ou  vingt 
mille  sur  les  confins  de  Nice  et  de  Savoie.  Le  gott^eroeur 
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dd  Milan  fut  trop  heureux  d^accepter  les  engagements 
pris  en  son  nom  par  Cbarle&-Emmanuel,  et  de  n^ayoir 
pointa  défendre  le  Milanais  \ 

Ce  n'est  pas  là  ee  qu'aurait  voulu  son  allié  de  la  veille, 
tout  prêt  à  devenir  son  ennemi*  Charles*Emroanuel, 
brûlant  de  se  dédommager  d'un  côté  de  ee  qu'il  n'avait 
pu  gagner  de  l'autre,  pressait  le  roi  d'envahir  le  Mila-* 
nais,  et  Venise  secondait  vivement  les  instances  du  duc 
de  Savoie.  Toutes  les  chances,  les  premières  chanees,.au 
moins,  paraissaient  en  faveur  de  l'agression;  tous  les 
états  d'Italie,  même  Gênes,  eussent  abandonné^  au  pre- 
mier revers,  l'alliance  tyrannique  de  l'Espagne.  Riche^^ 
lieu  ne  se  laissa  pas  tenter  et  ne  ehangea  pas  ses  plans.  U 
fallait,  avant  tout^  terminer  la  guerre  intérieure  qu'avait 
interrompue  l'expédition  de  CasaL 

Charles-Emmanue),  irrité  de  ce  refus,  résolut  dès  lors 
de  violer  son  nouveau  traité  dès  qu'il  le  pourrait  sans  trop 
de  péril,  et  commença  par  traîner  en  longueur  l'évacua- 
tion du  Montferrat  :  les  Espagnols  le  secondaient  de  leur 
mieux  à  cet  égard  ;  mais  le  roi  et  le  cardinal  n'étaieMpas 
disposés  à  leur  servir  de  jouets.  Le  roi  manifesta  l'inten- 
tion de  rester  à  Suse  jusqu'à  ce  que  le  traité  fût  complet 
tement  exécuté,  et  envoya  Toiras,  avec  trois  ou  quatre 
mille  hommes,  relever  les  garnisons  espagnoles  du 
Montferrat  (4  avril).  On  vit  bien,  aux  manières  du  doc 
de  Savoie,  que  la  ligue  défensive  était  avortée  :  la  repu* 
blique  de  Venise  et  le  duc  de  Mantoue  s'étaient  empres- 
sés de  la  signer  ;  mais  le  pape  Urbain  VUI,  quoique  pen- 
chant pour  la  France,  ne  se  décida  point  à  prendre  parti 
par  un  acte  aussi  grave. 

>  MéiBoifei  d«  Kiohelieii,  p.  609-^S.  —  Mèrctire  friâ^'oif,  t  XV,  i»  ^StO, 
p.  153-4 3d.—  Dumoat«  Gorpt  dipbm.,  t.  V,  2«  part.«  p.  572-5S0. 
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Un  événement  diplomatique  important  compensa ,  et 
au  delà  y  Tinsuccès  du  projet  de  ligue  franco-italieone  : 
la  paix  avec  T Angleterre  fut  conclue  à  Paris,  le  4  avril, 
par  la  médiation  de  Venise,  de  la  Hollande  et  du  Dane- 
mark. Charles  I*^  avait  désiré  la  paix,  même  avant  la 
mort  de  Buckingham;  mais,  bien  que  cette  mort  eût  levé 
une  partie  des  obstacles,  il  restait  une  grande  difficalté. 
Charles  voulait  exercer,  en  faveur  de  Rohan  et  des  hu- 
guenots du  Midi,  cette  intervention  qui  n'avait  point  été 
soufferte  à  La  Rochelle.  Le  gouvernement  français  fut 
inébranlable.  Charles  hésita  quelque  temps;  mais  les  em- 
barras politiques  parlaient  plus  haut  que  le  point  d'hon- 
neur. La  mort  de  Buckingbam  n'avait  pas  mis  fin  à  la 
guerre  engagée  entre  la  prérogative  royale  et  les  droits 
des  communes,  et  Charles  méditait  de  dissoudre  encore 
une  fois  le  parlement,  mais  pour  ne  plus  le  rassembler 
et  gouverner  seul  désormais.  Pour  cela,  il  fallait  la  paix 
a  tout  prix  au  dehors.  Charles  céda  :  il  abandonna  les 
huguenots,  malgré  les  plaintes  et  les  imprécations  qu^ils 
élevèrent  jusqu'au  ciel  contre  son  parjure,  et  se  trouva 
ainsi  libre  de  se  précipiter  dans  cette  carrière  d'aveugle 
despotisme,  au  bout  de  laquelle,  après  des  succès  mo- 
mentanés, il  devait  rencontrer  Téchafaud. 

Le  pouvoir  absolu  se  présentait  sous  des  auspices  bien 
différents  en  France,  où  il  apparaissait  comme  la  dicta- 
ture du  génie  et  de  la  gloire,  comme  Tincarnation  de  la 
puissance  nationale! 

La  ratification  du  roi  d'Espagne,  cependant,  n'arrivait 
pas,  et  le  duc  de  Savoie  différait  le  plus  qu'il  pouvait  de 
fournir  à  ravitaillement  des  places  du  Montferrat  :  l'Es- 
pagnol et  le  Savoyard  s'efforçaient  de  faire  perdre  du 
temps  à  Louis  XIII,  au  profit  des  huguenots.  Cet  artifice 
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fut  inutile  :  Louis  repartit  de  Suse  le  28  avril,  pour  refi» 
trer  en  France,  et  le  cardinal  suivit  le  roi,  leA^  mai,  lais» 
sant  à  Suse  le  maréchal  de  Créqui  avec  plus  de  six  mille 
soldats  laidement  approvisionnés.  Le  duc  de  Savoie  fut 
averti  qu'on  lui  rendrait  Suse  quand  on  aurait  la  ratifi- 
cation de  Philippe  IV  en  bonne  forme. 

Le  gros  des  forces  royales  avait  déjà  repassé  le  Rhône. 

Richelieu  avait  fait  adopter  au  roi  un  plan  de  campagne 

formidable  :  il  voulait  en  finir  d^un.  seul  coup.  Cinquante 

mille  soldats  j  levés  et  réunis  de  toutes  parts,  inondaient  le 

Languedoc  et  la  Haute  Guyenne.  Quatre  corps  de  troupes 

eurent  ordre  de  faire  ledégàt^  d^une  part,  autour  de  Mon* 

tauban  et  de  Castres,  de  Tautre,  autour  de  Nîmes  et 

d^Usez^  les  plus  fortes  villes  que  tinssent  les  huguenots, 

afin  de  les  mettre  d'avance  hors  d'état  de  soutenir  un 

long  siège  ;  pendant  ce  temps,  le  roi  en  personne,  à  la 

tête  du  principal  corps  d'armée,  devait  pousser  du  Rhône 

jusqu'au  Tarn  à  travers  les  Cévennes,  emportant  sur  son 

passage  les  petites  places  de  ces  cantons,  et  enlevant  aux 

huguenots  leur  réserve  des  montagnes. 

A  une  attaque  si  puissamment  combinée,  le  duc  de 
Rohan  ne  pouvait  opposer  qu'un  parti  découragé,  divisé, 
épuisé,  par  les  ravages  de  ta  petite  guerre  qui  désolait, 
depuis  dix-huit  mois,  les  environs  des  villes  et  des  bourgs 
insurgés.  Il  n'était  pas  assez  fort  pour  affronter  un  seul 
des  corps  de  l'armée  royale.  La  publication  de  la  paix 
avec  l'Angleterre  fut  un  dernier  coup  de  massue.  Rohan 
avait  pressenti  l'abandon  des  Anglais,  et  s'était  efforcé 
d'acquérir  à  sa  cause  d'autres  défenseurs.  L'héritier  de 
Coligni  s'était  adressé  au  successeur  de  Philippe  11.  Au 
lieu  d'une  assistance  indirecte,  de  quelque  argeîit  envoyé 
sous  main,  comme  auparavant,  Rohan  avait  proposé  au 
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Mbioet  Mpagaol,  dès  Tautomne  de  i  628,  un  traité  8eéret« 
mais  formel.  Après  de  longs  pourparlers,  Philippe  lY, 
de  Tavea  de  son  conseil  de  conscience^  accepta  Toffre  faite 
par  Rohaa  «  de  conserver  la  guerre  enFranoe  pour  toat 
le  temps  qu^il  plaira  à  S.  M*  Catholique,  »  mais  n^aceorda 
qu'un  subside  de  500,000  ducats  au  lieu  de  000,000 
que  demandait  Rohan  :  le  duo  devait  avoir  en  outre 
40,000  ducats  de  pension^  et  son  fr^e  Soubise,  8,000  '. 
Rohan  s^engageait,  lors  même  qu  il  aurait  traité  avec  le 
consentement  de  S.  M. .Catholique,  à  rompre  la  paii  dès 
quUl  plairait  à  FEspagne.  Il  promettait  de  n^inquiéter  en 
aucune  manière  les  catholiques  dans  les  pays  occupés  par 
ses  armes.  «  Le  cas  advenant  que  le  sieur  de  Rohan  et 
ceux  de  son  parti  se  puissent  rendre  si  forts  qu'ils  se  pois* 
sent  cantonner  et  faire  un  état  à  part,  ils  promettent  la 
liberté  de  conscience  et  le  libre  exercice  de  la  religion  aax 
catholiques  :  les  catholiques...  religieux  et  religieuses, 
seront  maintenus  en  tous  leurs  biens,  honneurs  et  di- 
gnités, n 

Ce  pacte  étrange  fut  signé  à  Madrid  le  5  mai  :  il  était 
trop  tard  ;  le  rêve  de  république  huguenote  fut  dissipé  par 
Téclat  de  la  foudre. 

Richelieu  avait  rejoint  le  roi,  le  iO  mai,  devant  Fri- 
vas,  la  capitale  du  Vivarais  protestant.  La  ville^  som- 
mée, refusa  de  se  rendre  et  tira  sur  le  béralit  du  roi  : 
elle  était  défendue  par  cinq  cents  soldats  d'élite  que  coin- 

I  n'uprés  les  termes  des  propositions  de  Rohan,  H  lemble  qae  ces  pensioni 
furent  seulement  confirmées,  et  que  les  deux  frères  les  touchaient  déjà  anté- 
rieurement, peut-être  depuis  4625.  Mercure  françois,  t.  XV,  an.  4629,  p.  455- 
463.  ->-  L'Espagne  ne  pouvait  pat  fournir  aisément  on  grand  subside  :  elle  sTsit 
fait  encore  tout  récemment  une  perte  énorme;  h  flotte  des  Indes  OcoldentiIeSf 
portant  plus  de  quinze  millions  de  valeurs,  avait  été  prise  par  les  Hollandais  ; 
Mercurer,!  t.  XV»  an  4t2»,  p.  244* 
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mandait  le  brave  Saint-André  de  Montbran,  par  un  corpg 
de  milice  du  Yivarais  ^t  par  une  population  animée  d'un 
zèle  farouche.  La  résistance  fut  d^abord  très-vigoureuse^ 
et  coûta  la  vie  aux  deux  maréchaux  de  camp  de  Tarmée 
royale.  Cependant,  lorsque  les  dehors  de  la  place  eurent 
été  emportés  d'assaut,  le  26  mai,  les  habitants  et  une 
partie  de  la  garnison  commencèrent  à  s'effrayer,  et  obli- 
gèrent Saint-André  à  offrir  de  capituler.  Le  roi  répondit 
qu'il  ne  les  recevrait  qu'à  discrétion.  Les  habitants  de 
Privas,  qui  avaient  commis  de  cruelles  violences  contre 
les  catholiques  des  environs,  et  qui  se  savaient  en  butte  à 
d'implacables  ressentiments,  n'osèreot  se  fier  à  la  clé- 
mence du  sévère  Louis  XlII.  Dans  la  nuit  du  27  au  28, 
une  grande  partie  de  la  population  et  des  miliciens  es- 
saya de  s'enfuir  à  travers  les  bois  et  les  rochers  :  tout  ce 
qui  tomba  entre  les  mains  des  gens  du  roi  fut  massacré, 
pendu  ou  envoyé  aux  galères.  Le  reste  des  bourgeois,  avec 
les  soldats,  se  retirèrent  dans  le  fort  de  Tolon,  qui  ser- 
vait de  citadelle  à  Privas,  et  sollicitèrent  derechef  une  ca- 
pitulation ;  Louis  refusa,  a  Ce  sont,  d  écrivait-il,  ce 
même  jour,  à  sa  mère,  «  les  meilleurs  hommes  qu'ait. 
M.  de  Rohan,  et,  en  les  faisant  tous  pendre,  comme  je  feraiy 
et  Saint-André  le  premier,  c'est  couper  le  bras  droit  à 
M.  de  Rohan  \  i». 

La  confusion  et  la  terreur  étaient  telles  dans  le  châ- 
teau, que  les  assiégés  contraignirent  leur  commandant 
d'aller  solliciter  le  pardon  du  roi  :  Saint-André  n'avait 
pas  de  sauf-conduit;  on  le  retint  prisonnier.  Le  lende- 
main, les  assiégés  se  résignèrent  à  ouvrir  leurs  portes 
sans  conditions.  Au  moment  où  les  gardes  françaises  en- 

*  Manascriu  de  Béthune,  vol.  cot.  9^3. 
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traient  dana  le  fort,  une  barrique  de  poadre  prit  fêa  ;  au 
fracas  de  cette  explosion,  les  assiégés  épouvantés  se  pré- 
cipilèrent  en  foule  des  remparts  dans  le  fossé,  pour 
tâcher  de  s'enfuir;  les  soldats  royaux,  croyant  qu'on 
avait  fait  sauter  leurs  camarades,  crièrent  à  la  trahison, 
se  jetèrent  avec  fureur  sur  les  fuyards,  en  passèrent  au  fil 
de  Tépée  plusieurs  centaines,  puis  pillèrent  et  brûlèrent 
la  ville  et  le  fort,  sans  quMI  fût  possible  de  les  arrêter 
(29  mai).  Les  protestants  accusèrent  le  roi  et  ses 
conseillers  d'avoir  préparé  l'incident  qui  amena  cette 
boucherie  :  le  cai*dinal,  dans  une  lettre  à  la  reine-mère 
et  dans  ses  Mémoires^  assure  que  le  feu  fut  mis  aux 
poudres  par  un  huguenot  de  Privas,  qui  cria  que 
mieux  valait  périr  par  le  feu  que  par  la  corde.  Richelieu 
a  soin  d'observer  qu^il  était  au  lit;  malade  de  ftitigue,  et 
n'a  rien  vu  «  de  cette  rigueur  non  volontaire.  »  Il  y  avait 
entre  le  roi  et  le  cardinal  cette  grande  différence  que 
celui-ci  était  rigoureux  par  politique,  celui-là,  cruel  par 
nature.  Richelieu  était  incapable  d'une  odieuse  et  inutile 
barbarie.  Il  fit  donner  la  vie  à  Saint-André,  que  le  roi 
voulait  faire  pendre  *. 

Une  ordonnance  royale  compléta  la  ruine  des  malheu* 
reux  habitants  de  Privas,  en  déclarant  tous  leurs  biens 
confisqués,  et  en  interdisant  à  qui  que  ce  fût  de  s'établir 
désormais  dans  cette  ville  sans  letlres->patentes  du  roi. 

Le  Vivarais,  saisi  d'effroi,  mit  bas  les  armes.  Le  roi 
entra  dans  les  Cévennes.  *Alais  essaya  de  se  défendre  : 
Rohan  y  avait  placé  jusqu'à  deux  mille  cinq  cents  sol- 

'  ManatcriU de  Béthune^  vol.  9325,  ^•  9-4 5-24.  —  Mémoires  de  Richelieu; 
Gollactioa  Michaad,  2«  atatit,  t.  VIII,  p.  44-46.  —  Mémoires  de  Rohan.  ihid., 
t.  V,  p.  596-597.  ^  TallemâDt  des  Réaux  (t.  JII,  p.  57)  donne  d'étnn^  de- 
uils sur  riosensibliité  do  roi,  qui,  si  l'on  en  croit  Talleount,  prenait  plaisir  à 
contrefaire  les  grimaem  des  blessés  et  des  monrants. 
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dats,  et  tenta  d*y  jeter,  de  nuit,  un  nouveau  secours»  Le 
cardinal  monta  à  cbeval  en  personne  pour  repousser  le 
chef  des  rebelles  (15  juin).  Alais  capitula  le  46  juin, 

Rohan  sentit  sa  cause  perdue  :  les  secours  d'Espagne 
ne  poutaient  plus  ni  suffire  ni  même  arriver  à  temps. 
Rohan  comprit  que  mieux  valait  subir  la  paix  générale 
la  plus  désavantageuse  que  de  voir  toutes  les  villes  réfor- 
mées succomber  Tune  après  l'autre  sans  conditions,  One 
paix  générale,  quelle  qu^ellefût,  maintenait  le  protestan- 
tisme français,  sinon  comme  corps  politique,  au  moins 
comme  corps  ecclésiastique.  Les  propositions  du  duc  et 
de  rassemblée  générale,  transférée  de  Ntmes  è  Anduze, 
dans  les  Cévennes,  né  furent  point  mal  accueillies  du  roi 
et  du  cardinal.  Le  cabinet  français  était  pressé  par  les 
événements  du  dehors.  Philippe  IV  avait  envoyé  une 
réponse  assez  équivoque  sur  les  affaires  de  Mantoue, 
au  lieu  de  la  ratification  promise  par  le  gouverneur  de 
Milan,  et  Richelieu  savait  que  TEspagne,  brûlant  de  ven- 
ger Taffront  de  Casai,  poussait  l'empereur  à  porter  ses 
armes  en  Italie  et  à  prendre  pour  son  compte  une  que- 
relle dans  laquelle  il  n'avait  jusqu'alors  que  prêté  son 
nom. 

Le  gouvernement,  toutefois,  ne  fit  d^autre  concession 
«1UX  rebelles  que  de  les  comprendre  tous  ensemble  dans 
une  même  déclaration  d'amnistie  :  Richelieu  fut  inflexible 
sur  larticle  des  fortifications;  il  fallut  que  toutes  les  places 
occupées  par  les  huguenots  se  résignassent  à  démolir  elles- 
naêmes  leurs  ouvrages  extérieurs;  on  ne  leur  laissa 
que  leurs  vieilles  enceintes.  Tout  en  témoignant  désirer 
d  la  conversion  de  ses  sujets  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée, 1»  le  roi  donna  une  nouvelle  contirmation  de  Tédit 
de  Nantes,  à  laquelle  les  circonstances  prêtèrent  une  so- 
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lennité  singulière.  G^était  sur  les  ruines  de  là  fàciioh  hu- 
guenote que  Riebetien  faisait  jurer  au  (ils  de  HénrlIY 
le  maintien  de  la  liberté  religieuse  proclamée  par  son 
père.  Il  n^y  avait  plus  de  parti  calviniste  en  France  :  le 
but  était  atteint  ;  heureuse  la  France,  si  de  funestes  entraî- 
nements n^eusseut  point  fait  renverser  au  brillant  héri- 
tier de  Louis  XIII  la  limite  posée  par  deux  grands  hom* 
mcs  entre  les  droits  de  la  politique  et  ceux  de  la  con- 
science ! 

Uacte  qui  mettait  fin  à  la  guerre  civile,  arrêté  dès  le 
28  juin,  fut  publié  peu  de  jours  après,  à  Nimes,  où  le 
roi  fit  son  entrée  en  grande  pompe,  tandis  que  Rohan, 
après  une  entrevue  avec  le  cardinal,  partait  pour  Venise. 
Le  fier  huguenot  ne  pouvait  plus  être  chef  départi,  et  ne 
voulait  pas  se  faire  courtisan  ;  il  n^avait  pourtant  pas  re- 
noncé à  tout  rôle  politique,  et  Richelieu,  qui  savait  ap- 
précier les  grands  caractères,  ne  désespérait  pas  de  tour- 
ner au  profit  de  FÉtat  cette  puissante  activité  qui  avait 
ébranlé  l'État  *. 

Le  roi  repartit  de  Nîmes,  le  15  juillet,  pour  retourner 
à  Paris,  laissant  le  cardinal  en  Languedoc  avec  plein 
pouvoir  pour  commander  en  son  nom  dans  tout  le 
Midi.  Richelieu  avait  deuxaffaires  importantes  à  terminer 
avant  de  suivre  le  roi  :  Tune  était  la  soumission  de  Mont- 
auban,  qui,  seule  de  toutes  les  villes  réformées,  l^efusait 
de  reconnaître  le  traité  d'Alaîs,  et  ne  pouvait  se  résoudre 
à  sacrifier  les  fortifications  qui  faisaient  son  orgueil  ; 
Tautre  était  rétablissement  des  élus  en  Languedoc. 

Le  gouvernement  royal  avait  une  tendance  constante 

*  Mëmoires  de  Richelieu  ;  Collection  Mkbftud,  2«  série,  t.  VHI»  p.  «€-26.  — 
Mémoires  de  Rohan»  ibiil.,  t.  V,  p.  59S-604.  — •  Mémoires  de  Basfompieire, 
p.  502-505. 
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à  saper  les  privilèges  qui  distinguaient  encore  certaines 
provinces  du  reste  de  la  monaroliîe,  et  visait  h  annuler 
ou  à  faire  disparaître  ces  États  Provinciaux,  avec  les** 
quels  il  fallait  débattre  tout  accroissement  dMmpôt,  toute 
taxe  extraordinaire.  Au  droit  de  voter  Tioipôt,  se  joi-- 
gnaity  dans  les  pays  d'États,  le  droit  de  le  répartir  et  de 
te  percevoir.  Le  gouvernement  voulait  substituer,  pour 
ce  qui  concernait  la  répartition  et  la  perception,  le  ré* 
gime  des  élus  royaux  au  régime  des  commissaires  choisis 
par  les  États.  Ce  régime  des  États  Provinciaux,  si  Ton  en 
doit  croire  Richelieu,  avait  de  graves  inconvénients,  en 
Languedoc  surtout,  pays  longtemps  habitué  à  une  quasi- 
indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  central,  et  où  le  gou- 
verneur exerçait  une  autorité  immodérée,  de  compte  à 
demi  avec  les  États  Généraux  de  la  Province  et  les  États 
particuliers  des  diocèses.  Le  gouverneur  et  les  États,  de- 
venus une  sorte  d^oligarchie  avide  et  oppressive,  levaient 
de  fortes  taxes  sans  Tautorisation  du  roi,  les  répartis- 
saient  arbitrairement,  grevaient  le  pays  par  des  emprunts 
et  des  dettes  d'origine  fort  contestable.  Quels  que  fussent  les 
abus  de  cet  ordre  de  choses,  comme  le  système  fiscal  qu^on 
y  voulait  substituer  avait  aussi  les  siens,  que  les  élus 
généralement  très-peu  populaires,  et  que  les  provinces 
tenaient  à  leurs  vieilles  libertés,  on  pouvait  craindre  que 
les  gens  intéressés  au  maintien  de  ce  qui  existait  n^entrat- 
nassent  le  peuple  à  protester  violemment  contre  le  chan- 
gement de  ses  habitudes  \  Richelieu  mit  à  profit  Tlm* 

■  Une  révolte  de  payiani  avait  eu  liea  à  ce  so  jet, sons  le  ministère  de  La  Viev- 
ville,  avec  dea  circonstances  remarquables.  La  Guyenne,  longtemps  après  que  ses 
États  Ginéraux  furent  tombés  en  désuétude»  avait  conservé  des  États  particuliers 
dans  chacune  de  ses  sdnéchaussëes.  Le  gouvernement  ayant  eré^,  en  1624,  deux 
élections  dans  le  Querci,.  sous  prétexte  que  les  assemblées  d'États  étaient  oné- 
reuses au  pays,  et  que  les  députés  répartiteurs  c  so  laissoient  corrompre  par  pré- 
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pression  d^admiration  et  de  eraiate  produite  par  sessoc- 
cès,  pour  effectuer  une  mesure  dès  longtemps  projetée, 
et  un  édit  qui  créait  vingt-deux  bureaui  d^élections  en 
Languedoc  fut  publié  à  Nîmes  pendant  le  séjour  du  roi. 
Le  motif  allégué  dans  le  texte  de  Tédit  est  de  pourvoir  à  ce 
qu ^aucuns  deniers  ne  soient  plus  imposés  que  par  Tordre 
du  roi,  et  qu ^égalité  y  soit  observée  ^  Les  États  Provin- 
ciaux, réunis  en  ce  moment  è  Pézenas^  refusèrent  de  re- 
cevoir redit.  Le  duc  de  Mootmorenci,  gouverneur  de 
Languedoc,  n^osa  les  soutenir  :  le  cardinal  enjoignit  aux 
États  de  se  séparer,  et  leur  défendit  de  se  réunir  doréna* 
va  ni  sauft  la  permission  du  roi,  sous  peine  de  lèse-ma- 
jesté. Ce  coup  d'État,  qui  brisait  des  droits  séculaires,  ne 
rencontra  aucune  résistance,  au  moins  pour  le  moment. 
Richelieu  ne  fut  pas  moins  heureux  à  Tégard  de  Moot- 
auban.  Cette  belliqueuse  cité  ,  devant  laquelle  avait 
échoué  Louis  XIII  en  1621,  ne  se  fût  pas  résignée  à  cour- 
ber la  tôte  devant  Tarrogant  Épernon,  gouverneur  de 
Guyenne,  dont  elle  avait  tant  de  fois  bravé  les  menaces 
et  repoussé  les  attaques;  mais  elle  consentit  enfin  à  se 
rendre  au  vainqueur  de  La  Rochelle.  Quand  les  Montal- 
banais  surent  que  Richelieu  marchait  contre  eux  avec 
Tarmée,  ils  lui  mandèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  le  rece- 
voir dans  leurs  murs,  parce  quMls  ne  se  fiaient  qu'à  lui 
seul,  et  quMIs  savaient  sa  parole  inviolable.  Us  le  reçurent 

•enU,  9  lei  ptysani  crurent  avoir  plut  à  craindre  dei  officiers  royaux  que  àtt 
commiMairet  provinciam,  et  s'iorargèrent.  Seise  mille  campagnards,  preaant  le 
titi«  de  Nowfeemx  Croqfêomii,  se  portèrent  en  armes  sur  Gahors  et  sor  Figetc,  et 
sommèrent  ces  deux  viUes  de  leur  livrer  les  élus  dn  roi.  Les  magistrats  fermèrent 
les  portes,  mal^é  le  menu  peuple,  et  le  maréchal  de  Thémines»  sënéchal  àe 
Qaerci,  chargea  et  mit  en  déroute,  avec  quelques  centaines  de  soldats,  cette  mnl- 
titndo  indisciplinée.  Les  deux  principaux  chefs  furent  pendus  :  c'étaient  on  u- 
trologue  et  un  ancien  soldat  (juin  4624).  Mercure  françois,  t.X,  p.  473. 
•  Mercure,  t.  XV,  au.  4629,  p.  522. 
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aux  cris  de  :  «  Vivent  le  roi  et  le  grand  cardinal  I  )» 
Riebelieu  ne  fut  pas  fftehé  de  recueillir  aéul  les  bon» 
neurs  de  cette  royale  entrée  dans  la  dernière  des 
cités  huguenotes.  Il  se  montra  sensible  aux  bons  pro- 
cédée des  gens  de  Montauban,  accueillit  trèsK^urtoisa* 
ment  les  minietree  du  saint  Évangile,  et  leur  déclara  que 
le  roi,  €  en  qualité  de  sujets,  ne  faisoit  point  de  distinc- 
tion entre  eux  et  les  catholiques,  d  Son  affabilité  acheva 
Touvrage  de  ses  armes,  et  les  souvenirs  que  sa  personne 
laissa  aux  huguenots  du  Midi  servirent  beaucoup  sa  po- 
litique. 

Richelieu  quitta  Montauban,  le  22  août,  au  bruit  de  la 
mine  et  de  la  sape  qui  renversaient  toutes  ces  fortifica- 
tions redoutées^  repaires  des  guerres  civiles  et  religieuses. 
Les  forteresses  catholiques  eurent  le  même  sort  que  les 
huguenotes  :  la  destruction  des  unes  rendait  les  autres 
inutiles.  La  suppression  de  tant  de  petites  garnisons  pil- 
lardes dut  être  un  immense  soulagement  pour  le  Midi. 

Le  roi  avait  déjà  licencié,  le  mois  précédent,  une  par- 
tie de  Tarmée  :  Richelieu  congédia  encore  plusieurs  ré- 
giments, et  ne  maintint  sur  pied,  en  sus  des  troupes  dé- 
tachées en  Italie,  que  le  chiffre  normal  convenu  avec  les 
Notables  de  >l  626,  vingt  mille  fantassins  et  deux  mille  ca- 
valiers. Toutes  les  forces  conservées  furent  réparties  le 
long  de  la  Saône  et  du  Rhône,  afin  de  pouvoir  rentrer  en 
Italie  au  premier  signal. 

Richelieu  ,  après  un  voyage  triomphal  à  travers  la 
France,  rejoignit  Louis  XIII,  le  'IS  septembre,  à  Fon- 
tainebleau \  La  première  partie  du  programme  que  le 
ministre  avait  présenté  au  roi  cinq  ans  auparavant,  était 

'  Mémoires  de  Richelieu,  2«  «érlc,  t.  Vdf,  p.  27-32.  —  Mercore  Traoçoit, 
t.  XV,  an.  4629,  p. 537.555. 
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les  deux  grandes  cM*donnaooes 


de   joiflet 


accomplie 

^1626  et  de  juin  ^1629  avaient  proclamé  «  rabaissement 
des  grands  »  et  «  la  ruine  du  parti  huguenot.  »  Restait 
à  relever  le  nom  de  la  France  «  dans  les  nations  étran- 
gères, au  point  où  il  doit  être.  i>  L^expédition  de  Suse 
était  de  bon  augure  pour  cette  seconde  moitié  de  Tœuvre. 
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